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PREFACE. 

§. I» 

Pre’s avoir expliqué dans la prc-’ 
mière Partie de ce Corps de Droit 
le premier objet du Droit , à fça- 
^rérogatives qui découlent de 
l’état des perfonnes & de leurs qualités 
naturelles ( ex fiat» hominum fe» ex j»re fer- 
fonarttm , ) nous avons à traiter dans cette 
féconde Partie du fécond objet du Droit , 
qui comprend les droits qui font attachés 
aux biens & aux chofos memes , &: fur lef- 
quels les hommes ont par conféquent ua 
Droit réel , ( jus in re, ) 

Il eft d’autant plus difficile de pofor des 
principes fixes &: certains par rapport à ce 
qui fait la matière de cette féconde Partie , 
qu’à l’epcccptîon des moyens d’acquérir la 
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propriété par le Droit des gens , & de la 
luccclfion ab intefiat des enfans ( de modis 
Acquirendi dominii jure gentium & de fuccejjio- 
ne liberorum Ab inteflato , ) tout le refte effc 
fondé plutôt fur des raifons civiles 6c poli- 
tiques que fur des railbns prilès du droit 
naturel. 

La plupart des droits réels ayant donc dé- 
pendu du bon plaifir des Légiilateurs Ro- 
mains , au lieu d'en former un fyftêmc 
raifonné , ils fc font contentés de ramafïèr 
des lambeaux , qu’ils ont extraits des ou- 
vrages des plus célébrés Jurifconfultes , 6c 
de les inférer fans ordre 6c /ans connéxion 
dans le Corps du Droit Romain. 11 eft ar- 
rivé de Ijà qu’il en a coûté des peines in- 
concevables pour donner une julîe forme 
aux Droits réels qui fe trouvent difperfés 
dans tout le Corps du Droit Romain , pour 
les ranger dans un ordre convenable , pour 
pofer des principes fixes 6c pour les débar- 
raflèr des interprétations confufes des Ju- 
rifconfultes modernes , pour retrancher les 
vaines fubtilités, pour faire une difpofition 
qui s’accordât avec la ConfHtution de l’Al- 
lemagne , 6c pour exprimer tout cela en 
langue Allemande. 
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' V 

§• 3 * 

L’ingénieux M. de Loen a fi bien recon- 
nu, dans les pièces fugitives qu’il a pu- 
bliées, ce cahos de Loix Romaines , qu’il 
a cru qu’il n’étoit pas poflîble de le dé- 
brouiller , à moins que la Providence ne 
fufeitât par manière de miracle , un Sou- 
verain qui comme un nouvel Alexandre 
eût afièz de réfolution 6c de courage pour 
couper le Nœud Gordien , c’eft à-dire , 
pour abolir le Droit Romain , & comme 
un autre Salomon eût la fagefle de former 
un nouveau Corps de Droit , dont les Loix 
fuflènt toutes fondées fur les principes in- 
variables d’une raifon faine 6c épurée. 

5 * 4 ' 

Ce Miracle s’eft vu manifefté dans les 
Etats fournis à la Domination du Roi de 
Pruflè , en la perfonne duquel la Providen- 
ce nous a donné un Alexandre 6c un Salo- 
mon. Ce Prince qui efl: au-deifus de tous 
nos éloges a coupé comme un autre Ale- 
xandre le Nœud Gordien que perfonne 
n’avoit pû délier jufqu’à préfent , en abo- 
lifTant les Loix Romaines , qui malgré 
J a 3 leur 
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leur confufion n’ont pas laifle d’être fuivies 
en Allemagne depuis 700. ans ,& comme 
un autre Salomon , il a fait dreflêr un nou- 
veau Corps de Droit , tiré , pour ainfî dire, 
des cendres du Droit Romain , qui en plu- 
fieurs articles ne s’éloignoit point des prin- 
cipes de la faine raiibn. 

§• 5 ‘ 

II convient de faire voir ici d’une ma- 
nière abrégée en quoi le Droit Romain a 
été changé , & de quelle façon on a réglé 
dans le préfent Corps de Droit la matière 
des Droits réels ( jurium in res , ) en la dé- 
barraflànt des antiquités & des fubtilités 
Romaines , & en lui donnant un ordre 
naturel 6c raifonnable. 

On a d’abord dormé une divifion abré- 
gée 8c diftinéle des chofes ( rerum divifto^ 
nés ) &c on les a rapporté chacune à fon 
efpèce. On a fait voir en même tems qu’il 
eft fort inutile de faire entrer dans cette 
diftinclion les chofes qui ne font à perfon- 
nc ( res nullius, ) parce que fuivant la Conf. 

titution 
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titutîon de l’Empire elles appartiennent 
aux Droits régaliens, (a) 

Par- là on a obvié à la cbnfufion qui règne 
dans le Droit Romain , où l’on trouve 
plufieurs divifions générales (i>) dont les 

a 4 unes 


(a) Part. II. Tom. IL &c. 

( b ) Cajus dillingue les chofes , en celles qui 
font de droit divin & en celles qui font de 
^ droit humain , in rts divini jurh 6* humant 
juriSf L. i. f. de rer. div. Il comprend dans 
les premières les chofes facrées , faintes & 
réligieufes , res facras , fanclas & religiofas, 
11 divife enfuite les chofes qui font de droit 
humain en publiques & privées ( publicas 6» 
privât as , ) & appelle les chofes publiques 
des chpfes qui ne font à perfonne,r« nullius. 

L’Empereur Juftinien fournit une diftinc- 
rion toute différente. Il dit, que les chofes font 
ou hors de notre patrimoine ou qu’elles en 
font partie {extra patrimonium noftrum &in 
patrimonio nojlro.)\\ met au nombre, des pre- 
mières les chofes communes , les publiques , 
celles qui appartiennent à des Communautés, 
& celles qui ne font à perfonne. pr. Injîit, 
de rer. Div. 

Ces deux divifions font vicieufes : la pre- 
mière , parce que les chofes qu’on appelle 
en Droit faintes & réligieufes {fanUce & relL 

giofa ) 
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unes Sc les autres (ont incomplettes , fans' 
parler que les Loix mêmes ne s’accordent 
pas fur l’efpèce à laquelle il faut rapporter 
les chofes 3 mettant une feule &c même 
choie tantôt au nombre des chofes qui font 
communes , tantôt au nombre de celles 
qui font publiques par le Droit des gens , 

tantôt 


giofa ) font comprifes par Cajus dans les 
chofes de Droit divin , aux quelles elles n'ap- 
partiennent pas. Car les chofes appelées 
jaintes fanSœ , telles que font les Palais , 
les marchés , les places publiques ne font 
pas du nombre de celles fur lefquelles on 
ait attribué à la Divinité quelque droit 
particulier ; & quant aux chofes réligieufes 
( res religiofas , ) elles font uniquement fon- 
dées fur la fuperllition des Romains , qui 
croyoient que les âmes des trépafles étoient 
déifiées , & que ces âmes , qu’ils appeloient 
les Dieux Mânes , ne s’éloignant pas des 
corps qu’elles avoient animés , ni de leurs 
cendres , n’avoient aucun repos , aufii 
long-tems que les corps étoient privés de la 
fépulture, & fouffroient une injure atroce 
toutes les fois qu’on troubloit les cendres des 
morts. 

Qn a donc mis ces deux efpèces de cho- 
fes 
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tantôt au nombre de celles qui ne font à 
perfonne. {c) 

5 * 7 * 

(Quelle confufion ne remarque t-on pas 

dans 

fes au nombre de celles qui font hors du 
commerce des particuliers , ( extra commer- • 
cium Jingulorum ) non pas parce qu’elles font 
de Droit divin , ( Divini juris, ) mais parce 
qu’à l’égard des premières , & pour cmpê- 
♦ cher leur violation , on a établi des Loix 
pœnales ou fanélions , {fancliones ) contre 
ceux qui viendroient à les violer , & que les 
tombeaux ont été uniquement deftinés par 
les Loix à y enterrer les morts. 

La définition de Juftinien eft vicieule 
en ce qu’elle confond les chofes qui ap- 
partiennent à différentes efpèces. Car c’eft 
improprement qu’il met les chofes facrées , 
faintes & Religieufes au nombre de celles 
qui ne font à perfonne , & qu’au con- 
traire il met les chofes qui ne font à per- 
fone ( res nullius , ) & qu’on appelle adef- 
pota , au nombre de celles qui font publi- 
ques. D’ailleurs il appelle la même choie 
tantôt une choie commune , tantôt une cho- 
fe publique , & tantôt une chofe qui n’eft à 
perfonne. 

(c) Voyez leTraité imit. Grot. illufi. L. i. 
c. ///. §. ^.lit.p. 
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clans l’ordre où le Corps du Droit Romain 
place les Droits réels. Il n’y a pas une feule 
efpcce de Droit réel , qui foie traitée fans 
interruption , & qui ne foit entremêlée 
deplulleurs matières qui lui font tout- A fait 
étrangères , de façon qu’il étoit impolîî- 
ble de fe former une jufte idée de ces 
droits, comme cela paroît par la remarque 
fub. [d) 

II 

(d) I. La matière de la divlfion des chofes qui 
cfl: le fondement des Droits réels , eft expli- 
quée dans le Tit. 8. du Liv. I. 

II. On traite des moyens d’acquérir la 
propriété par le Droit des gens dans le 
Tir. I. du Livre XLI. 

III. On a tellement difperfé dans le Corps 
du Droit Romain les propriétés civiles , (do- 
minia civiUuy ) qu’on a bien de la peine à les 
raffembler. On traite a ) de l’Emphytéofe 
dans le Tir. III. du Liv. IV. b ) du Droit de 
furface , ( de fuperficie ) dans le Titre i S. 
du Liv. XLÏII. c ) de l’ufucapion & de la 
prefeription dans le Tit. II. du Liv. XLI. 
d ) de l’aftion Paulienne dans le Tit. 8. du 
XLII. Liv. e ) de l’aftion Publicienne, ( de 

Publiciana 
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Il falloit donc les propofer dans un ordre 
plus convenable j Et c’eft ce qu’on a exé- 
cuté dans le prélènt Corps de Droit avec 
toute l’éxaébitude poflible , en rangeant les 
matières des Droits réels dans un ordre 
raifonnable 3 en donnant des définitions 
claires & diftindes de chaque efpèce , &: 
en expliquant fbigneufèment dans chaque 
article la caulè, le fujet, l’objet , les effets , ' 
& les moyens d’y mettre fin , ( Cattfam , 
fubje6ium , objeÜum , ejfecius , modes finiendi.) 

8 . 

En traitant du premier Droit réel , à 
fçavoir de la propriété ( dominio ) on a dis- 
tingué les moyens naturels de l’acquérir , 
des moyens civils. &: l’on a déduit les pre- 
miers des principes du Droit naturel , que 

les 

X 

Publiciana in rem aUioht ) dans le Tit. II. 
du VI. Livre. 

Et IV. quant aux autres efpèces de 
Droits réels , elles font pareillement rappor- 
tées fans ordre & fans aucune liaifon. La 
matière des fervitudes eft expliquée dans le 
Liv. VIII. & b ) celle des gages dans le 
, Livre XX. 


Digitized by Google 



xîj PREFACE, 

les anciens Jurifconfultes Romains ont poC- 
fédé à fond. 

Par rapport aux moyens civils d’acqué- 
rir la propriété d’une chofe , on a rapporté 
les raifbns qui ont engagé les Légiflateurs 
Romains à acorder le Droit de propriété 
civile à certaines affaires ou conventions , 
qui félon le Droit naturel n opéroient , 
qu’une obligation perfbnnelle -, Et comme 
cette difpofîtion des Loix Romaines tend 
à abréger les Procès , elle a été confèrvé* 
dans le préfent Corps de Droit. ( e ) 

p. 

Cefl encore par une raifbn de politi- 
que , que les deux droits réels fuivans , 
içavoir , le droit de fervitude & le Droit 
de gage , qui de leur nature n’opéroient 
aufîi qu’une obligation perfonnelle, ontété 
réputés par les Légiflateurs Romains pour 
des droitl-éels , en vertu defquels on a une 
adion réelle. 

L’on a confèrvé ces décifions du Droit 
Romain , parce qu’elles contribuent aulïî 

a, 

y 

(c) Voyc^ Part. lU Liv, III. Tlt. IL 
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à prévenir les détours qu’on auroit pris 
pour prolonger les procès, fî l’on avoit fuivî 
fîmplement le Droit naturel. (/) 

§. lO. 

Combien de fubtilités par rapport aux 
antiquités Romaines , combien de cho- 
fès furannées & furperflues , n’étoit on pas 
obligé d’apprendre dans les Univerfîtés 
pour iê mettre au fait des droits réels , 
dont on auroit pu fe faire une jufte idée , 
indépendamment de tout ce fatras , pour- 
vu feulement qu’ils euûTent été réduits en 
principes 

Aulfi n’a t- on pas lieu d’être furpris,quc 
Juftinien ait fixé un terme de cinq ans (^) 
à ceux qui vont étudier le Droit dans les 
Univerfités. Au contraire fi l’on a égard 
à la manière confule & peu méthodique , 
dont la Jurifprudence y étoit enfeignéc , 
on doit s’étonner qu’il ait crû , que de 

jeunes 

(/) Voyei Part. II. L. II. T. VI. §. 7. 8. 

( g ) Vid. Jujliniani Digejlorum Croatmium de 
ratione & methodo juris docendi ab antecef- 
fo/ibus d, d, i-j.Jul. IJ33. 
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jeunes gens pourroient s’en former uns 
idée dans le terme de cinq années* 

§. II. 

Il falloir donc que la jeuneflè fît de 
grandes dépenfes dans les Univerfités &C 
y perdit fon tems à apprendre des chofes 
inutiles. Pour en avoir un échantillon il 
fuffît de confulter la matière du quatrième 
Droit réel fçavoir des Succeffions. 

Quels foins Sc quelles peines ne fe don- 
ne-t on pas pour inftruire la jeuneflè de 
l’origine & des progrès des fucceflions 
intejlat ? ( h ) Combien de Traités n'a t*on 

pas 

( A ) Ôn .enfêigne dans les Univerfités fuivant 
la Direction du Droit. Romain comme une 
chofe fort importante , a ) que la Loi des 
Xlï. Tables ne réputé pour capable de fuc- 
céder que les héritiers que l’on appelle 
JUns (fuos , ) & les héritiers légitimes ou 
agnats , ( Ugitimos feu agnatos j ) b ) que 
dans la fuite les hiles ont été admifes en 
quelque manière à la fucceffîon de leur 
mère par le Senatus-Confulte Tertullien ; 
& c ) que les petits- Bis vnt été déclarés ca- 
pables de fuccéder à leur grand- mere par le 
$enatus Confulte Orphytien. Enfin d ) l’ou 
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pas écrit au fujet de l’origine des tef- 

tamcns 

fe donne beaucoup de peine pour faire 
voir , comment peu à peu d’autres manières 
de fuccéder particulières ont été établies, 
par les Loix qui ont été publiées dans la 
fuite ; mais e ) comme il y avoit encore 
plufieurs perfonnes exclues de fucceflion , • 
on s’eft étendu à montrer comment les Pré- 
teurs ont rémédié à cet inconvénient , & 
appellé à la fucceflion ceux qui par le droit 
du fang [jure fangulnis ) y pouvoient préten- 
dre; fçavoir les enfans émancipés par l’Édit : 
Undï liberi ; g ) les héritiers liens ( fui ) 
lorfqu’ils ne pouvoient pas fuccéder en 
cette qualité par l’Edit : Unie legltimi ; 
h ) tous les cognats félon l’ordre des degrés 
par l'Edit : Undh cognati ; Enfin les Con- 
joints par l’Edit : Undè Vir & Uxor. On 
explique à cette occafion à la jeunefle i ) 
pourquoi les fucceffions déférées en vertu 
du Droit Prétorien, Prœtoria) font 

appellées fimplement bonorum poffejjîo. On 
lui apprend encore k ) que cette polTelïion 
de biens eft ou Décrétale ou Edidale : que 
1 ) la dernière fe diftingue en ordinaire & 
extraordinaire ; m ) que l’extraordinaire fup- 
pofe le cas où une perfonne meurt ab in- 
teflat {cafum intejlati, ) (par rapport auquel 
les Edits ont été rapportés, ) ou bien qu’elle 

fuppofe 
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tamens & des divers changeracns qu’il# 
ont efTuyés. ( i ) 

§• !*• 

Le Roi a retranché jufqu'à la racine 
toutes ces antiquités inutiles j les Succef- 
fioDS ab inteftdt ont été réglées fuivant 
ce que la raifon & l’équité naturelle exi- 
gent 5 on a défini d’une manière claire 6c 
précifc les trois ordres de fucceirions j 
tous les doutes qui fe font préfentés fur 

cette 

fuppofe qu’il y a un teftament de fait j & 
que la poffeflîon de bien Ediftale ordinaire 
( honorum poJFJfîo EdiBalis ordinaria) a lieu 
dans le dernier cas , ou fecundum ou contra. 
Tabulas Tejlamenti , &c. 

Quoique o ) Jullinien aie introduit pat 
la Novclle 118 un ordre de fucceder ab in- 
tejîat tout à- fait conforme à la raifon , il a 
fallu cependant dans les Univerfités fe met- 
tre au fait de ces Droits inutiles & abolis ^ 
d’autant plus que plufieurS Jurifconfultes 
ont foûtenu que la polTeflion de biens ( hono- 
rum poJfe£îo)t^ encore aujourd’hui de quel- 
que ulage dans la pratique. 

( i ) Thomajîusde primis initiis SucceJJîonîs Tcfitt- 
mtntariat apud Romanos . Idem defenju Le- 
gis JDecemviralis Ttjiamentaric^» 
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cette matière ont été expliqués Sc décidés* 
De façon qu’on ne peut à préfent ignorer en 
toute sûreté de confcience ce que figni- 
fient les Senatus confultes Tertullien ôC 
Orphytiens , la polfenion des biens , ôfc. 

( SC. TertulUamm , Orphytiamm , Bonorum 

fojffo. ) 

5 - 13 - 

La Sacceffion teftamentaîre a eu 
befoin encore d’une plus grande réforme 
que la SuccelTion nb intejlat. Par rapport 
à celle-ci il n’a été queftion que de re- 
trancher les anciennes Loix qui ne font 
plus d’aucun ufage j l’Empereur Juftinieu 
ayant déjà réglé l’ordre de fuccéder 
( ordines fuccejfionum ) fuivant l’équité , par 
la Novclle 1 1 8 . dont on a confervé la 
teneur dans le préfent Corps de Droit. 
Mais à l’égard de la SuccefTion teftamen- 
taire, on a été obligé d’abolir les Teftamens 
privés , les Codicilles , les Donations à. 
càufe de mort , les fubftitutions tacites , le 
Droit d’accroiflèment, la Quarte Falcidie , 
la Quarte Trebellianique , &c. ^ Privât^ 
Tejlamcnta , Codicilles , Donattones mort U 
caufas , Jus accrefeendi^ Quartam Falcidiam , 
Trebelliamcam , &c, 

. Terne lu , c 5.14.' 
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§• 14* 

' On cfl: obligé de convenir qu’il aufoîè 
été très avantageux pour le bien public 8c 
pour le repos des familles , qu’ôn n’eût 
jamais connu les Teftamens , 6c qu’on eût 
lâifle la (ûcceffion à ceux que la nature 6c 
la raifon y appellent , 6c qui félon l’ordré 
des familles y ont un droit naturel* 

5-Ï5* 

C’eft en etfet une vérité iilconteftable j 
que lesdifpofitions teftamentaires , i ) font 
contraires à la raifbn i x ) qu’elles ne font 
que caufèr des haines , des inimitiés 6c deS 
diilènfions dans les familles ; 3 ) que la 
plûpart du tems elles font accompagnées 
de fraüde , de caldrhnies j de féduélions , 
&c. 6c 4 ) qu’à eau fe du grand nombre de 
formalités ou folemnités que les Loix rc- 
quierrent pour leur perfeélioil 6c des fub- 
tilités qui s’y rencontrent j elles donnent 
lieu à une foule de procès* 

§, 16» 

Ces difpolîtîons font contraires aUx 
principes généraux du Droit de la Na- 
ture , 6c renferment une véritable contra- 

' , diéliop» 
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didîôn. Car une pareille difpolîtion , ne 
jfçauroit valoir da vivant du Teftateur , 
parce que l’héritier ne l’a ni connue ni 
acceptée , & que fàns acceptation on né 
fçaüroit acquérir un droit en vertu d’une 
difpolîtion faite par autrui , ( ex àifpofitione 
alterîtts, ) Encore moins une difpofitioii 
teftarhentaire peut -, elle devenir valide 
après la mort du Tclîateur j par là railôa 
que le droit qu’il avoit de difpofer de ce 
qui lui appartenoit celle par la tnort j &: 
que par conféquent n’y ayant réellement 
àucune difpolîtion ; l’héritier n’a rien à 
accepter j on pourroit alléguer encore 
d’autres raifons de cette vérité , mais 
elles ont déjà été amplement déduites 
àillcuts. 

, L’expérîcncé apprend que pour l’or~ 
dinaire on fait lèrvir les Teftamens à priver 
ën toutou en partie des fuccelîîons ceust 
que la nature & l’ordre des familles y ap- 
pelloient , & que par conféquent les Tefta- 
mens caufent dans les familles des inimi- 
tiés éternelles; 

« i iSi 

(k) DiJfert.Prooem.ad Grot,illufirat,XlI.§.3,^6J^ 
juncl.^.^xi.feq. 
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5. 18. 

D’ailleurs , combien de fraudes & de 
tromperies ne met-on point en ufage , 
lorfcju’il s’agit de faire des Teftamens : 
Que de mauvais traitemens une femme - 
n’a t elle pas à craindre de la part d’un ma- 
ri avide ôc brutal , fi elle refulê de fe ren- 
dre à fes inftances , ôc de faire un tefia- 
' ment pour lui donner fon bien au préjudi- 
ce de fes parens. 

J t,. 

Tout de même que ne peuvent les ra- 
réfiés , les fbllicitations , les intrigues , les 
larmes & les importunités d’une femme 
adroite , qui voyant fon mari mourant 
profite de la foiblelfe de fon corps & de 
fon efprit , pour lui arracher un teflament 
où les parens du mari font ordinairement 
lacrifiés. 

§. zo. 

On ne fçauroit fur-tout s’imaginer' i 
combien dfinconvéniens les Tefiamens 
privés font fujets , & combien de fraudes 
il s’y commet. 

On n’alléguera pas les cas où l’on a fup- 
pofé un faux Teftateur , parce qu’ils font ^ 

rares , 
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rares , quoiqu’on en ait des exemples. Mais 
au moins l’expérience journalière prouve , 
que la plupart du tems ces Tcftamens (e 
font par des Notaires , Procureurs ôc 
autres gens fans aveu , que la pauvreté 
rends intérelles & avides de gain. On a 
donc raifon de craindre que des hommes 
de ce caractère n’ufent de collufion avec 
ceux qui s’intriguent pour qu’il foit fait 
un Teftament en leur faveur , & qu’ils ne 
fuggèrent au Teftateur ce qu’il doit faire ' 
pour les favorifer. D’aiÜeurs ils peuvent 
tordre à leur gré les paroles du Teftateur , 
& coucher même par écrit des chofes qui 
font contraires à fon intention. 

$. 21 . 

De pareilles fuggcflions font encore 
plus à craindre à la Campagne , où ces 
fortes d’actes font dirigés pour la plupart 
du-tems pardesMiniflr.es qui n’ont aucune 
connoilfance du Droit , & qui agilfant par 
haine, par paflîon ou par intérêt, induifent 
lés pauvres payfins , qui font des perfon- 
nés (impies ,à faire des Tcftamens au pré- 
judice de leurs enfans , de leurs époufes 
ôC autres parens , profitant fouvent de l’ôc- 

è 3 Gafioix 
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cafion pour leur extorquer des dons 
faveur des Êglilcs & de ceux qui les défer- 
yent, 

§. 22 . 

Il eft inconteftable d'ailleurs , que leç 
Teftamens privés fpnt la fourcc d’un 
grand nombre de procès- La raifon en^ 
cft que les Lpix ont preferit l’obfervation 
de tant de formalités par rapport aux dif- 
férentes fortes de Teftamens , & qu’il y a 
tant de fubtilités à ohferver , que la moim 
dre omilTion donne lieu à un procès, Ce 
qui doit arriver, d’autant plus que la plu- 
part des Teftamens, comme on vient de 
Je remarquer, font drelfés & dirigés par deç 
Notaires , des Procureurs , des Miniftres 
^Hes gens làns aveu , qui ignorent égalç- 
tnent les Loix. 

/ 

f 

Ces gens s'imaginent qu'il cft très- 
facile de faire ou de dreflêr un Teftament, 
& qu’il fuffit de fçavoir quelles ibnt les for- 
tnalités requi/cs , foitpour l'intérieur, foit 
pour l’extérieur d’un Teftament, ôcc. quoi- 
qu’il s’agiftç principalement d’avoir con- 
BoiftàQcc des chofes & des droits mêmes,' 
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par rapport auxquels le Teftateur veut fai* 
j;e quelque difpofition. 

Celui qui veut donner quelque direc- 
tion pour la confection d’un Tcftamen^ 
doit principalement fçavoir, qui font ceux 
qui font capables dç faire un teftament j 
qu’elles perfonnes l’on peut inftituer héri- 
tiers 5 ce que c’eft qu’une fubftitution , &; 
en quoi elle diffère du fidéicommis. Le 


feul article , par exemple > des fubftitu- 
tions H fidéicommis a donné lieu a plu- 
heurs Procès , pour décider la queftion , 
içavoir : fi le Teftateur a voulu faire une 


fubftitution ou bien un fidéicommis- 


Cependant ceux qui fe mêlent de faire 
des teftamens n’entendent pas la matière 
embrouillée du rapport des biens , & ne 
peuvent en inftruire le Teftateur , ni lorf- 
qu’il fait des legs lui expliquer ce qu’on 
doit entendre par ceux d’alimens , de pro- 
vifions , de meubles , de fonds préparés 
ou pourvus , d’un choix , 6cc. ( generis 
quantitatis , opthnis, ) Comment encore 
un tel homme qui ignore le Droit pourra- 
t-il diftinguer , lorfque le Teftateur a afti- 
gné un fonds ou autre lieu , d’oii le Légif- 
iatcur doit tirer fon legs , s’il a été ajouté>. 
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taxationis ou demonjirationis gratta; ce qu’II 
faut cependant dil):inguer , pour prévenir 
à l'avenir tout difFcrent à ce fujet# 

S ‘ 14* 

Les Sociétés civiles ont fubfifté tant 
d’années fans teftamens , qu’on auroit pu 
fort bien fans p.iflèr. Suivant le témoigna- 
ge d’Ariftote les teftamens étoient incon- 
nus de fon rems chez la plupart des Na- 
tions 5 ( / ) ce que Tacite afsûre en particu- 
lier des AHemans. (m) 

Plutarque nous apprend , que Solon a 
été le premier qui ait introduit l’ufage des 
teftamens dans la Grèce. ( n ) Des Grecs 
il a pafte avec la Loi des Xll. Tables chez 
les Romains 3 Et dans le treizième fiècle 
les teftamens ont été reçus avec le Corps 
du Droit Romain en Allemagne & dans 
les Royaumes voilins, 

II 

( 1 ) Anjlot. Polit.Lib.y. cap.8. fin. & Hubert, 
Giphan. in comment, ad eund. feribit : apud 
plerafque gentes olitn nullum fuijfe Tefiamen- 
toriim ufum. 

(m ) Tacit. de Mor. Germ, c. io. 

(n ) Struv. Synt. Jur. Civil. Tit. qui tejl. fac. 
pojf, $.3. ibique MiiUer. 
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II eft d’ailleurs certain qu’encore au- 
jourd’hui chez tous les peuples qui font 
gouvernés par les feules lumières de la rai- 
, fon , & qui n’ont point de connoillance des 
Loix Romaines , on ne trouve pas la moin- 
dre trace de difpolîdons qui n’ayent leur 
force &C leur validité qu’après la mort. 

C’eH: pourquoi plufieurs anciens & ha- 
biles Jurifconfultes n’ont pas foûtenu fans 
fondement , que les Teftamens étoient 
pernicieux à la focieté , en caufant la ruine 
des familles , &: en donnant lieu <à une fou- 
le de procès. De là ils ont conclu avec rai- 
fon , qu’il feroit très à-propos de les bannir 
de la focieté. On peut voir fur ce fujec 
les Ouvrages de Boerius , d’Argcntré , de 
Bodin , de Tiraqueau èc d’autres Jurif- 
confultes. (o) 

' Ceux qui ont pris le parti des Teftamens 
ont néanmoins regardé avec raifon la ma- 
tière des fubftltutions comme extrême- 
ment embarralfée , difficile & mêlée de 
tant de fubtiiités , qu’on ne peut venir à 
bout de la débrouiller. 

Quel- 

( O ) Muller ai Struv, Tit. d,l.§, j , lu. S . 
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■ Quelques uns meme ont prétendu qu’eV, 
le n’avoit dans la pratique aucune utilité, 
ou du, moins que très«peu , & qu’aind iL 
n’étoif pas néceflairc de s’y arrêter. ( p } 

On ne fçauroit en effet difeonvenir 
qu’il ne fè rencontre dans la matière des 
fubftitutions tant de queftions douteufes 
& remplies de tant de, fubtilités , qu’elles 
fournilTent mille occafions aux Avocats 
d’engager les fujets dans des Procès , & de 
|:nincr des familles çntièrçs, { a ) 

Le. 


( P ) Müll. ad Struv. Tit. dt Vulg. Subjl. § . 

/ie. 6* §. 37. 

(j) Ce n’eft pas fans fbndenaenr, que l’on a pré- 
tendu que la matière des fubftitutions eft 
remplie de fubtilités & fujette à des diffi- 
cultés infurmoniables. ï ) Il y a plufieurs 
fortes de fubftitutions > dont chacune a fes 
conditions ( nquifita ) & fa formule ( for~ 
mulam,)^(^^vou 3 i) layulgaire,b)la pupillaire, 
c ) la quafi pupillaire & d ) la militaire. 2 > 
On a beaucoup difputé pour fçavoirfi ces 
fubftirûtions font comprifes tacitement l'une, 
dans l’autre; c’eft à-dire, . fi lorfquel’unea été 
exprimée, les autres doivent être tacitement 
fous- entendues. 3, ) On a auftl demandé 
fi la mere peut fubftituer de çette manière , 


Digilized by Googl 



P R E F A CE, xxvy 

Le Jiirifconfulre tJaldus en eft une 
preuve bien convaincante 5 car on aflurc 
qu’il s’eft glorifié d’avoir gagné par (èseon- 
feils , fur cette feule matière , quinze mi^ 
ic Ducats, (r) 

§. 2(3, 

Cependant comme le droit de tefter 
çfl: regardé dans la plûpart des Pays de 
Ja Chrétienté comme un avantage très- 
précieux aux fujets , & que la plûpart des 
hommes trouveroient qu’on les traiteroic 
fort durement , fi on les mettoit dans la 
néceflîté de laiflèr inteftat leur bien 
acquis à la fueur de leur vifags à des 
fnfans ou à des parens qui en font manî- 

fefte- 

& 4 ) fi le Tefbueur peut dans le Tefiaraent 
pupillaire &quafi-pupillaire pafler fous filen- 
ce {preuerire ) la mere du pupille ou de celui 
qui ne peut tefter , ou s’il peut la deshériter 
fans caufe. 5 ) On a pareillement agité 1 a 
queftion , fi le Teftament , d'ans lequel on a 
fubftitué au pupille ou à celui qui eft incapa- 
ble de tefter , ne fait qu’un Teftament , une 
fucceftîon , ou s’il en fait deux , & quels font 
les effets qui en réfulcent. 

(r } Miillcr diU, lut. n. 
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feftement indignes. On ne fçauroit nier 
que l’équité même n’éxige en quelque 
manière , qu’on lailTe à chacun la liberté 
d’avantager un enfant qui donne toutes 
fortes de fatisfacHons , d’exclure de leurs 
fucceffions ceux de leurs parens , qui par 
leur mauvailè conduite ne méritent pas 
d’y avoir part , de lailfer des marques de 
fouvenir à ceux qui pendant leur vie leur 
ont témoigné de l’amitié , ou qui les ont 
fervi avec, fidélité , & enfin de faire des 
fubftitutions 6c des fidéicomrais pour la 

confervation de leurs familles. 

, " . -, *. 

§, zj, 

C’efl: une raifon d’équité qui a engagé 
à lailfer fubfifter les telfamens 6c les fubfti- 
tutions i mais on les a renfermées dans des 
bornes fi étroites , qu’il n’eft guères à 
craindre qu’il puiflè s’y glilfcr de la trom- 
perie , 6c encore moins qu’il puilfe en naî- 
tre de grands procès. 

$. Z 8. 

Car on a en premier lieu aboli entière- 
ment tous les Teftamens privés , qui de- 
mandoient la préfencede fept 

■ * tous 
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tous les Codicilles privés & Donations à 
caufe de mort , ejui^font desefpèces d’am- 
ghibies entre les difpofitions de dernière 
volonté ôc les aéles entre vifs j Sc il a été 
pofé pour règle invariable & perpétuelle , 
que les difpofitions de dernière volonté ne 
pourront à l’avenir être faites que judiciai- 
rement. 

Par ce moyen l’on n’aura plus à crain- 
dre dans les difpofitions de dernière vo- 
lonté l’ignorance , les fuggeftions , les fé- 
ducHons ôc autres tromperies des Notab 
tes y Procureurs , & autres gens fans aveui 
ce qui préviendra un grand nombre de 
Procès. 

En fécond lieu , otî n’a pas parlé dans 
le préfent Corps de Droit des Teftamens , 
qui félon le Droit Romain pouvoient être 
offerts au Prince , par la raifon que cette 
manière de tefter eft fu jette à bien des in- 
conveniens , & que le Roi ne juge pas 
convenable d’entrec^dans ces fortes d’afrai- 
i«s particulières. 

§• 30 * 

On a , en troifiéme lieu, expliqué fi clai- 
rement les formalités qui feront requifes 

d^nç 
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dans la confeclion d’ün pareil Teftameiît 
judiciaire , qu’il ne fera pas facile d’y com- 
mettre une erreur qui puilîc l’annuller. 

C’eft dans cette vue qu’il a été ordon- 
né après y avoir penfé tneurcment , que 
fi les JuÜices négligent des chofes qui 
donnent lieu à annuller un Teftarnent, elles 
feront tenues folidairetnent d’inJemnifer 
tous ceux en faveur de qui le Teftateur 
avoit difpofé , & qu’en outre elles feront 
cafTéesi 

On a ,en quatrième lieu i aboli comme 
une fubtilité inutile qui donne lieu à plu- 
fîeurs difficultés la règle, qu’un homme né 
fçauroit décéder pro parte tejlatus , pro parte 
intcjlatas. ( j ) Et dans le cas où l’addition 
d’hérédité eft néceûTaire pour la confer- 
vation des Legs , il a été ftatué que U 
fucceffion feroit de droit cenfée acceptée; 
{pro xddita) {t). 

§. 31. 

On a , en cinquième lieù , décidé leS; 
quefbons douteufes par rapport aux fub- 

ftitu- 

(s) Vld. P an. IL LibVIî. Tit.lK Jn.L §.//, 

(t) r.L Pan.II. LibrilL Tu.lL $. 
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ftîtütions , & regardant toutes les fubftitu- 
tions tacites comme des fubtilités inutiles < 
on les a abolies* 

33 * 

On a , en fixiéme lieu , aboli pareille^ 
ment le Droit d’accroilîèmcnt, & les quar- 
tes Falcidie 6c Trébellianîque , commè 
autant de lources de procès* 

§. 34 * 

On a * en feptiéme lieu , expliqué avec 
tin foin tout particulier les Teftamens pri- 
vilégiés , 6c fait voir clairement en quoi 
eurs privilèges confiftent. L’on a auflifixé 
le nombre de ces Teftamens* 

33 * 

On a i en buitierne lieii j mis dans üti 
ordre convenable la matière des Legs , qui ‘ 
cfl: fi difficile 6c fi confufe dans le Droit 
Romain* On a re/blu les qücfiions douteu- 
ics , 6c l’on a fur tout expliqué Ibigneufc- 
mcnt ce qu’il faut entendre par les déno-' 
toinat^ns générales de certaines chofes. 

5 * 3 ^* 

On s’eft^ donc appliqué à remplir le 
pian du Roi , 6c à mettre en éxecution les 

vues 
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vues fi juftes & fi falutaires qu’il s’efl: pro- 
polees , en ordonnant que l’on établît un 
Droit certain & confiant , que l’on ôtât 
aux Avocats toute occafion de chicane , Sc 
que l’on procurât à Tes fujets la félicité , 
après laquelle ils ont foupiré depuis fi long- 
temps , &L après laquelle les Etats voifins 
foupirent encore en vain. 

5 - 37 ‘ 

Enfin on a jugé nécefiaire d’ajoûter îcî 
un Pian ou Sommaire des Droits réels > 
( jurium in re , ) afin qu’on pût voir l’ordre 
dans lequel ils ont été propofés dans ce 
Corps de Droit. 








PLAN 
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PLAN 


OU 

SOMMAIRE 

de la seconde partie 

DU Corps de Droit. 


LIVRE PREMIER. 

5. 1. A Près avoir expliqué dans la première Partie les 
jl\. droits & les prérogatives qui découlent de l’état 
des pcrfonncs , ( *x JlstM hcminum, ) on expliquera les 
Droits réels ( /ura in re > ) dans cette féconde Partie. 

5. t. On traitera dans le Titre II de la nature des chofes & 
de leur divifîon ; & en particulier de la divifion des 
ebofes , qui font ou dans le patrimoine des particuliers 
ou hors de leur patrimoine , ( de rerum divifione (y in 
fpecie de divifione rerum que, funt vel extra patrirnom 
nium fingulorum vel in patrimonio jingulorum. } 

On expliquera dans le Titre III. les autres divilions 
des chofes en mobiliaires & immohiliaires , en corpo- 
relles & incorporelles. 


LIVRE II. 

5. I. A Tant expliqué dans le Livre précédent la nature 
ZI des chous en général & leurs dilïerentesefpèces& 
divi/îons , on traitera dans le Titre IL des droits réels 
en général ( de juribut in re in genere , ) dont les Loix 
ont fixé le nombre à ces quatre , Içavoir : la propriété, 
^ la fervitude , le gage & la fucedfion , ( Dominium , 
fervitus , pignus , (y htreditas. ) 

5. 1. On traitera dans le Titre III. du premier droit réel , 
Tome Zi î fjavoir 
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fçavoir de la propriété , & l’on en donnera fa défiât, 
tion , la caufe , les divifions , le fujec , l’objet , & enfin 
on rapportera les moyens qui y mettent fin. ( Definè- 
tionem , cnufam , divifiones , fubjelfum , objtéium , ©* 
moUos finiendi. j 

J, 3. On traitera dans le Titre IV. des effets de la propriété , 
& en particulier des allions qui en réfultcnt , fçavoir î 
de la Revendication , Art, l. 
de l’Adioii *d exhibendum , Art. II, 
de l’Aélion communi dividundo , Art. Jll. 

^ 4. On expliquera dans le Titre V. les moyens d’acquerîe 

par le droit des gens {modos açquirtndi Jure gentium, y 
renvoyant à traiter dans le Livre fuivant des moyens 
d'acquérir pat le dfoit civil > ( de mede acquirepdi jurq 
civtli. ) 


LIVRE IJL 

i! /^Utte les moyens naturels d’acquérir la propriété 
V-/ dont il a été parlé dans le Livre précédent , les 
Loix civiles en ont introduit d’autres , ayant trouvé 
qu’il étoit convenable & néceffaire , à caufe de cerrai- 
ncs circonftances d’accorder aux PoffèlTeurs une efpcce 
de propriété ou autre droit réel ; quoique fuivant le 
droit naturel ils n’euffênt qu'un droit perfonncl. 

J. a. On traitera dans le Titre II. de l’origine des propriétés; 
civiles & autres droits réels. 

§. 3. Dans le Titre HL de |a manière d'acquérir la proprie» 
té civile ou utile par le moyen de l’Emphytéofe , ( de 
Errtphyttofi, ) 

* §. t. Dans le Titre IV. du droit de furface ( de fuperfieie , ) 
& de la propriété civile ou utile qui en réfnitc. 

§. y Dans le Titre V. de la manière d’acquerir la propriété 
civile par la prefeription (de ufurupiont & prtfcriptione.y 
|. <f. On expliquera dans le Titre VI. comment les Créan» 
ciers acquièrent la propriété civile des chofes que leur 
débiteur aliène frauduleufement à leur préjudice, & qui 
pour cette yaifon peuvent être icdemandécs du Pofifef^ 

feut 
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Üeur qui a eu parc à la fraude , ( de aâiene FanlU 

m»na , ) 

7 i Ou mootrera dans le Titre VII. comment celui quî 
n’étant pas Pcopriccairc d’une chofe cil néanmoins en 
train & en droit de la preferire , eft réputé pour Prc>- 
priétaicc civil , ( pro domino civUi , ) de manière qu’il 
peut , lorfqu’il vient à en prendre la polTeflion reven- 
diquer la chofe de tous ceux qui pour la polféder ont 
un moindre titre que le lien , ( de Futliciana in rem 
aéiioae. ) 

Ç. 8. On indiquera dans le Titre Vllî. de quelle nianière 
fuivant les Loix civiles, la Propriété s’acquiett auflî pac 
une invelliture , par la délivrance ou tradition de 1« 
doc , par uü teftainent & autre difpofition de dernière 
volonté r ou en conlidération de diverfes autres caufet* 


LIVRE IV 

I. A Près avoir traité dans le Livre précédent du pre* 
micr droit réel , fçavoir de la propriété & dèa 
moyens de l’acqucrlr , il faut traiter dans ce IV. Livre 
du fécond droit réel , fçavoic dé la (èrvitude , dont 
on expliquera la nature en général dans le Tit. II. 

$. X. On traitera dans le Titre 111. de la première fervitude 
perfonneile , fçavoir de l’ufufruic , & cti particulier du 
véritable ufufruit ( de vere ufufruclH , ) qui a lieu , 
lorfque l’ufufruit efl conftituc dans une chofe , dont 
on peut jouir fans qu’elle périfTe par l'ufagc qü’on ca 
fait , ( falvA fub(i»nti* rei. ) 

%. J. On traitera dans le Titre tV. du qüafi ufufruit, ( de 
qunft ufufruEl !* , ) qui a lieu , lorfque l'ufufruic cit 
conftltué dans une chofe qui fc confume pat l’ufagc 
qu’on en fait 

%. 4. Et comme l’Ufafruitier efl tenu de fournir caution i 
on montrera dans le Titre V. en quoi confiflc cetta 
caution & de quelle manière elle doit être donnée. 

$• y. On traitera dans le Titre VL du jour auquel l'ufa- 
fruit commence & opcce UQ dioit réel en faveur de 
l’Ufufruiticr» la 
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§, 6 . On indiquera dans le Titre VII. de* allions qui téful- 
tent de l’ufufruit. 

§. 7. On traitera dans le Titre VllI. de la fécondé fervitu- 
de perfonnelle , fçavoir de Tufage , ( Ue Jervitute ufus.) 

5. 8. Et dans le Titre IX. de la troilicme fervitude perfon- 
nelle , fçaToir de l’habiiation ,( de fervitute httbitn- 
tionis. ) 

Ç. On traitera dans le Titre X. en général des fervitudes 
réelles ou établies au profit des fonds ou héritages , 
(de fervitutthus pndialibus in gentre)Sc en particulier , 
dans l'Arr. I. des fervitudes dues aux édifices ou des 
héritages urbains , ( de fervitntibus frédiorum 
urb/tnorum. ) 

Sc dans l’Art. II. des fervitudes des héritages ruftU 
ques , ( de fer'vitutibus predicrum rujlieorum. ) 

§. 1 0. On expliquera dans le Titre XI. la nature des aâions 
que les Loix accordent , tant à ceux qui foûtiennent 
qu’un droit de fervitude leur cft dû& le revendiquent, 
qu’à ceux qui nient qu'il foit du. 

§. II. Enfin on traitera dans le Titre XII. des moyens par 
lefquels les fervitudes prennent fin. 


LIVRE V. 

5 » I. A avoir traité des deux premiers droits réels , 
fçavoir de la propriété & des fervitudes , il fera 
traité dans le V. Livre du troifiéme droit réel , fçavoir 
du gage & de l'hypothèque. 

5, 2, On verra dans le Titre II. ce que c’eft que le gage ou 
rhypothéque, comment on les divife , de quelle ma- 
nière on les conftituc & quels effets ils produifent. 

$. J. On indiquera dans le Titre III. les gages & hypothè- 
ques tacites , & les cas dans lefquels ces hypothèques 
ont lieu. 

5. 4. On fera voir dans le Titre IV. fur quelles chofes ou 
peut conftituer un gage ou une hypothèque. 

5. On fera mention dans le Titre V par un renvoy de 
la propriété des gages & hypothèques , & l’on mon- 
trera dans le Titre VI. «ommeat il faut procéder » 

lem 
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leur alienation , lorfquc le débiteur ne paye pas ce 
qu’il doit. • 

Ç. On traitera dans le Titre VII. des moyens d’ctcindrc 
les droits de gage ou d’hypothéque. 


LIVRE VL 

5. I. met aulfi au nombre des droits réels les fuccef- 

lions imefi/u , Sc les fuccellions teftamen- 
taires. 

5. 1. On traitera donc dans le Titre II, du quatrième droic 
réel qu’on acquiert par le moyen -d’une fuccellîon, 
( jure hireditatis ) & de l'origine des fuccellions en 
général. 

§. 3. On expliquera dans le Titre III. l’ordre dans lequel 
les defeendans fuccédent ah iateftat. 

5. 4. Dans le Titre IV. l’ordre dans lequel les afeendans 
fuccédent ai inteftat. 

§. J. Et dans le Titre V. l'ordre dans lequel les Collateraux 
fuccédent ah inte^at. 

5. 6 . On montrera dans le Titre VI. en quel cas la Veuve 
fuccéde ah intifiat , en vertu d’un droit qui lui eft 
propre , ( proprio jure , ) & 

$. 7. Dans le Titre VII. quand les fuccelCons ah intefiaP 
font déférées au fife. 


LIVRE VIL 

5. 1. a vû dans le Livre précédent comment on ac- 

quiert un droit réel par le moyen des fucce liions 
qui font déférées ah intejiat , & que cette acquilition 
cft fondée fut la raifon & fut l’équité. On montrera 
dans ce feptiéme Livre comment on acquiert ua droit 
réel pat le moyen des fuccellions teftamentaires j 
moyen d'acquérir qui doit (bn origine aux Loix ci- 
viles. 

Ç. 1. On traitera dans le Titre II. des tellamenscn général. 

$. 3. Dans le Titre III. des folcmnités extérieures gui font 

t^tûfcs pour la coafe^oa d’aa tcilaneat, 4< 

« 

\ 



>cxxvîij Pian ou Somryiairt 

%, +. Ec dans le Titre IV. des folemnités intérieures du Tcf- 
tamenr, à fçavoir de l’inflitution d'héritier, & en parti- 
culier de celle des ctifans & des afeendans. ( De lnftê~ 
thtione htredum ( 3 " fpeciatim liberomm Cf fartatum. ) 

§. J. On traitera dans le Titre V. de l’exhérédation des en- 
fans , & de celle des peres & merés. 

§. S. On montrera dans le Titre VI. comment les enfans ét 
les peres & meres déshérités peuvent impugner le Tef- 
cament comme inofficieux , ( per qstereUm inojficioji 
teflamenti , ) &■ l’on y expliquera en mcme-cems la 
matière de la légitime. 

§. 7- On traitera dans le Titre VII. de l’inftitution des 
Icconds héritiers , c’eft-à-dire , de la fubftitutioti 
tant vulgaire que pupillaire , ( de fttbflitHtioue tutn 
valgari tum pupillari. ) 

§> 8. Dans le Titre Vlll. des fuccellions fidéi-commUTaireàt 
{ de fideieemmijjaria hereditate. ) 

S< 9- Dans le Titre IX. des tcllamens réciproques du matt 
& de la femme. 

Ç. lo. Dans le Titre X des fuccellions conventionnelles. 

§• 1 1. On expliquera dans le Titre XI. la nature des Tefta* 
mens privilégiés , & l'on y rraitera i ) des teftamens 
miliraires , z ) des teftamens des peres & meres encre 
leurs enfans, & 3) des teftamens faits en tems de pefto. 

§. IX. On déclarera dans le Titre XII. que les Codicilles 
feront fans effet, s’ils ne font pas faits judiciairement, 

( de Codicillis (f claufula Codicillari. ) 

§. IJ. Et comme les Teftateurs peuvent ajoiucr des condi- 
tions à leurs difpolitions , on traitera dans le Titre 
XIII, des conditions fous lerquelles les difpolicions 
tcftamcncaires font faites , ( de cenditionibus Infiitu- 
tionum. ) 

5. 14. On traitera dans le Titre XIV. des folemnités rcqui- 
fes à l'ouverture des Teftamens , L Tejlamenta quemad^ 
moium aferiaatur. ) 

5. I y. Ec dans le Titre XV. de l’addition ou appréhenlîoa 
d’hérédité & des moyens par lefqucls on la perd. Item 
du droit de délibérer & du bénéfice d'inventaire. > 

$. itf. Oa mooucta dans le Titre Xyl. ce que les Enfant 
. doivent 
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doivent rapporter à la fucceffion , ( dt eolUtient at 
doits collatione. ) 

§. 17. El dans le Titre XVII. comment les Teftamens font 
annullés & infirmés. 

§. 18. Lorfqu'on difpute ou qu’on retient à l’héritier la 
fuccelfion qui lui eft échue foit nb intefiat ou par te(la'« 
nient , il a l'aftion appellée petitio htreditatis , dont 
on donnera l’explication dans le Titre XVIII, 

5. ip. Et s’il ne s’agit pas de la fuccellîon même , mais dit 
partage ou de quelque pièce de la fuccellion , il a l’ac- 
tion /«mil/a ereifeundt , dont il fera traité dans le 
Titre XIX. 


iirRE FUI. 

§, I. A Près avoir traité dans le Eivre précédent la ma- 
XX ticre des Teftamens , fuit celle des legs , que l’o» 
ne peut délaificr que dans un Teftament. 

§. 1. On montrera dans le Titre II. ce que font les Legs en 
général , & comment on les laifte , ( de legutis. ) 

3 . Dn traitera dans le Titre HL des legs annuels & de 
leur effet. 

§. 4. On montrera dans le Titre IV. ce qui cft compris dan» 
les fervitudes perfonnelles, 

§.5. Dans le Titre V- de ce qui appartient au legs des 1 er- 
vitudes réelles , ou faites au profit des héritages. 

§. g. Dans le Titre VL comment un mari peut léguer à fa 
femme par préciput la dot qu'il en a reçue, ( de doit 
prelegxta. ) 

Ç. 7. Dans le Titre VH. comment le Teftateur peut par un 
legs remettre à fon débiteur ce qu'il lui doit , ( de libe~ 
rxtiene legxta. ) 

5. 8. Et dans le Titre VIII. quel cft l’effet du legs lorfque le 
choix on l'option a été laiffé au légataire ,( de optient 
eleSione legxta. ) 

5 « 9. On traitera dans le Titre IX. du legs d’une Terre ou 
Bien de Campagne préparé , de fon inventaire & de 
ce que l’on y comprend. 

10. On expliquera dans le Titre X. ce qu’on doit enten- 
dre 


Digilized by Google 



si Plan ou Sommaire , &c. 

^re par un legs d’or , d’argent , de deniers, d’orne- 
mens & d’habits. 

Ç. II. Dans le Titre XI. ce qu’on entend par le legs des 
meubles & iitenciles , ( ftr fufelUBiUm. ) 

5. Il- Dans le Titre XH. ce que l'on comprend dans le 
legs des Provifions. 

IJ. Dans le Titre XIII- ce que l’on entend par le legs 
de bled , de vin & d’huile. 

5. 14. Dans le Titre XIV. ce que l’on entend par le legs de 
l’entretien ou des alimens, ( «limenut, ) 8 c par celui du 
manger Sc du boire, ( eibariny } & ce qu’on y comprend. 

$, I J. Dans le Titre XV. ce que l’on entend par le legs 
du Pécule que le peie fait à fes enfans , & en quoi coa> 
Cfte un tel legs. 

5. 16. On traitera dans le Titre XVI. des conditions & au- 
tres claufes que les Tellateurs peuvent ajouter à leurs 
difpolîtions . ( de conditionibus, demmftrutienihus , cm- 
fii Cr tnodis. ) 

5. 17. Et comme il eft néceflaite de fçavoir quand & de- 
depuis quel tems le Légataire acquiert le legs , oa 
expliquera cette matière dans le Titre XVII. ( qu»nd» 
dits legati cédât. ) 

5. it . Il arrive auHI fouvent que le legs ne doit être acquité 
que dans quelque tems , & qu’en attendant il con> 
vient de donner à ce fujet des sûretés au légataire ) 
c’eft pourquoi on traitera dans le Titre XVIII. des 
sûretés que l’héritier doit donner au Légataire en pa- 
reille occadon , ( ut legatorum nomine c»ve»tur. } 
i^. Enfin on montrera dans le Titre XIX. comment les 
legs cefient d’avoir lieu ou font annuités & infirmés. 
Ce qui arrive, i) Lorfque le Tellateur révoque le legs 
qu’il a fait.<lrf, 7.x) Lorfque le legs meme vient à 
cefièr. Art. II. j) Lorfque la dilpofition du Teftateur 
eft douteufe. Art. III. 4) Lorfque le legs eft nul de 
droit. Art. IV. j ) Lorfque le legs eft réputé pour non 
écrit ( pro nen ferifto, ) Art. V. 6 ) Lorfqu’on prive 
le Légataire du legs , parce qu'il s’en eft rendu indi- 
gne. Art. VI 7 ) Lorfque le Teftateur a commis une 
esrenr , foit par rapport à la perfonne du Légataire , 
fuit par rapport à la chofe léguée. COD S 
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FRÉDÉRIC, 

O U 


CORPS DE DROIT.’ 

t — - - . - - . . ■ ... .... ■- — 


PARTIE IL LIVRE I. 

T I T R E I. , 


SUJET DU PREMIER LIVRE. 

§. I. 

A N S la première Partie de ce Corps 
de Droit nous avons pofé en général 
pour principe , que la JufUce confiftoic 
à rendre à chacun le fien , c*ell à-dire , 
ce qui lui appartient de droit. Voyei Partie L 
Livre I. Tit. III. §. i. 

a. 

Nous avons de plus déterminé ce qu’il faut 
Tome II. A entendre 
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^ PartieII. Livre I. 

entendre par ces mots U Jicn & ce qui lui appar^ 
fient de droit , en faifant voir que tous les droits 
que toutes les prérogatives , qui font dus aujç 
hommes , découlent de trois fources principales , 
fçavoir i ) de l’état des perfonnes , i ) du Droit 
des chofes , & 3 ) d*une obligation perfonnelle, 
ibid. $. 1. . 

$. 3 , • 

Dans la première Partie nous avons expliqué 
les Droits qui font dus aux hommes en vertu de 
çet état , & de la qualité qui eft attachée à leurs 
perfonnes } & c’eft là le premier objet du Droit, 

§.4. 

Nous allons traiter dans cette fécondé Partie 
des droits que les hommes ont fur les choies , en 
vertu d’un droit réel ( jus in re. ) Ce droit eft ap-. 
pellé réel , entant qu’il affefte la chofe même , de 
manière que celui qui a un droit réel fur une cho- 
fe en peut difpofer à fon gré , & la révendiquer de 
tous ceux qui en font en polTeffion ; c’eft - là 1q 
fécond objet du Droit. 

Avant que de palTer à l’éxamen des Droits 
réels , nous avons commencé par définir dans le 
Titre II. ce qu’il faut entendre par les çhofes ^ 
f Res , ) & en combien d’efpèces différentes on a. 
accoutuméde les divifer, ( de rerum divijione. ) < 
Et comme toutes les chofes fe divifent en cel- 
les qui font dans notre patrimoine & celles qui 
n’y font pas , nous commencerons par celles du 
dernier ordre , ( extra patrimqnium jinguiorum , ) 

parce 
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parce qu’après avoir déterminé les chofes qui ne 
font partie d’aucun patrimoine particulier , tou- 
tes les autres doivent être cenfées appartenir au pa- 
trimoine des particuliers(ùz/7âm/7zo/2zo fingulorum.) 
On traitera donc 

Dans l’Article I des chofes facrées. 

Dans l’Article II des chofes réligieu/ès. 

Dans l’Article III des chofes faintes. 

Dans l’Article IV des chofes communes & publi- 
ques, en vertu du Droit des gens. 
Dans l’Article V des chofes qui appartiennent à 
une Communauté. 

Dans l'Article VI des chofes qui n’ont point de 
Maître & qui ne font à perfonne. 

^ Dans le Titre IlL on expliquera d’autres di- 
vifions des chofes , fçavoir , celles qui les dillin- 
guent I ) en Meubles & Immeubles : ( in rts mobi- 
les & immobiles ) & 2 ) en choies corporelles & in- 
corporelles ( in res corporales & incorporales. ) 



T I T R E II. 

Des chofes & de leur Divijion, 

( De remm divifionc. ) 

$. 1. 

A Vant que d'expliquer les droits réels , il eft 
néceflaire de faire connoître ce que l’on en- 
tend par les chofes ^ ÔC la manière dont on les di- 

A 2 - lUngue 
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{lingue , cette différence fervant de fondement 
des droits différens, 

§. %. 

Nous entendons par les chef es tous les biens 
dont les hommes peuvent tirer quelque ufage. On 
y comprend aufïï tous les avantages qui en ré- 
îûltent , tels que font les fruits , les intérêts , &c. 
comme auffi les obligations , les aêlions & les au-* 
1 res droits qui y font attachés. ^ 

y •» 

' §. 5 - ; 

Toutes les chofes qui font deflinées à Tuf 
fage des hommes font de deux fortes. Il y en a 
qui n'appartieiment point aux biens au patrir 
moine des particuliers & par cette raifon les par- 
ticuliers n’y ont aucun droit, ( extra patrimonium 
fingularum. ) 11 y en a d’autres qui font partie de 
ce patrimoine , & qui appartiennent aux biens 
aux facultés des particuliers , ( J[n putrimonio fin- 
gulorum. ) 

§• 4 . 

Les chofes qui ne font pas dans le patrimoine 
des particuliers , & qui par conféquent ne font pas 
partie de leurs biens , font 

I ) Les chofes conlacrées à Dieu , que l’on 
appelle làcrées , {res facrce. ) f^çyet^ J- 
X ) Les chofes deftinées à l’ufage des morts „ 
& que l’on appelle réligieufes , ( res religiofa. ) 
Voye:(^ V Art. IL 

5 ) Les chofes qui font conftatnment defti- 
nées à Tufage public , & dont l’abus eft défendu 
ibus de grièves peines par les Loix que l’on 

commq 
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homme ptznaUs. On les appelle des chofes faintes 
( Res fanclæ. ) f^oye^^L* Art. I H. 

4 ) Les chofes qui font d’une nature à ne pou^ 
voir être acquifes par un droit réel , & dont par 
conféquent l’ufage eft commun à tous les hommes. 
Ou les appelle des chofes communes , ( Res com^ 
munes. ) V'oytii V Art. IV, 

J ) Les chofes dont la propriété appartient à 
tout un peuplé ou à toute une Communauté , &: 
l’ufage à tous ceux qui en font partie , ( res pu., 
hlica & univerjitatis . ) Voye:^ l'Art. V. 

6 ) Les chofes qui n’ont point de Maître , & 
qui ne font par conféquent ni fous la puiflance ni 
fous la garde de perfonne , mais dont on peut ce- 
pendant faire l’acquifition.On les appelle des chofes 
qui ne font à perfonne, ( res nullius.) Voy.V Art.Vl. 

Les chofes facrées ^ réligieufes & faintes font 
comprifes dans les Loix Romaines fous ce qu’elles 
appellent Droit Divin ( res divini jüris , ) & les 
autres font de drdit humain ( res humani juris. ) 
On va traiter de chacune de ces chofes en par- 
ti culien 

Article I. 

Des choses sacrê'és. 

( De rebus facris. ) 

, L ' 

T Es chofes facrées font celles qui Ibnt dertinées 
4—^ immédiatement au culte divin , & confacrées 
à cec ufage , foit par le Souverain même , foit par 

A 3 les} 
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les Confilloires , en vertu des ordres qu’ils eif 
ont reçus. Telles font les Eglifes , les Chapelles , 
les Autels , les Coupes & autres vaifleaux. Tou- 
tes ces chofes acquièrent la qualité de chofes fa- 
crées , du moment même de la confécration. 

§ . 6 . 

U n’eft permis à aucun particulier de confacrer 
de pareilles chofes , ni par conféquent d’ériger 
des Eglifes , des Chapelles , des Autels, &c. fans 
la permilTion du Souverain. 

Les chofes làcrées font hors du commerce des 
hommes , & comme elles ne font pas dans le pa- 
trimoine des particuliers , on les appelle aufli des 
chofes qui ne font à perfonne ( res nullius. ) 

Elles ne peuvent donc être ni aliénées , ni en- 
gagées, ni léguées, ni aflujetties à un droit de fer- 
vitude. 

Il fuit de-là que fi quelqu’un entreprenoit de 
difpofer d’une chofe facrée , la difpofition feroit 
nulle de droit ; de forte que l’on ne pourroit de- 
mander en vertu d’un pareil engagement , ni le 
prix , ni l’amende dont on feroit convenu en cas 
de contravention ; & quand même la chofe cefi- 
feroit d’être facrée , la difpofition demeureroit 
fans force & fans effet. 

On ne peut pas non plus donner des feftins 
dans les Templest n’y tenir des affemblées decet- 
te nature. 

11 n’eft pas même permis de faire des chan- 
gemcns dans les Lieux confacrés au fervice di- 
. - vin , 
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vin , ni d*y bâtir , fans y être aùtorifé > quand 
même ce qu’on voudroic y changer ne regarde- 
roit que de purs ornemens. 

Mais on peut bien y pafTer des a£les de jurif- 
didion volontaire , qui font fondés fur la piété & 
fur l’honnêteté » tels que font des accommo- 
demens , des fiançailles , l’établiiTement d'un Tu« 
teur, &c. ' 

Lorfqü'une chofe commune à plu Heurs vient à 
être confacrée, la fociété qui fubHltoit à fon égard 
efl d’abord düToace par-là. 

Les chofes facrées jouïffent du privilège des 
perfonnes qu’on appelle miférables ( privUegium 
miferabilium perfonarum. ) Quant au droit d'a- 
file qu’on y attache en quelques endroits par rap- 
port aux criminels qui s’y réfugient , c’eft un abus 
qui depuis long- temps a été aboli dans nos Etacs^ 

§. 8 . 

Les Loix ont accordé divérfes adions pour la 
sûreté des Lieux facrés. 

1 ) Lorfqu'on lés violé , ou qu’on en enlève 
quelque chofe > on commet le crime public dé 
facrilége , dont tout le monde eft en droit de 
poürfuivre la vengeance. 

2 ) Lorfque quelqu’un dépofè quelque chofe 
dans un lieu facré> y fait des bâtimens ou quel- 
que autre changement qui rendent le lieu dif- 
forme ou incommode , il efl permis à chaque par- 
ticulier d'intenter contre le délinquent l’adion ap- 
pellée IntcrdiSumnt quid in loço facro fiat^ & de 

A 4 4e? 
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demander qu’il lui Toit défendu de rien faire de 
femblable , ou d’achever ce qu’il a commencé ; It 
Item qu’il lui foit enjoint d’oter ou emporter ce 
qu’il a déjà fait , & de remettre les chofes dans 
leur premier état , en rembourfant cous les frais , 
dommages & intérêts. Cet Interdit ou aâion a 
lieu 4 quand même celui qui auroit bâti ou fait 
des changemens auroit renoncé de mauvaife foi 
{'doio malo , ) ' à la pofTeirion de l’ouvrage qu’il a 
feit. ;■ 

Mais cela n’empêche pas que le Poflefleur 
de . cet ouvrage ou de la chofe dépofée dans ces 
lieiix , ne puifle être obligé d’enlever ou empor- 
ter ce qui a été fait ou dépofé , & de rétablir tdut 
dans fon premier état , fauf fon recours contre 
ion Auteur. 

Enhn 3 ) Iss injures dites ou faites dans les 
lieux facrés font cenfées atroces & punies par cette 
raifon plus févèrement. 

Il faut bien dillinguer des chofes facrces les 
chofes qu’on nomme biens eccléfialliques , ( res ec- 
cUjiaJlicit .y ] lefquels ne font pas dédiés au culte 
divin , mais appartiennent aux Eglifes , aufquel- 
les ils ont été accordés pour les fonder > les do- 
ter , & fervir à leurs entretiens. 

Ces fortes de biens peuvent être aliénés du 
confentemenr des Egiiles & de ceux qui y font 
intérelTés , lorfqu’on a des railbns valables pour 
'S’en délàire , &. que la valeur en eft employée à 

l’a- 
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l*avantage de l’EgUfe ; s’il s’agit d’immeubles , il 
faut que le Confiftoire y donne fon agrément. 
Au refte il eft néceflaire que l’on drefle un a£le 
«n bonne forme de la manière dont on a procédé 
à l’aliénation ; ce qui fera aulTi obfervé par les 
Maifons d’orphelins > les hôpitaux & tous les 
corps pieux. 

f 10. 

Les chofes confacrées à Dieu perdent la quali té 
de chofes facrées , 

1°. Lorfque le droit du Souverain, qui a confa- 
cré la chofe , vient à cefler ; c’eft pourquoi les 
Temples qui tombent entre les mains d’un ennemi 
ceflent d’être facrés. 

1®. Lorfque Celui qui a le droit de confé- 
eration , les fécularife , c’eft-à-dire , qu’il décla- 
re qu’elles ne feront plus facrées , & qu’il les defli- 
ne à des ufages temporels ou civils* 

3". Lorfqu’une chofe facrée vient à périr. 
Par éxemple , lorfque des coupes facrées 
font tellement brifées ou endommagées qu’on 
ne peut plus s’en fervir. Mars par rapport aux 
Temples , quoiqu’on n’y prêche pas , ou qu’ils 
tombent en ruine , la place ne lailfe pas d’ê- 
tre facrée , & il n'eft pas permis d’en rien en- 
lever. 

Il faut enfin remarquer que les chofes lacrees 
is être acquifes par la voie de la 

ART. 


ne peuvent 
.prefciiptioa. 
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Article II. 

Dts ckofts qui font dejlinéts à l'ufdge des mortà 
& qu’on appelle réligieufes. 

(De rebus religiofis*) 

$. II. 

O N met en fécond lieu au nombre des chofeii 
qui font hors du patrimoine des particuliers 
( extra patrimonium fingulorum^ ) & fur lefquelles 
aucun particulier ne peut acquérir par confé- 
quent un droit de propriété > les chofes réligieu.» 
fes , c’eft-à“dire , les tombeaux où les corps morts 
font dépofés. 

Nous fuppofons qu*il y a en général une nécel^- 
fité & une obligation d’enterrer les corps morti 
dans des lieux deftinés à leur fépulture , pour les 
fouilraires aux injures des animaux , & faire une! 
diftinâion entre le corps de Phomme , qui eft l'i- 
mage de la Divinité, & les Cadavres des bêtes bru* 
tes. $ • M • 

On exclut de cet avantage 
I } Ceux qui pour des crimes capitaux ont été 
punis de mort , dont les corps demeurent 
expofés fur la grève , ou font jettés à la voi- 
> rie. 

2 ) On en exclut en fécond lieu les criminels f 
qui ayant été condamnés à la mort pour dâÿ 
crimes capitaux dont ils ont été convaincus , . 

ou 
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ou qu’ils ont eux-mêmes avoué, foit volon- 
tairement, foit à la queftion, préviennent Té- 
xécution de la fentence , en s’ôtant la vie 
dans la prifon. 

Kous voulons cependant que dans de pareils 
cas le Juge qui dreffera la fentence, exprime 
toujours la manière dont on en doit ulèr à 
régard du corps mort. 

}) Quant à ceux qui ne font d’aucune des trois 
Religions reçues dans l’Empire , il nous pa- 
roît injufte & peu Chrétien de les laifler fans 
fépulture , ou de les faire enterrer dans des' 
lieux où l’on ne met que des infâmes. C’eft 
pourquoi nous voulons que leurs corps, fans 
en excepter même ceux des Païens , qui 
viendront à décéder dans nos Etats , foient 
enterrés dans quelque endroit du Cimetière 
qui fera refervé pour cela, fans qu’il foit per- 
mis cependant de les enterrer îfvec les folem- 
nités ufitées , telles que font le fon des Clo- 
che , le chant des Cantiques , &c. 

On en ufera de même par rapport aux corps 
des perfonnes qui s'ôteront la vie par mélan- 
cholie ou dans les tranfports qui accompag- 
nent quelquefois les maladies. 

Enfin 4 ) l’obligation d’enterrer les morts ne 
s’étend pas fur les Monftres , qui n’ont ni 
figure humaine ni intelligence ; non plus 
que fur les môles ou malTes de fang ( môles 
Jeu majfx fanguinis ) qu’il fuffira de couvrir 
limplemenc de terre. 

§. 14. 
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§• » 4 - ^ . 

Il fe préfente fouvent des circonftances où il 
faut ablblutnenc différer de rendre les mores à lâ. 
terre. Par exemple , 

I ) Lorfqu’un homme connu meurt fubite- 
ment , & qu’il fe rencontre dans fa mort des cir- 
conftances qui la rendent fufpeéte j comme aufîî 
lors qu’on trouve un homme foit dans un grand 
chemin , foit dans l’eau , fur tout fi l’on a des in- 
dices qui puiffent faire croire que la mort a été vio- 
lente , &c. Dans ces cas on en informera aulîî- 
tôt la Juftice du lieu , qui tâchera de découvrir 
par réxamen de toutes les circonftances , s’il ÿ 
a quelque indice que la perfonne ait pris du poifôn 
ou attenté à fa propre vie ; ou fi la mort n’a été 
que l’effet de la maladie & de la mélancholie , ou 
bien s’il y a lieu de croire qu’on ait commis quel- 
que violence contre le défunt. Si l’on remarque 
quelque blefltire fur le corps mort , on appellerai, 
un Chirurgien ou un Médecin , s’il y en a dans le 
voifinage, pour être préfent à l’infpeétion & ou- 
verture du Corps. On éxaminera fi la bleffure étoic 
mortelle , & la Juftice fera toutes les perquifitions 
néceffaires pour découvrir l’auteur du meurtre; 
Après que l’on aura obfervé toutes ces formalités , 
fuppofé qu’il ne fe préfente aucune circonftance 
fufpeéle , le corps fera enterré fans bruit. 

2 ) Lorfque ceux qu’on trouvera morts quel- 
que part feront des perfonnes étrangères ou in- 
connues , on ne pourra les enterrer , fans que la: 
Juftice du lieu en foit informée i laquelle com- 

mencer^ 
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mencera par inftruire le publie , par les Nouvelles 
hebdomadaires ou Biller d’intelligence , de toutes 
les circonifances qui peuvent faire reconnoîrro 
le défunt ; telles que font celles de fon âge , de 
fon fexe , de fa figure , de fon habillement , &c. 
comme aufli de ce qui aura été trouvé fur lui. 
Si les circonftances ne font pas fufpedes , le Corps 
fera enterré fans bruit dans le cimetière, 

i ) Lors qu’une femme enceinte vient à décéder 
après le fixième mois de fa groflefie , elle ne pour- 
ra être enterrée , que premièrement on ne lui ait 
tiré l’enfant qu’elle porte dans fon fein. 

4 ) En général on ne doit pas fe précipiter 
d’enterrer les morts , l’expérience prouvant que 
des gens que l’on croyoit morts ont repris leurs 
efprits au bout de quelques jours. 

. ' 5 . 

Suivant les Loix Romaines chaque particulier 
pouvoit enterrer fes morts dans fon fonds,& le lieu 
où on lç3 dépofoit , devencft par - là réligieux ; 
c’eft-à-dire , qu’il ne pouvoit plus être deftiné à 
des ufages civils; c’eft pourquoi aufii les Loix 
Romaines mettoient les chofes réligieufes au nom- 
bre de celles qui n’avoient point de maître, & qui 
par conféquent n’étoient pas dans le patrimoine 
des particuliers. 

La raifon en étoit , que les Romains croyoient 
que les âmes des morts , qu’ils appelloient leurs 
Mânes , le tenoient près de leurs fépulchres , & 

qu’on ne pouvoit les violer fans troubler les 
Maqes, 

Mais 
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Mais depuis que les Chrétiens ont defbiné 
certains lieux pour la fépulture des morts , favoir 
les Temples & les Cimetières , ces lieux font à la 
vérité réligieux , cependant ils ne le font pas par 
la préfence des Mânes , mais par l’autorité pu- 
blique , qui les a confacrés à cet ufage , Sc fouA 
traits à tout ufage civil. 

§. i6. 

Il fuit de-là que fi quelqu’un enterre fes morts 
dans un lieu particulier , qui foit à lui ou qui ap- 
partienne à autruijce lieu refte dans le patrimoine 
de celui qui en étoit le propriétaire , parce qu'il 
n’a pas été confacré à cet ufage par autorité pu- 
blique. Nous voulons cependant , que lorfqu’une 
femblable êntreprife fera connue , le corps foie 
porté dans le Cimetière ordinaire par ordre de- la 
Juftice & aux frais de celui qui l’a fait enterrer , 
auquel on infligera une peine arbitraire. 

§, 17. 

Les lieux defiinés à la fépulture des morts 
font au public , tels que font les Cimetières com- 
muns ou particuliers , tels que font les tombeaux 
de familles ou tombeaux héréditaires. 

$. 18. 

Les lieux publics deftinés à la fépulture des 
morts font établis & aflignés à chaque Paroilfe 
par le Souverein 6c les Confiftoires , fans qu’il foie 
befoin de confécration particulière. 

Si donc quelqu'un enterroit fes morts dans 
le Cimetière d’une autre ParoilTe , celle-ci ne 
feroit pas obligée de le fouffrir i 6c s’il ne trouvoic 

pas 
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Ï )as moyen de s’accommoder avec elle à ce fujet , 
e corps fera déterré avec connoiflaiice & par or- 
donnance de la Juftice , & porté aux frais du dé- 
linquant dans le Cimetière de fa ParoiflTe ; il fera 
de plus puni de cette irrégularité. On pourra 
néanmoins enterrer fes morts dans le Cimetière 
d’aine Paroifle étrangère , fi elle y donne fon con- 
fentement : bien entendu que Pon paye au Pafleur 
du domicile les droits qui lui font dus , & qu*on 
appelle Jura fiole. 

$. 19. 

On conftruit les tombeaux de famille , ou 
tombeaux héréditaires , foit dans les Temples &c 
dans les Cimetières, foit dans les lieux qui ne font 
pas cenfés réligieux. Quant à la conftrudion des 
tombeaux dans les Cimetières , ou dans les Tem- 
ples , on n'a pas befoin d’une concelTion de la 
part du Souverain , parce que les lieux mêmes où 
ils font conftruits ont déjà été deftinés par autori- 
té publique à la fépulture des morts. 

Mais lorfqii’il s’agit d’élever un tombeau dans 
un lieu qui n’efi pas cenfé réligieux , il faut que 
le confentement du Souverain intervienne, parce 
qu’il n’eft pas permis à des particuliers de fouf- 
traire du commerce des hommes quelque lieu que 
ce foit. 

11 eft même requis dans ce cas , que tous 
ceux qui ont quelque droit ou quelque intérêt au 
lieu que l’on deftine à cet ufage, comme les Con- 
leigneurs , les agnats , les ufufruitiers , les Créan- 
ciers hypothécaires , $cc. y donnent leur confen- 

tement j 
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tement ; il fuffit cependant qu’ils approuvent dans 
là fuite les arrangemens qui ont été pris à ce fu jet. 

Celui qui y a une fois donné fon confentement 
ne peut plus fe rétraâer , quand même les chofes 
lêroient encore dans leur entiei*. 

■ Non feulement tous ceux qui appartiennent à 
la famille , & par conféquent les enfans déshéri- 
tés , ont droit à ces tombeaux héréditaires , mais 
encore tous les étrangers , qui font devenus héri- 
tiers en vertu d’un teftament ; fous lefquels on ne 
comprend néanmoins que les héritiers appellés 
duciarii, & non pas les héritiers fidéicommiffaires. 

Celui qui par teftament a fimplement la jouïC- 
Tance de cous les biens n’a point de droit à ces 
tombeaux. 

Lorfque plufieurs y ont droit , ils peuvent y 
Élire mettre leurs morts > même contre le gré dey 
autres intéreûes. 

§. 20 . 

Les tombeaux publics ou héréditaires ne font 
plus dans le commerce , & ne peuvent être em- 
ployés à des ufages civils : aucun particulier ne 
peut donc s’arroger un tel droit de propriété fur 
les lieux où ils font placés , en vertu duquel il fe 
crût autorisé à les faire fervir à des ufages 
civils. 

Mais par rapport à l’ufage réligieux ils reftent 
réellement dans le commerce. C’ell pourquoi 
aufli on peut les aliéner & les tranfmettre à d’autres, 
en leur qualité de tombeaux , foit par des aétes 
entre vifs , foie par difpoütions ceflamencaires. 

Att 
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Au refte nou? ne voulons pas permettre , que 
fans des raifons très • fortes & fans l’approbation 
des Régences , on puiffe tirer un corps d’un tom- 
beau pour le tranfporter ailleurs. 

§. ai. 

Comme les Enterremens & les Tombeaux Ibnt 
compris au nombre des Chef es favorables : on a 
accordé en leur faveur divers privilèges. 

a ) Il n*eft pas permis de faire faifir un corps 
mort pour caufe de dettes , fous peine de perdre 
le Capital. 

b ) On ne peut intenter une aftion contre des 
héritiers par rapport aux dettes faites par le dé*- 
funt , qu’ après fon enterrement & l’échéance de 
quatre fetnaines , à compter du jour de fon 
décès. 

c ) Lors qu’un Cimetière devient trop petit , on 
peut obliger les particuliers , qui ont des terres at- 
tenantes de. les vendre pour l'aggrandir, 

d ) 11 arrive quelquefois en tems de perte , de 
guerre , d'inondation , & autre cas femblable , 
que le chemin ordinaire qui conduit à un tombeau 
cft bouché. Dans de pareils cas , il fera permis- 
d’y porter les corps par les Terres ou prairies 
voifines , bien entendu que le Seigneur de ces ter- 
res foit requis de les laiiTer paffen 

e ) Quand le chemin qui conduit au tom- 
beau eft détruit par l'impétuofité du fleuve qui le 
bordoit , ou par tel autre accident , le voifîn 
fera tenu d’accorder le paflfage , moyennant un 
Tome II. B cens 
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cens annuel , qui , en cas de difpute , fera réglé 
par le Juge fuivant l’équité. 

f) On procède fommairement dans toutest 
les affaires qui concernent les tombeaux & les 
enterremens , & l’appel n’a lieu que par rapport 
^ l’effet qu’on appelle dévolu , ( quoad cfftHum, 
dtvolutum, ) 

$• iî. 

Comme on ^ remarqué , que les lieux det 
tinés à la lepulture des morts n’acquierrent 
qualité de chofes réligieufês , qui les fouftrait aux 
ufages civils que par la Loi & par leur deftination , 
il s’enfuit que cette qualité cene , dès qu’il eft petr 
rais d’employer tant les cimetières que les tom- 
beaux héréditaires à des ufages civils > comme il 
^irrive , 

I ) Lorfque du confentement du Souverain on 
y defline d’autres lieux , & que par une fuite des 
nouveaux arrangemens les cimetières & les tom- 
beaux ne font plus deilinés à la fépulture des 
morts ; auquel cas cependant les corps qui y font , 
doivent en être tirés & tranfportés dans les nou-* 
vea,ux cimetières. 

X ) Lorfque l’ennemi s’eft emparé du Pays ; 
par la raifon que le Droit du Souverain îiir les 
chofes réligieufes & leur deftination cefle , & que 
par conféquent les cimetières deviennent des cho- 
fes privées ; quoiqu’il foit affez ordinaire parmi les 
Chrétiens d’épargner autant qu'il eft polfible , les 
çprps morts ^ leurs tombeaux. 


Digilized by Google 



Titre II. Article II. 19 
, $• 

Il refaite diverfes adions des droits accordés 
en faveur des enterremens & des tombeaux. 

I ) Celui qui eft empêché d’enterrer fes morts 
dans le lieu qu’il eft en droit de le faire, a Taélion 
appellée de rdigiojîs. v 

Mais cette adion n*a pas lieu , 
a ) Lorfque le défunt a commis un crime qui 
le rendindigne delà fépulture.^oj'c^ ci de^us §.13. 

b ) Lorfqu’il a été condamné à un exil ou à un 
bannilTement perpétuel. 

c ) Lorfque par l’émancipation on a perdu les 
droits de famille , & par conféquent le droit d'ê- 
tre enterré dans le tombeau d’une famille. Mais 
ce droit ne fe perd point par la prefcription de ’ 
trente ans , lorfqu’on n’y a pas enterré fes morts 
pendant tout ce tems-là. Autre chofe feroit fi 
quelqu’un ayant ce droit & voulant y enterrer un 
de fes morts en avoit été empêché par le poflef- 
feur du tombeau , & que celui qui a ce droit & 
fes defcendans eu fient gardé le filcnce à ce fujec 
pendant 50 années ; 

Celui qui eft empêché de conduire fes morts 

f jar le grand chemin , ou bien par un chemin par 
equel il eft en droit de pafler , peut pareillement 
intenter l’aélion de religiojis pour le maintien de 
fes droits. . 

La même aélion a lieu , lorfque contre le 
gré du pofiTefiTeur d’un tombeau étranger , quel- 
qu’un y a fait enterrer un mort ; car lui & fes 
defcendans peuvent être tenus de faire emporter 

B Z le 
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)e mort , & de rembourfer les frais & les domma<s 
ges qu’il a çaufés par- là. 

IL ) Lorfqu’on viole un Cimetière ou un tpmr 
beau de famille , qu'on déterre les morts ou qu’on 
les dépouille » qu’on détruit les maufolées , qu’on 
brife les tombes , qu’on emporte quelque chofe , 
comme les croix , les étendarts , &c. qu’oti bâtit 
une habitation fur les lieux dellinés à la, fépulturq 
des morts , ou qu'on y jette des immondices , &c. 
on peut être pourfuivi en vertu de l’aéUon ap- 
pellée de fépulçhre viole ( aclio de fepulchro viola- 
tq ) par les poflefleurs des lieux réligieux, qui 
peuvent obliger l’auteur de quelqu’un de ces dé- 
fbrdres à rétablir à, fes frais les chofes dans leur 
premier état > & à leur tenir compte de tout dom- 
mage & intérêt. Nous référons au Fifc le droit 
de pourfuivre le Violateur , & fi le Propriétaire 
du Tombeau ne juge pas qu’il lui fpit convenable 
de pourfuivre lui- même la violation , il lui eft per- 
mis de dénoncer le fâic au Fifc qui intentera cette 
aûion en fon nom. On eftimera rintérêt de ceux 
qui ont IbufFert par la violation des lieux réligieux, 
iuivant la qualité des morts & à proportion ^ 
malice du Violateur , c’eft-à-dire , qu’on fera une 
çftimation proportionnée à la grandeur de l’injurç 
& du dommage fouffert. 

Celui qui aura outragé & maltraité de pro- 
pos délibéré un corps mort , pourra en être puni 
même corporellement. 

111.) Lorfqu'un homme viole un tombeau ^ 
main armée ou par quelque autre forte de vio- 
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iénce , on peut intenter contre lui Taûion de Vî 
'& Vi armata, dont il fera parlé dans la troifièmê 
partie de cet ouvrage. 

Les Loix ont auflî accordé diverfes avions oïl 
Interdits , pour maintenir les poffeffeurs des 
tombeaux dans la poflelTion où ils font de ces 
tombeaux. 

I ) L*a£iioh où interdit de mortuo inferendo; 
Celui qui eft en poffelTion d'enterrer fes morts 
dans un certain lieu ^ & qui en eft empêché, peut 
intenter cette adioh contre ceux qui le troublens 
dans fa poiTeflion > & demander qu’il leur foit dé- 
fendu de le faire à l’avenir. 11 a aufti l’a<ftion dè 
& Pi. armata , li les oppofitions fohi accorai» 
pagnées de violence ou fe font à main armée. 

Et comnie il eft de l’intérêt du public j qué 
les etiterremens ne foient, pas retardés , le corpS 
mort én cas dé conteftation fera néanmoins en- 
terré en attendant dans le lieu contefté , H celui 
qui veut l’y dépofer vérifie en quelque manière fâ 

f )olfeffion ; mais il eft permis à celui ([ui fe croie 
éfé par-là de s’addrefler à la Juftice, laquelle pro- 
noncera fur le différent après avoir affîgné les 
parties dans uii court délai & pérernptoirement. 
Au refte on rie pourra fe pourvoir contre un pa- 
reil jugement rendu fur lé pofTenToire. 

Si l’on ne peut vérifier fur le chànip fa pof- 
felTion , celui qui eft empêché d’enterrér fon more 
dans un certain lieui le dépofera dans ün autre, ôc 
poutfuivra fes droits dans le pétitoire , moyennanc 
l’aélion appellée in facium. 

B 5 L*a(ftiofii 
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L’adlion ou interdit de mortuo inferendo à aulfi 
lieu lorfqu’on eft empêché de conduire fon morC 
par le grand chemin , ou par tel autre, par lequel 
on ell en droit de pafler. Et l’on peut demander 
en vertu de cet Interdit , que l’on foit maintenu 
dans la poflefTion où l’on eil de conduire & de 
porter fes morts par ce chemin, & qu’il foit fait dé- 
fênfes à celui qui s’y oppofe de le faire à l'avenir. 

Comme les Puilfances étrangères & leurs fu-* 
jets ne peuvent faire palTer leurs morts par nos 
Etats fans notre confentemenc , celui qui s’oppo- 
fera à leur palTage ne pourra être pourfuivi eu 
vertu de cet Interdit. Mais s’il ne s’agit que de 
faire pafler un mort d’une Jurifdiftion à l’autre , 
il ne faut pour cela ni réquifition ni concelfion , 
& l'interdit aura lieu par conféquent contre les 
oppofans. On ne fera, pas obligé non plus de payer 
aucun droit aux Eglifes des lieux par lefquels on 
conduira les morts. 

IL) L'aélion ou Interdit appellé de Sepulchro 
adlficando. Celui qui voulant faire des réparations 
à fon tombeau ou y élever quelque bâtiment , ou 
bien faire drefler quelque monument ou quelque 
épitaphe, en mémoire de fes parens & de fes bien- 
faiteurs, &c. en feroit empêché, pourroit en vertu 
de cet Interdit pourfuivre celui qui le trouble dans 
ce deffein , 6c demander qu’il lui foit fait défenfes 
d’y apporter aucun empêchement. ' 

§ • ^ 4 * 

Celui qui à fait des frais pour la fépulturâ 
d’un mort qu’il a’étoit pas obligé de faire enter- 
rer 
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Irèr , peut les demander en vertu de Taftion ap- 
pellée faner aria. Cette aélion découle d'un quaf. 
contrat. Car celui qui a fait ces Frais , a géré 
utilement les affaires de celui qui étoic tenu dé 
faire enterrer le mort , & par cohféquent ce der- 
nier s*enrichiroit âux dépens d*autrui , s’il n’étoic 
pas obligé de les rethbourfer. Et c’eft la raifon 
pourquoi cette aélion , qui eft accordée aux hé- 
ritiers de celui qui à fait les frais , a aufli lieu 
contre les héritiers de celui en faveur de qui ils 
ônt été faits. 

L’aélion appellée funeraria eft ou direde oii 
Contraire. 

1 ) On accorde en général l'adion direde à 
tous ceux qui ont fait quelque dépenfe pour l'en- 
terrement d’une perfonne qu'ils n’étoienc pas obli- 
gés dé faire enterrer. 

Z ) On l'accorde en particulier au mari qui 
a fait enterrer fa femme à fés frais. * . 

3 ) On l’accorde aufli à l’héritier appelle en 

fiduciarius « lorfqu’il a fait enterrer le tefta- 
teur à fes frais. 

NB. L’héritier appellé Fiduciarius eft celui qui 
à la vérité eft inftitüé héritier, mais .qui eft en mê- 
me tems chargé de remettré toute la fucceflion à urt 
autre qu’on appelle héritier fidci-commijfaire. 

4 ) Une Veuve peut de même , en 'vertu de 
cette adion , prétendre le rembourfemenc des 
frais qu’elle a faits jpout l’enterrement de fon 
mari. 

fi 4 ;) A 

! 


Digilized by Google 



24 Partie II. Livre!. 

5 ) A plus forte raifon le Légataire & l’Ufui 
fruitier de tous les biens font-ils en droit de re- 
péter les frais funéraires , quand même le legs au- 
roic été afligné en confidération du foin que le 
légataire prendra de l’enterrement. 

6 ) Si quelqu’un faifoit enterrer à fes frais une 
perfonne dont il croyoit hériter , & qu’il fut dé- 
bouté enfuite de fes prétentions for la fuccelTion de 
cette perfonne j il auroit pareillement l’aéüon 
direéle pour obtenir les frais qu’il a faits. 

7 ) Par rapport à ceux qui foccèdent aux fiefs , 
il faut difünguer les cas. Car s’il s’agit d’un fils 
qui fuccéde également aux fiefs & aux biens 
allodiaux , il eft tenu de fopporter les frais fu- 
néraires ; mais fi ceux qui foccèdent aux fiefs font 

-des Agnats .plus éloignés , qui n’héritent pas déS 
biens, allodiaux , c’efl aux héritiers de ces derniers 
biens à porter ces frais. Cependant 

a ) Si les biens allodiaux ne font pas fulîîfans 
pour les payer , l’agnat fera tenu de fournir ce 
qui manquera à la fomme dont on a befoin pour 
les acquiter , mais il ne pourra être obligé de rieh 
faire au delà. • 

: b ) Si l’agnat par le bienfait du défunt ( ex be~ 

heficio defuncH ) a été admis à un nouveau fief, 

- fes frais feront au ffi pris du fief, entant qu’il peUt 
y foffire, & qu’on n’y aura pû pourvoir par le 
moyen desbieits allodiaux. 

8 ) Lorfqu’un homme eft mort fi pauvre qu’il 
n’a pas- laifle de quoi fournir aux frais de fon 
cercueil , il fera fait aux dépens de i’Eglilé. Si 

i- - l’Eglife 
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rEgiife n'en a pas les moyens , on fera une Col- 
lège dans la Paroifle , & fi cette relTource étoit 
infuffifante, le Patron de l’Eglife fera tenu d’y 
luppléer. Dans un pareil cas le foflbyeur fera la 
folTe fans rien éxiger pour les droits , & le corps 
fera porté en terre par les pauvres qui font à Pafi' 
fiftance de PEglife , ou , s’il n*y en a pas , par les 
Journaliers du lieu que la Juftice nommera. Si 
ces derniers refufoient de le faire , on en louera 
d’autres , & ce qu’ils auront coûté fera éxigé par 
voie d’éxécution de ceux qui n’ont pas voulu le 
foumettre à l'ordonnance de la Jullice. 

$. 2 6 . 

il fuit de ce qui a été dit, que l’aélion ap- 
pellée funeraria direcla a lieu contre tous ceux 
qui font obligés d’enterrer le mort. Par con- 
féquent 

I. ) On peut intenter cette aftion contre les 
héritiers du défunt. Car les frais funéraires d’une 
perfonne devant être pris fur les biens qu’elle a 
délaiffes , il ell jufte que ceux qui en profitent , 
portent ces frais* 

Il faut remarquer au relie que ces frais qui 
ont un droit de préférence fur toutes les dettes de 
la fuccelfion doivent être pris fur toute la mafle 
des biens délaifles par le défunt , & avant qu’on 
en déduife les dettes & les legs. 

II. ) Cette aélion a lieu contre l’héritier fidéi- 
coramiûaire , & non' pas contre l’héritier chargé 
de rellituer la fuccelfion à un autre. La raifon 
en ell , que le premier polTéde le bien fur lequel 

les 
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les frais funéraires doivent être pris. II réfulfcé 
de-Ià que fi l’héritier chargé de reflituer la fuc- 
ceflion n’étoit obligé de la reflituer qü’en partie > 
il feroit tenu de payer ces frais âu pro rata de ce 
qu’il auroic confervé des biens de la fuccelîion. 

III.) Cette aélion a pareillement lieu contre le 
mari qui ga^ne la dot , & qui par cette raifon eft 
obligé de faire enterrer fa femme à fes frais. 

Mais s’il ne gagnoit la dot qu’en partie , il ne 
lèroit non plus tenu de payer les frais funéraires 
qu’au pro rata de ce qu’il auroit reçu ; le refie 
devant être payé par les héritiers de la femme. 
Si donc il n’avoic gagné que i oo Rlr. de la doc j 
& que la fuccelîion montât à jüo Rlr. les héritiers 
porte roient les deux tiers des frais funéraires & le 
mari l’autre tiers. 

Cette Règle fouffre une exception dans lé 
cas où le mari gagne la dot à caufe de l’adultère 
de fa femme;par la raifon qu’au fond le mari ne fait 
pas un gain par-là , la dot ne lui étant laifTée que 
comme une compenfation de l’injure qu’il a reçues 

Lorfque le mari n’a rien reçu de fa femme , il 
faut diflinguer , fi elle a laifTé du bien, ou fi 
elle étoit dans l’indigence. Dans le premier cas les 
parens ou fes autres héritiers doivent porter les 
fiais funéraires ; & dans le dernier cas c’efl au 
mari à les payer de fes deniers. 

1V\ ) Cette adlion a pareillement lieu contre’ 
la veuve du défunt * foit quelle ait fait quelque 
gain en vertu du Teflament de fon mari ou de 
la donation à caufè de noces 3 foit qu’elle ait ob- 
tenu 
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tenu la portion due en vertu des Statuts appelles 
Jlatutaria. Dans tous ces cas la femme fera fujettc 
aux mêmes obligations que le mari. 

V. ) Lorft]u*un fils n^inftitue fon père héritier 
que pour la légitime , le père n'eft tenu de payer 
les frais funéraires de fon fils qu’au pro rata de U 
légitime. 

^ 7 * 

Pour éviter autant qu’il eft poflible les diflfe- 
rens qui peuvent naître par rapport aux frais fu- 
néraires , lorfqu'il s’agit de fçavoir ce qui doit y 
être compris & à combien ils peuvent monter , 
nous avons ordonné & ftatué par un Edit parti- 
culier en date du 27. Février 1747. • 

I ) Que pour les funérailles d'un gentil- 
homme qui étoit d'une haute condition , ou revêtu 
d'une grande chargé ou caraûère , les héritiers 
ne pourront être tenus d’employer au-delà de la 
fomme de trois cens Risdales. 

1 ) Que pour les funérailles d’un fimple gen- 
tilhomme on ne pourra dépenfer plus de deux 
cens Risdales. 

3 ) Que les frais funéraires d’une perfonne 
qui n'étoit pas noble , mais qui cependant oc- 
cupoit une charge importante & du moins équi- 
valente au caraélère de Confeiller de Cour > de 
pourront aller tout au plus qu’à la fomme de 
cent cinquante Rdlr ; ce qui fera pareillement ob- 
fervé , lorfqu’il s’agira de gens qu'on regarde 
comme ayant été au-deilus de la condition bour- 
geoife. 

4) Que 
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4 ) Que les frais funéraires de toute autrè pët^ 
lonne feront proportionnés à fa profedion & à fà 
naiûlance > & ne pourront jamais paifer la fommô 
de cent Risd. 

J ) Lorfijue les biens d’une perfonne ne font 
pas fuffifans pour acquiter les charges de fa fuc- 
ceflion , & qu’il s’élève un concours entre fes 
Créanciers , on obfervera ce que Nous avons déjà 
réglé dans notre Code Frédéric, P.ÎV. T.IX.Cl.lI. 
S’ Si- fçavoir : Que pour les frais funéraires d’un 
gentilhomme ou d’un roturier qui occupoit une 
charge confidérable, il ne fera alloué que la fommd 
de 50 Rir ; pour ceux d’un roturier revêtu d’une 
petite charge , ou ceux d’un Marchand ou artilan j 
que la fomme de 50 Rlr, & pour ceux d’un Bour- 
geois du commun que la Ipmme de i o Rlr. 

Ces femmes feront payées à ceux qui ont fait 
les avances des frais funéraires au pro rata de ce 
qu’ils ont avancé. 

$. 

Ceux qui contreviendront à ce qui a été 
preferit au fujet des frais funéraires , en feront 
punis arbitrairement , & pour cet effet les fifeaux 
font chargés d’y tenir la main. Nous voulons 
même que la peine ait lieu dans le cas où l’on 
n’auroit fait qu’éxécuter la volonté du défunt ; Et 
Nous ordonnons que celui qui pour les frais fu- 
néraires dépenfe au-delà de ce qui a été réglé foie 
débouté de la demande des frais quant à ce fur- 
plus. 
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§. 19. 

Comme nous avons déjà réglé par TEdit du 
5. Janvier 1748. la taxe des frais funéraires dans 
les villes de notre Réfidence ^ il fuffit d'y renvoyer. 

$. 30, 

Lorfque quelqu'un a pris le foin des funérailles 
d’une perfonne qui lui eft étrangère , & s'eft payé 
de fes décours fur la fuccelfion de cette perfonne , 
celui qui étoit tenu de pourvoir à fon enterrement 
a l’adion appellée fur^craria contraria. 

En vertu de cette adion il peut obliger celui 
qui apris foin des funérailles de rendre comp- 
te des dépenfes qu'il a faites , de les juftifier , & 
de reftituer ce qu'il a en main au-delà de ce qu’il 
^ dépenfé. 

3 *. 

L’adion appellée funtrarïa celîè , 

1 ) Lorfqu’on a fait enterrer un mort par gé- 
nérofité ou par un mouvement de compaffion, 
& nullement dans l’intention de redemander les 
frais funéraires. Cependant comme on ne pré- 
fume pas dans le doute, qu'un homme qui fait 
l’avance des frais funéraires ait delfein de faire 
une libéralité, & que les Juges ne peuvent fçavoir 
s’il a fait la dépenfe par générofîté , ou dans l’ef- 
pérance d'en être rembourfé , il faudra s’en rap- 
porter à fon ferment, fuppoféqu’il n’y ait pas d’au- 
tre moyen d’éclaircir la chofe. 

Quand des Peres ou Meres ou des enfans 
^t fait les funérailles y on préfume qu’ils les ont 

laites 
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faites avec l’inrention de ne les point redemander 
( animo donandi t') à moins qu'ils n'aient formel- 
lement protefté du contraire. 

S'ils avoient fait ces avances pendant le délai 
que les Loix leur accordent pour délibérer s'il 
leur convient d'accepter la fuccelTion ou d’y re- 
noncer ,•& qu’enfuite ils y renoncent , ils font 
dans ce cas en droit de redemander les frais fu-? 
néraires. 

1 ) Cette aftion cefle , lorfque celui qui a fait 
les frais funéraires peut intenter une autre ac^ 
tion ; comme 

a ) Lorfque le défunt , ou celui qui étoit obli- 
gé de pourvoir à fon enterrement a commis le 
foin de fes funérailles à un tiers , auquel cas on 
ne peut intenter contre ce tiers que l’adion appel- 
lée a3io mandati. 

b ) Lorfque l’hér itier appellé fiduciarîus a fait 
enterrer le teftateur à fes frais , làns les redeman- 
der de l’héritier fidéicommiflaire, en lui remettant 
la fuccelîion ; auquel cas il ne peut pas intenter 
contre lui l’adion dite funeraria , mais il peut 
l’adionner en vertu de l’adion appellée condiclio 
indcblti, 

c ) Lorfqu’un des héritiers a fait feul les avan- 
ces des frais funéraires il peut demander à fes 
cohéritiers au pro rata les rembourfemens de ce 
qui lui eft dû par le moyen de l’adion appellée 
aUio familiœ crcifcunda, 

ART, 
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Article III. 

Des ckofes qui font confiamment deflnées à l’ufagc 
public , 6* donc l^abus & la violation font dé- 
fendus fous de grihves peines , par les Loix que 
Von appelle pœnales. 

( De Rebus Sanflis. ) 

L r T • T, . 33- 

Ls Loix Romaines ont compté en troifième 

heu parmi les chofes qui font hors du patri- 
moine des particuliers ( extra patrimonium priva, 
torum ) les choies faintes , ( res fancîas ) c’eft-à- 
diie , les chofes qui font confiamment deflinccs à ' 
P*^^bc, {a) & dont l’abus & la violation font 
défendus fous de grièves peines par des Loix par- 
ticulières , que l’on appelle pœnales , ( per fanHio- 
^is , undè res fanSœ dicuntur. ) 

34. 

^ Du nombre des chofes faintes font les Portes 
d’une ville, les Murailles, les Remparts , les Palais 
des Rois , les Statues des Princes , les grands 
chemins , les Places publiques , les Marchés , les 
Cours & Tribunaux de Juflice , les Mailbns de 
Ville , les Temples , &c. 

.T, 3 ;. 

Toutes ces chofes ne font dans le patri- 
moine d aucun particulier , mais la propriété en 

appar- 

(a) Leg. 8 S.§. 5 . vtrb. obi. ibi Sacram vcl rcligiofain rem, 
•vf ufibus fublicit in ferfituum rtliSem , ut forum, bafi. 
fieum, &c. 
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appartient en quelque forte au Public , à Pulhga. 
duquel elles font dedinées. 11 fuit de là que per- 
fonne ne peut , par exemple , çlever des bâtimens 
dans des lieux publics, ni y faire des changemens , 
ni y dépofer ou jetter des chofes qui les rendent dif- 
formes ou incommodes. Si quelqu’un donc eptre- 
prenoit de faire quelque chofe de pareil fur les, 

Î )ortes d’une ville ou fur les remparts , il fera, 
ibre à tous nos fujets de le pourfuivre en vertu 
de raâion ou interdit appelle Ne qnid in loco 
fancto fiat , & de demander qu’il lui fait défendu 
de rien faire de femblable , & au cas que la chofe 
fut déjà faite , qu’il lui foit ordonné de la faire, 
emponer & de rétablir Iç tpyt 4ans fon premier 
état. 

Mais cet interdit n’a pas lieu , lorique les 
changemens qu’un particulier fait dans les lieux 
publics font des améliorations ou des ornemens. , 
auquel cas on peut l’obliger tout au plus à faire 
emporter ce qu’il a fait , & à rétablir les chofes, 
dans leur premier état. 


Les Loixont encore pourvu à la fureté des 
chofes publiques , en attachant à leur violation des 
peines très-févéres : Elles ont , p. ex. llatué qu’un 
ndmme qui de propos délibéré caufe du dommage 
aux portes d’une ville , ou au palais Royal , ou à 
la Statue d’un Prince, &c. commet un crime 
public , dont chacun peut pourfuivre la ven- 
geance par le moyen de l’aéUon appellée de vi 
publica-, qu’qn peut non-feulenaent intenter l’aftion 
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Üe vol [aciionem furtif ) contre celui qui a enlevé 
quelque chofe d’un lieu public , mais qu’on peut 
encore le pourfuivre criminellement : que leâ 
injures ou les outrages faites dans un lieu publie 
font mis au rang des injures qu’on appelle atroces, 
& qui peuvent être pourfuivies criminellement. 

^ 57 - 

On appelle auffi certaines perfonnes lacréeà 
(fanSœ,) par la raifbn que les Loix ont diété des 
peines plus rigourcufes contre ceux qui oferorc 
les offenler. 

Nous comprenons au nombre de ces perfonnes 
facrées notre propre Perfonne & toute notre fa- 
mille Royale , voulant que ceux qui oublieront 
le refped qui lui eft dû, foient traités comme deS 
criminels de Léfe-Majefté. 

On rapporte dans le même fens au nombre des 
perfonnes facrées ifancias,) les Domeftiques de Id 
Maifon Royale , les Màgiflrats , les AmbalTaT 
deurs , les Peres & Meres, &c. 


Article IV. 

'Des chofes dont on ne fçauroit acquérir la pro* 
prieté , mais dont l^ufage ejl commun. 

(De rebus communibus, ^ 

, . 38. 

O N comprend en^uatriéme lieu dans le nombre 
dés chofes qui font hors du patrimonie des 
particuliers, celles qui !bnc de nature à ne pouvoit 
'■ Tome II, C être 
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être acquifes ou occupées par les particuliers, poùr 
les poiTéder en propre, mais dontl’uFage éft com- 
mun à tous les hommes. G’eft pourquoi on les ap- 
pelle des chofes communes ( res communes, ) ou 
des chofes publiques par le Droit des Gens ; ou 
bien , ires publicoe Jure gentium -, même des cho- 
fes qui ne font à peribnne {res nullius ,) parce 
qu*aucun homme ne peut en obtenir la propriété. 

, §. 59 * 

Au nombre des chofes comihunes font i) l’Air* 
1} l’£au courante, {aqua profiueàs) j) la Mer 
avec fon lit ôc fes rivages , fpnare , ejufque littorà 
& aLveus) 4) les Fleuves & les Rivières publi- 
ques avec leurs lits Ssf. leurs bords. {FLufnina pu^ 
ilica eorumque ripée & alvei.) 

$• 40. 

Il faut premièreitieut & principalement mettrS 
au nombre des cliofes communes l’air , {Aer) qui 
de fa nature ne peut être polfédé par aucun hom- 
me à l’exclullon des autres , & par cette raifon il 
ldi tors du patximoine des particuliers. 

L’air n’ay.aiK point de maître qui puilTe en 
défendre l’ufage aux autres , il en réfulte que par 
ie Droit naturel l’ufàge de.l’^riellcQinniiin à tous 
les hommes , & que par coûféqqem tous les hom- 
mes peuvent le refpirer, &c. élever un bâtiment à 
telle hauteUr qü’it leur' plaît , quand même ils ôte- 
roient par là le jour stu vodin ^ & prendre les oi- 
feaux qui volent en l'air, &c. 

Cependant conune il eit permis Sou* 
trerain de mettre des bqrnes.à< cecté liberté natu- 

rellflf 

» e— . I • • - 
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relie des hommes en faveur du bien public , Nous 
l’avons aufli fait dans les deux cas fuivâns. 

I. ) Lors qu’un homme fans néceflité & unique- 
ment par malice, élève lur fon fohds un bâtiment^ 
ou le hauffe pour ôter le jour au voifin , il nous 
parolt injufte de lui permettre d’agir ainfi par ca- 
price & par méchanceté. C’eft pourquoi Nous 
voulons que dâns des cas femblables les Commif- 
faires des Bâtimens, & dans les lieux où il n’y en 
a pas , les Juges ordinaires ett prennent connoif^ 
fance & les décident fuivant l’équité. , 

II. ) Il eû déjà connu pat la Conftitution de' 
l’Empereur Frédéric que toutes les chofes qui 
h’ont point de Maître ; ttels que font aulîi les oi- 
feaux qui volent dans les airs , appartiennent aux 
droits régalUnsi {regalia.)C‘eA pourquoi jierfonne 
ne peut lans notre cohfentement & Une conceffion 

notre part, prendre des oifeaux dans l’air, com- 
ine cela eft réglé d’une manière détaillée dans nô- 
tre Ordonnance de Chafle. 

§. 41. , : > ^ 

On coriiprend en fécond lieu dans le nombre 
des chofes communes l’eau courante (aquapro- 
JÎHens.) Elle eft hors du patrimoine des parti- 
culiers, parce qu’étant dans un flux per^tuçl, elle 
eft d’une nature à ne pouvoir être ni acquife nF 
pofledée par les hommes. Comme dont l’eaii 
tourànte n’à point de maître , il s’enfuit que par ' 
le Droit naturel chacun peut s’en fervîr , y puifec' 

& y abbreuver fon bétail. Cependant il s’en va 
fans dire ^ que lorfque de notre cohfentement une 

C 2 perfoû- 
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pcrfonne en a obtenu l’ufage en particulier j &- 
xju’elle en a , pour ainfi dire , occupé une partie, 
qui fe trouve renfermée dans les bornes de fon 
fonds,elle n'ell pas obligée de foulTrir que chacun 
vienne y puifer ou abbreuver fes troupeaux. On 
traitera dans la troifiéme Partie des Aélions qui 
ont lieu à l’occaficm des e^x courantes. 

On met en troifiéme lieu.au nombre des cho* 
les communes & qui par conféquent Ibnt hors du 
patrimonie des particuliers, la mer, Avec fon lit Ôc / 
ion bord, entant qu’on a befoin de l’un 6c de l’au- 
tre pour tirer de la mer l’ufage ordinaire (mare & 
per hoc littora & alveus maris. ) 

La Mer comprend trois choiês, fçavoir a) l’eau 
qui ed renfermée dans fon lit , b) le bord ou riva-i. 
ge donc elle eft environnée, 6c c) le lit ou le fonds 
qui la foûtient. Quant à l’eau de la Mer , elle 
doit encore moins que l’eau courante être polfé- 
dée par les hommes 6c mife fous leur puilfanee^ î, 

& par cette raifon chacun peut le long de nos Cô- 
tes en tirer l’ufage ordinaire , qui confifle dans la 
libre navigation 6c dans tout ce qui dépend de cet 
ufage. 

D’où il fuit que tout le monde peut aborder à 
nos Côtes , y radouber fes vailfeaux , y bâtir des 
cabanes , y débarquer des marchandifes , ôcc. 
Chacun peut aufli jetter l’ancre le long de nos 
Côtes. . 

Mais quant aux autres ufages de la mer , qui 
ne font pas une dépendance de la navigation * 
-, ' Kouff 
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Nous Nous les fommes réfervés dans toute l’éten- 
due de nos Côtes , & les avons compris parmi nos 
Droits régaliens. Perfonne donc ne doit fe les 
approprier , que nous ne lui en ayons accordé la 
permilfion. 

Il s’enfuit i ) que perfonne ne peut s’arroger la 
Pêche le long de nos Côtes ; car y faifant pêcher 
nous- mêmes par nos Baillifs, nos VaflauXj&c. le 
droit d’y pêcher a déjà été par Nous occupé. 

2 ) Que perfonne ne peut bâtir des maifons le 
long de nos Côtes , y élever des tombeaux , y ra- 
malfer de l’ambre , ou des pierres de chaux, (que 
la Mer Baltique jette en grande quantité fur le 
rivage) ni prendre d’autres chofes qui fe trouvenc 
l'ur le bord de la mer. Car tout cela n’efl pas une 
dépendance de la Navigation. 

3 ) Que perfonne ne peut jetter dans le fond de 
la mer des pierres & d'autres chofes femblables 
pour bâtir delTus, &c. On ne peut pas non plus 

4) S’approprier une Ifle qui viendroit à fe for- 
mer le long de nos Côtes , ni rien faire enfin qu.i 
pût former quelque obftacle à la navigation , ou 
cndomnKtger les rivages. On traitera dans la 
troifiéme Partie des Aftions ou Interdits , qui 
ont lieu à l’occalion de la tner. 

§• 43 - 

On mer en quatrième lieu au nombre des chofes 
communes les fleuves & les rivières publiques [jlu- 
mina publica) de même que leurs litsôc leurs riva- 
ges , {ripa & alvei,) entant que ces chofes fervets^ 
À la- navigation & à fes dépendances. 

• ■ C y Oa 
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On appelle fleuves publics ceux qui couleuç 
toute l’année fans être jamais à fec > foit qu’il? 
portent bateau ou non. 

Les fleuves publics different donc en ceci des. 
ruiffeaux pu rivières particulières ; c’eft que les 
ruifieaux ou rivières particulières font quelquefois 
à fec pendant les chaleurs de l’Eté. 

Un fleuve ou une rivière publique copiprend 
également comme la mer a) l’eau qui y coula 
{aquam pro^uentçm) b) les rivages {ripam) & c) 
le lir. [alveum.) 

On a déjà remarqué par rapport à l’eau cou- 
rantp d’un fleuve , que perforine ne pouvant en 
acquérir la propriété , ni l’avoir fous là puiflance. 
ou fous fa garde , l’ufage en ctoit commun à 
tous lès hommes.) 

On a encore averti qu’il eft permis à chacun 
de fe fervir du rivage & du lit d'un fleuve, autant 
que cela efl néceffaire pour faire ufage du fleuve 
même , dont il ne feroit pas poflible de tirer au- 
cune urilité , s’il étoit défendu d’en toucher le 
fond ou d’approcher de fon rivage. Nous avons 
auffî déjà expliqué ci - deflus en quoi confifte 
l’nfage commun des fleuves , de même que celui, 
de leurs rivages & de leurs lits. Quant aux fleu- 
ves navigables , leur principal ufage confifte dans 
la liberté d’y naviger , qui eft fondée fur le droit 
de paffage ( jure tranfeundi ) dont il fera parlé 
dans le §. fuivant. 

Nous avons parelllerr\ent fait remarquer qu’à 
][’0)tçeption de la navigatiou & des droits qui eq 

dépen- 
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ç^pendent, tout autre ufage des fleuves publics ap- 
partient à nos droits régaliens,& ne doit plus être 
nus par nos fujets au nombre des chofes communes. 

. f: 44. 

Les fleuves ou rivières & ruiflfeaujf particuliers 
pe différent pas des autres biens appartenaus à des 
particuliers j par conféquent l’ufage n*en cft pas 
commun à tous les hommes ; mais il appartient à 
ceux par les fonds defquels ees rivières & ruiflèauK 
paflent. Si donc les fonds de deux particuliers 
font féparés par un femblable ruifleaux , & quç 
par la violence du courant l’un vienne à perdre 
une partie de Ion fonds & qu’elle accrût à l’autre 
par le moyen de l’alluvion {ptr alluvionem ,) le 
preipier pourroit obtenir en vertu de l’aélion fi- 
nium regundorum , que les anciennes bornes fuf- 
fcnt rétablies. 

On traitera dans la. tfoifième partie des 
aôions ou interdits qui ont lieu par rapport aux 
fleuves publics & à l’égard de leurs lits & de leur*, 
rivages. - 


§• 45 . 

On met en cinquième lieu au nombre des. 
chofes communes les grands chemins ( 
publica). 

Car le droit du paflTage (jus tranfeundi) étant 
commun à tous les hommes Nous voulons aulli 
qu’il loit permis à tout le monde de paflTer par 
les Pays de notre Domination , & que perfonne 
ne puiffe en être empêché , à moins qufon n’ait 
des raifons très-fortes pour s’y oppofer , telle 

qu5 
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que feroit le dommage qui pourroic en réfulter â 

notre préjudice. 

Pour faciliter le paflage par les pays & terres 
de notre Domination , nous avons fait marquer , 
à lexeinpledes autres Nations,desgrands'chemins 
êc djs routes publiques , par lefquelles chacun 
peut aller & venir librement , & fans crainte d’en 
êtie empêché. 

Les grands chemins font hors du patrimoine 
des particuliers , & l’ufage en efl: par conféquent 
commun à tous les hommes. Perfonne n’eft donc 
en droit de s’oppofer au palTage par les grands, 
chemins , ni de le rendre plus difficile, (a) 

" On ne peut au relie s’arroger d’autres droits 
lur les grands chemins que celui de paflage , car 
ils appartiennent à nos droits régaliens. On ne 
pourroit donc fans notre cofifentement y former^ 
par éxemple des allées , &c. 

Lorfque le grand chemin devient fi mauvais 
qu*on ne peut plus y pafler , comme il arrive, par 
e.\emple lorfque les eaux d’une rivière voifine vien- 
nent à l’inonder & que la rivière fait un nouveau lit 
çfu grand chemin , ceux qui ont des terres atte- 
nantes ne peuvent fe difpenfer d’en céder ce qu’il 
iâut pour en faire un autre. 

Si le fleuve abandonnant fon nouveau lit re- ’ 
prenoit fon ancien cours , & que par- là les terres 
qui fervoient avant l’inondation au grand chemin 
devinflent libres, on ne fera pas pour cela un 
nouveau changement; dans le grand chemin , & . 

pac 

(a) L, Z, §. kl. nequifi i» U«o pufflicc. 
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par conféquent ceux qui ont cédé de leurs terres 
pour le nouveau grand chemin, ne pourront plus 
le les approprier. Il faut aulîi remarquer que lorf- 
qu’on vend une terre luivant le nombre de Bouf- 
fes ou arpcns , on ne doit .pas y comprendre le 
grand chemin, parce que c'eft une choie commu- 
ne , qui ne fait pas partie de la Terre. 

On traitera dans la troifième Partie de la dif- 
férence qu’il y a entre les chemins , & les Aélions 
ou Interdits qui ont été accordés par rapport au 
grand chemin. 


Article V. 

Des ckofes dont rufage ejl conjlamment defiini 
à une Communauté. 

( De rebus Univerfitatis. ) 

§. f 

O N range en cinquième lieu au nombre des 
chofes qui font hors du patrimoine des par- 
ticuliers,celles qui appartiennent à toute une Coin- 
.munauté ; par où l’on entend que perfonne n'en 
a en particulier la propriété , mais que l’ulage en 
eft permis à tous ceux qui font membres de la 
Communauté. , 

! 5 . 47 

Les Ronaains mettoient au nombre des cho- 
ies qui appartiennent à une Communauté les 

Amphi- 
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Amphithéarres publics , les Cirques , les Bain»: 
publics, &c. Selon les Conftiturions de nos Ecats 
on met au nombre des chofes qui appartiennent 
à une Communauté les Places que l’on appelle dt. 
Tirage , où les Bourgeois s’exercent à tirer de 
l’arqu^fe , les Pâturages communs , &c. . 

§. 48. 

Les Loix accordent à ceux qu’on empêche de-. 
Élire ufage de ces chofes des interdits ou adions ^ 
dont il fera traité dans la croifième Partie. 

’ % ^ 

Article VI, 

jPcj chofes qui n‘ont point de Maitre^^ 

(De fcbus nullius.) 

49 - 

L Es chclê^ qui ne font à perfonne ou qui n’ont 
point de maître {res nulliu^^ font aulTi mifes 
au nombre de celles qui font hors du patrimoine 
des particuliers. 

§. jO. 

On entend par les chofes qui ne font a per-» 
fonne , tant celles qui n’ont jamais eu de maître, 
que celles qui en ayant eu , l'ont enfuite perdu , 
bien entendu que les unes auflibien que les autrtt 
l'oient de nature à pouvoir être occupées , c’eft à- 
dire , à pouvoir faire partie des biens des parti- 
culiers. 

§• 
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§. ix. 

On met au nombre 4es chofes qui ne font ^ 
perfonne , 

I.) Toutes les bêtes farouches ou fauvages s 
quelque parc qu'elles fe tiennent, dans Tair, 
dans l’eaü ou fur la terre. 

IL) Toutes les chofes qui n*qnt jamais eu de 
piaître , ôc qui n*ont jainais été ni acquiiès ni 
poffédées par perfonne , telles que font l'ambre 
& les pierres précieufes que la ^er jettp fur fe^ 
pôtes. 

IIÏ.) Les chofes qui après avoir été au pouvoir 
d*un Maître n’y font plus , parce que fon droit de 
propriété vient à celTer, comme il arrive lors- 
qu’un homxne meurt fans héritier & que la fuc- 
ceflion eft par - là vacante , ( harcditas 
Telles font auffi 

IV.) Les chofes abandonnées ( Rfs pro dtrt^ 
liHo habita,) c’eft-à dire , celles que le propriétai- 
re jette & abandonne , daqs l'intention de ne les» 
avoir plus au nombre de fes biens ; ou qu’il perd 
fans efpérance de les recouvrer. 

On ne regarde donc pas comme une chofe 
abandonnée ce qu’on perd par un naufrage arrivé 
dans le vdifinage des côtes , & que la mer y jette 
quelque tems après , non plus que ce qui relie 
dans, le fond de la mer , lors qu'on cil dans l’m- 
tention de l’en faire tirer par des plongeurs. 
{urinatores.) 

Encore moins pçut - on regarder comme une 
f hofe abandonnée ce qu’on letie clans la Mer près 

des 
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des cotes , dans la vue de fauver le vaifleau dir 
naufrage. Il en eft de même des chofes qui le 
perdent en tombant d’une voiture : celui qui le» 
trouve ne les acquiert que par la prefcription or- 
dinaire. Il réfulte de ce qui a été dit , que le Pro- 
priétaire de ces choies perdues dans le naufrage 
©U autrement, peut les révendiquer de celui qui le 
les eft appropriées, & s’il refufe de les rendre , on 
peut intenter contre lui l’aélion de vol. 

V.) En général tous les biens vacans Sc fans 
maître, appellés adefnota. 

$• Ji- 

On éxaminera dans ha lùite Liy. II. T. V, Art, 
I. Si les choies qui ne font à perfonne peuvent , 
luivant la Conftitution de nos Etats, être occupées 
& acquilès par les particuliers , ôc de quelle ma', 
nière cela fe peut. 

Apres avoir déterminé quelles font les cholè? 
qui lont hors du patrimonie des particuliers , & 
fur lelquelles par conféquent aucun particulier 
n*a un droit réel , toutes les autres chofes qui ne 
font pas comprifes dans les articles précedens 
doivent être cenfées appartenir au patrimoine des 
particuliers. 

. §- 54 . ■ ’ 

On traitera dans les Livres fuivans ,, la ma- 
nière dont les chofes parviennent à faire partie des 
biens des particuliers ,& comment on en acquiert 
la propriété. 

y 

TITRE 
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) 

Ve U différence des chofes corporelles & incot^ 
porelles. 

Item 

Des chofes mobiliaires & immobiliaires» 

( De Rebus corporalibus & incorpora- 
libus,&c.) 

§. I. 

O N a parlé jufqu'à préfent des chofes entant 
qu’on les envil'age ou comme étant hors du 
'patrimoine des particuliers , ou comme faifanc 
partie de leurs biens, {in patrimonio Jîngulorum.) 
il s’agit en fécond lieu de traiter des chofes entant 
qu*on les diftingue en chofes corporelles & incor- 
porelles, {in res corporaUs 6* incorporâtes.) ' i 

§. Z. VI 

Les chofes corporelles font celles qui font de 
nature à pouvoir être vues , touchées & laifies^ 
telles que font une maifon , un animal , l'or , 
l’argent, &c. > 

§. 3. ; 

Les chofes incorporelles {res incorporaUs, ) font 
celles qu’on ne f^uroit voir ni toucher , ni làifir 
de la main ; telles que font les Droits , {jura) 

la 
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la jurifcliftion QjurifdiSio,) les obligations {oblt- 
gationeSy) les fervitudes [fervitutes^ les a£Uons ou 
demandes en Jüftice [aHiones ,) les fucceflîons ou 
Droits de fuccéder, {Jus hotreditarium) ; le droit 
en vertu duquel un homme eft tenu de reftituer 
une certaine quantité, &c. Car bien que les objets 
des chofes incorporelles foient eux - mêmes fen- 
lîbles & revêtus d’un corps qu’on peut toucher 
& faifir , cependant le droit de les pofféder , dé 
les revendiquer, &c. ne tombant pas foüs les fens^ 
he fçauroit être touché ni faifi. 

§• 4 * 

D’où il fuit que les choies incorporelles ne 
jpouvant être montrées ni failles, ne fçauroient être 
délivrées par elles- mêmes,& qu’on ne fçauroit les 
polTéder qu’en efprit & par un effet de fa volonté.' 
C’en ce qui a donné lieu d’établir une efpèce de 
tradition que l’on nomme quaji tradUîo. 

Celui à qui appartient une chofe incorporelle 
n’eft pas cenfé en être un vrai poffelfeur , pàrcè 
que l’on requiert pour une vraie polféirion le pou- 
voir de! faifir la chofe. On l’appelle feulement 
txtiquufipoÿejfeur {quaji pajfejfàr) & fa poffelîiori 
quaji poÿjc^ion^ {qUaJi pojftffio). C’eft la raî- 
jbn pourquoi les choies incorporelles n© pouvant 
être çi revendiquées ni' acquîfes par l’ufucapion , 
les LoîS*bnt accordé dans de pareils cas la réven- 
dication- utile , {rci ‘i>indxcation!cM- Utiltïfl)' & la 

prefeription , • 

§. S* 
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§• 6 . 

On divife en troifîètne lieu les choies en metta- 
bles ou chofes mobiliaires > & immeubles ou cho> 
Tes immobiliaires. 

Les chofes mobiliaires ibnt celles dont la natu- 
re & la propriété eft de pouvoir être mues & tran& 
portées , telles que font l’or, l’argent , les bijoux^ 
l’argent comptant , lés meubles d’une maifon ,les 
fruits qu^on a cueillis & ramalfés , &c. 

§. 7 . 

Les chofes itiunobiliaires font celles qui conii- 
fient en immeubles ou fonds de terre & dans tout 
te qui y ell attaché ; comme font : une maifon ^ 
une cour, les terres, les prairies , les étangs, <5tc. 
& même les fruits tant qu'ils pendent encore aux 
arbres , ou qu’ils font encore attachés à la terre. 

S. 

On met aufli au nombre des chofes immobi- 
îiaires celles qui quoique mobiles ont été delli- 
nées à l’ufage perpétuel de l’Immeulde par celui 
qui en eft le propriétaire ; telles font un Ballln 
muré , des Tableaux & autres pièces de famille^ 
qui ont été exprelfément deftinées & conlàcrées à 
la famille , des revenus ou cens annuels , & des 
redevances non rachetàbles , {Jdkriichc Rtntken^ 
tinablôsliclu Zinftti und Puchte) âcc, 

§ 9 . 

Les chofes incorporelles ne font de 1^ nafurtf 
jni meubles ni immeubles, mais elles roht cen-- 
lees i’un ou l’autre , fuivant la qualité & la 
liftcure de la ch^re à laquelle elles font actacliées , 

ou 
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ou quelles ont pour objet. Ainfi une obligation 
qui concerne des chofes mobiliaires eft mife, âufli 
bjen.que l’ailion qui en réfulte , au nombre dea 
chofes mobiliaires ; mais fi l’obligation & l’aftion 
qui en réfulte avoient pour objet un Immeuble , 
l’une & l’autre feroient regardées comme étant des 
chofes immobilaires. Il luit de-là que des revenus 
ou cens annuels aufll bien que des redevances non 
rachetables , à prendre fur un Immeuble , & les 
obligations pafîees au fujet de ces cens ôc redevan- 
ces Ibnt des chofes immobiliaires. 

K- » 4 -É '■ -■ ■■ -« ♦ 

PARTIE IL LIVRE U. 

T I T R E I. 

SUJET DU SECOND LIVRE 

DELA SECONDE PARTIE. 

$. I. ' 

À Près avoir expofé en général dans le Livrd 
précédent la nature & les qualités des cho- 
fes , & les differentes efpèces dans lefquelles on ’ 
les divife, on traitera en général dans le Titre II. 
des droits réels [de juribus in re , ) dont les Loin 
n'ont établi que quatre fortes , la propriété [do~ 
minium) , l’hérédité {hæreditas ) , la lérvitude' j j 
ifervitus,) & le gage ^ {pignus.) • ' ' ' ‘ " 

. On 
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§. 1 . « 

On traitera dans le Titre III. du premier 
droit réel , fçavoir , de la propriété , dont on rap- 
portera la définition , la caul’e , lei divilîons , le 
îujct , l’objet & les moyens d’y mettre fin, ( caufa, 
diviJioneSifubjtclumt objcclum 6* modum finiendi. ) 

§. J. 

On expliquera dans le Titre IV. les effets de 
la propriété & fur tout les aétions qui en réfultent , 
fçavoir i ) la révendication , ( rei vindicatio ) 
i ) l'aétion ad exhibcndumtSc 5 ) Vdi^iQV\ fCommuni 
diyidundo, 

§. 4. 

Et dans le Titre V. on traitera dès nroyens 
d’acquérir la propriété établie par le Droit des 
gens , renvoyant au Livre fuivant ceux que le 
Droit civil a introduits. 


TITRE II. 

Dts Droits réels en général, 

(De Jure in re. ) 

§. 34 - 

O N acquiert un Droit réel 

I ) Par le moyen de la propriété {ex dominio, | 
a ) Par le moyen d’une fucceflion ou hérédité 
( ex hcereditate. ) 

Tome IJ, D } ) Par 
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} ) Par If moyen de la fervitude ( ex fervitute 
tum pradiali tum perfonali. ) 

4 ) Par le moyen du gage ou de l’hypothèque 
d’une chofe ( ex pignore.) 

. §. Z. 

Il n’y a que ces quatre droits réels qui donnent 
une aftion réelle , toutes les autres avions étant 
perfonnelles , quoiqu’elles foient accordées à l’oc- 
cafion des chofes. 

Quelques Jurilconfultes ont à la vérité mis la 
pofTeflion au nombre des droits réels j mais e’ell 
par erreur. Car en matière de pofleflion il n’eft 
point du tout queflion du Droit réel ( de jure in 
re ), mais du fait de la pdlTeffion ( de facto pofe£io^ 
nis ) : par conféquent le droit qui en réfulte dérive 
de l’obligation perfonnelle & de différentes caufes, 
( ex obligatione ptrfont. & variis caufarum figuris ) 
comme on le montrera dans la 111. Partie. 

$• 4 * 

On ne fçauroit aufli mettre au nombre des 
droits réels les droits qui découlent de l’état des 
perfonnes , ni comprendre dans les allions réel- 
les les adions préjudicielles ; parce que dans ce 
premier objet du droit il ne s’agit ni de chofes , ni 
par conféquent de droit réel , mais uniquement 
de l’état & de la qualité des perfonnes & des droits 
qui en réfui tent. 

§. J. 

Les adions reflitutoires ( acHones rejlitutorîa ) 
n’appartiennent pas non plus aux droits réels » 

par 
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par la raifon qu*en vertu de ces avions on ne de- 
mande ni ne révendique pas la chofe , mais on 
annulle fimplement un adle qui écoic valide ( ne- 
gotium validum ) 

6 . 

Encore moins pourroit - on mettre au nombne 
des droits réels , les adions appellées in rtm fcrip^ 
tæ , parce qu’elles n’ont aucun effet d’un droit 
réel , fi ce n’eft que par des raifons particulières 
elles peuvent être intentées contre le polTefleur. 

§. 7 . 

On commencera par traiter de la propriété 
renvoyant la matière des fucceflions au Livre III. 
& IV ; celle des fèrvitudes au Livre V ; & celle 
des gages & des hypothèques au Livre VI. 


TITRE III. 

Z)u premier Droit réel qui réfulte de la 
propriété. 

( Ex Dominio. ) 

§ 1 . . ' , 

L e premier Droit réel ell celui qui réfulte de la 
propriété ( ex dominio ) que les hommes ac- 
quièrent fur les chofes. Elle confifte dans le pou- 
voir de difpofer d’une chofe à notre volonté. 

Di §. 
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$. 1 . 

La caufe de la propriété efl: fondée fur la raifon 
naturelle. En effet naturellement les chofes avant 
que d’être occupées , n’appartiennent à perfonne , 
& n’ayant point de maître aucun homme ne peut 
dire qu’il en eft le propriétaire naturel. Il efl 
donc permis au premier occupant de les faifir , 
Sc de les réduire en fa puifTance , perfonne n’étant 
en droit de l’en empêcher. 

Lors donc qu’un homme fe faifit d'une chofe 
dans l’intention de l’avoir & de la garder , il en 
acquiert la propriété , & par conféquent le droit 
d’en faire ce que bon lui femble. 

$ • 3 • . r f 

On diftingue en premier lieu la propriété en 
générale & particulière , ( dominium generale & 
particulare. ) Par la propriété générale on entend 
le droit que nous avons en qualité de Souverain 
fur toutes les chofes , qui n’ayant point de maître 
ont été mifes au nombre de celles qui appartien- 
nent à nos Droits Régaliens. Comme ces chofes 
font à nous, fans que nous nous en foyons mis 
en poffeffion en les faififfant , ce n’eft qu’impro- 
prement , que le droit que nous avons fur ces 
chofes , eft appellé un droit de propriété. 

La propriété particulière eft le droit , que 
tout particulier a fur ce qui lui appartient; en 

propre. _ . 

La propriété eft en fécond lieu directe ou 
utile ( dominium direclum vel utile. ) On a la pro- 
priété direéte , lorfqu’en fc réfemnt la fimple pro- 
*. prieté 
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prîeté d’un bien on en a accordé la jouïJTance à 
un autre. Éc l’on a la propriété utile , lorfqu*on 
a obtenu du propriétaire ou Seigneur direà la 
' jouiffance d’un bien pour plufieurs années ; ce 
qui a lieu dans les Emphytéofes , dans les Fiefs , 

& dans les autres engagemens , auxquels les Loix 
ont accordé l’effet de la propriété. 

On divife en troifiéme lieu la propriété en vraie 
ou feinte, ( Dominium ytrum & fi3um. ) La vfaie 
propriété eft celle que le véritable propriétaire a 
acquife en vertu d’un jufte titre.' La propriété 
feinte eft celle , que les Loix ont imaginée pour 
avoir lieu dans des cas où réellement il n’y £l 
point de propriété j de cet ordre eft, paréxemple » 
celle que J[es Créanciers ont fur les chofes que leut 
Débiteur aliène à leur préjudice. 

. Enfin on diftingue en quatrième^ lieu , la pro- 
priété en naturelle & civile, ( dominium naturalc 6*, 
■<m7e.)Lâ propriété naturelleappartient àla femme, 
qui conftitue un Immeuble pour fa dot ; & la pro- 
priété civile d’une pareille doc appartient au mari» 

.§• 4 . 

’ On ne peut acquérir naturellement la propriété 
d’une chofe , qu’en la faiffant & l’appréhendant 
parce que la propriété renfermant le pouvoir de 
difpofer d’une chofe à (a volonté , feroit fans au- 
cun effet , fl la chofe n’avoit jamais été ni dans 
notre puiflance ni fous notre garde. C’eft pour- 
quoi on a raifon de dire que la propriété tire fon V 
Origine de là poffeïfion , & qu’elle ne fçauroic 
jamais être acquife par de fimplcs pades. • r 

D } §• L 
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§.5. 

Tous les hômmes qui ont Tufage de la raifon , 
peuvent acquérir le droit de propriété ; mais le» 
infenfés , les imbécilles , les pupilles > & les mi- 
neurs , Sic. ne peuvent racquérir par eux-mêmes , 
& il ell nécelTaire que les Tuteurs & Curateurs y 
concourrent. ci-dejfus P. l.p. 375. J. 4. 

J. 6. 

La propriété s’acquiert ou par le Droit des 
gens , c*eli-à-dire , par des moyens fondés fur la 
raifon , ou par le Droit civil , c’ell-à-dire par des 
moyens que les Loix civiles ont introduits.On trai- 
tera des premiers dans le Titre V. & des autres 
dans les Livres 1 1 1 . & I V. 

f • 7- , , 

On peut pofer pour r^le générale j qu’il n*y 
a rien dont on ne puifle acquérir la propriété. 
J1 faut cependant en excepter 

1 ) Les chofes incorporelles , qui de leur nature 
îne peuvent être faifies ni polTédées. K , PArticU 
I, du Titre fuivant. Il faut encore excepter de la 
r^Ie 

X ) Certaines chofes corporelles , par exemple, 

a ) Celles que nous ne pouvons pofleder ni tenir 
fous notre garde , telles que font l'air , l’eau cou- 
rante , la'mer & les fleuves publics. 

b ) Celles qui par les Loix font mifes hors du 
commerce des hommes, comme font les chofe? 
facrées’ & réligieufes. 

c ) Celles qu’on ne peut occuper que fauf l’u- 
fage public établi par le droit des gens , de qu’on 

appel- 
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ïppelle communes & publiques , telles que font 
les bords & les rivages de la mer & des rivières 
& leurs lits ( Littora , ripæ , alvei. ) 
d ) Celles dont les particuliers n'ont que le 
fimple ufage , comme font les chofes qui appar- 
tiennent à une ville ou à une communauté. 

On parlera des effets de la propriété dans le 
Titre fuivant. 

$•9.^ 

Le' droit de propriété s’éteint , i ) lorfque le 
Propriétaire meurt fans lailTer des enfans ; car 
lorfqu’il laiffe des enfans , ceux-ci confervent de 
'■droit la propriété , & n’ont pas befoin de fe décla- 
rer héritiers de leur père pour obtenir fa fucceflion. 

2 ) Lorfque le Propriétaire aliène une cliofe , 
ôc que de fon confentement elle eft transférée à 
un autre. 

) ) Lorfqu’il l’abandonne dans l'intention de 
ne l’avoir plus parmi fes biens; par exemple, quand 
on jette de l’argent au peuple. Mais il ne faut pa& 
tenir pour abandonnées. 

a ) Les chofes qu’un homme ne garde pas 
foigneulèment & qu’il expofe imprudemment k 
l’avidité des étrangers , par exemple 
b ) Celles qui tombent d’une voiture , 

• c ) Celles qui par un naufrage tombent dans 
un fleuve public oti y font jettées ; auffi bien que 
d ) Celles que l’on perd de la même manière 
fur mer & dans le voifinage des côtes. Il en eft 
autrement des chofes qui fe perdent en pleine Mer. 

D 4 Celui 
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Celui donc qui retient quelqu'une de ccJ 
chofes qu’on n’eft pas cenfé avoir abandonnées , 
& qui connoiflant celui qui en eft le propriétaire 
ne les lui rend pas , fera regardé & puni comme 
voleur. 

4 ) Lorfque la chofe même vient à périr & à 
être détruite. 

J ) Lorfque l’ennemi emporte une chofe & la 
met fous fa garde , comme il arrive , lorlqu’il la 
tranfporte dans fes limites. 

Cependant la propriété d’une chofe enlevée 
par l’ennemi n’eft pas entièrement perdue , parce 
que le propriétaire a en vertu du droit de retour g 
( jure pojl liminii^ ) ) l’eCpérance de la recouvrer. 
Et c’e ftla raifon pourquoi il peut la léguer par 
teftament , & que les héritiers peuvent la com- 
prendre dans la partage de la fuccelîion. roye^ 
ci-apris Tit. V. 

• 6 ) Lorfqu’une chofe que nos fujets avoient 
prife fur l’ennemi a été reprife par le même en- 
nemi , avant que d’avoir été mife fous notre garde. 
{ yoye;^ ci-apres Titre V. , , , 

7 ) Lorfqu’une chofe change tellement de for- 
me & d’efpèce , que la première forme ou efpè» 
ce ne peut plus être rétablie. Car par ce change- 
ment de forme & d’efpèce , la chofe eft pour 
ainft dire, confumée & éteinte , & par conféquenc 
U n’y a rien dans la nouvelle efpèce que le pro- 
priétaire de la première puiffe demander comme 
Ini appartenant ; Et la nouvelle efpèce n’étant à 
perfonne , & ne devant fon éxiftence qu’au fait 
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'^e celui (Jui l*a rendue ce qu’elle eft , ( faclo fa^ 
cientis ) elle appartient à celui qui l’a fait telle en 
fon nom. Voyt:^ci aprïs Titre V. Art. IL 

Mais comme celui qui fait une nouvelle et 
pèce d’une matière qui appartient à autrui s’enri- 
chiroit aux dépens du propriétaire de la matière , 
s’il n’étoit pas tenu de l’indemnifer , celui-ci peuc 
en demander la valeur , ou fi la nouvelle efpèce 
peut être rétablie dans fa prémière forme , il 
peut en vertu de laélion ad txhibendum deman- 
der que la matière qui efl à lui en foit féparée , 
laquelle il eft en même rems en droit de réven> 
diquer. 

On voit par l’éxamen de ces principes la 
raifon fur laquelle les Loix fe fondent en dé- 
cidant y 

a ) Que le propriétaire d’une matière en peuc 
perdre la propriété par la fpécification ou fabrique 
d’une nouvelle efpèce , par la confujîon ou le mé- 
lange des chofes liquides , par la commixtion ou 
mélange des corps folides , & par V accejjion, 
b ) Que le propriétaire d’un morceau de ter- 
re , d’une plante , d’un arbre , &c. en perd auflî 
la propriété, lorfqu’étant détachés de fon fonds, ils 
fe font joints à celui d’un autre , & y prennent 
racine. 

c ) Que le propriétaire d’un arbre ou d’un 
fonds de terre , peut perdre la propriété des fruits 
qu’un autre a cueillii ou moüTonnés fur fon fonds, 
enfin , 

Que 
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d ^ Que le Propriétaire d’un fonds , qui pâC ■ 
une inondation devient le nouveau lit d’un fleuve 
eft privé de fon droit de propriété fur ce fonds, & 
qu’il ne le perd pas , bien qu’il foit conftamment 
inondé , dès qu’il ne fert pas de lit au fleuve. 

Par le changement de l’efpèce on perd non- 
feulement la propriété , mais encore les droits 
réels qui y font attachés , & dont il fera parlé 
dans le Titre qui traitera de l’üfufruit ( de Ufu- 
fruclu. ) 

S ) La propriété fe perd aufli par des Juge- 
mens qui ont acquis forcé de choie jugée , quand 
même les Juges auroient prononcé contre lesLoix. 
La raifon en eft que les deux parties ont confenti 
à la décifion des Juges, 

9 ) On perd pareillement fon droit de proprié- 
té fur les bêtes fauvages que l*on avoit prifes , fi- 
tôt qu’ayant recouvré leur liberté naturelle , elles 
font hors de|notre vûe. K ci - après T. V. Aru /. 
P*où il fuit qu’on ne peut les révendiquer de ce- 
lui qui les prend enfuite. 

10 ) Il en eft de même d’une bête fauvage, 

qui étant apprivoifée & accoûtumée à revenir , 
s’abfente allez long - temps pour nous faire perdre 
l’efpérance de fon retour ; Elle appartient pareil- 
lement au premier qui s’en faifit : oyei^ ci-après , 

ibid. ) Enfin 

î I ) Le Droit de propriété le perd aufli par la 
Prefeription. p^oyei Liv. ///. Tit* ) 

TITRE 


Digitized by Google 



TITRE IV. 

Dts effets de la Propriété, 

( De dflfeâiu Dominii. ) 

* 

Item 

Des avions qui découlent du droit de Propriété , 
fçavoir a) delà Révendicailon ^ b) de VacHore 
ad exhibendum ^ &c) de üaUlon commun! di« 
vidundo. 

I. 

A Yant déclaré dans le §. 8. du Titre précé- 
dent } que nous traiterions dans le préfenc 
Titre des effets de la propriété > il s’agit maia- 
tenant d’en donner l’explication. 

Le principal effet de la propriété confÜle en 
ces deux chofes : 

I. ) Le Propriétaire d*une choie acquiert fur 
elle un droit réel , en vertu duquel il peut en dif- 
pofer à fa volonté » & par conféquent l’aliéner , 
la confumer ou la diifiper , entant que cette Li- 
berté n'efl pas reflrainte par nos Loix. 

II. ) La propriété fert de fondement à diverfes 
aâions, telles que font i ) la révendication , 
a ) l’aâion ad exhibendum^ qui efl une aâion pré- 
paratoire à la précédente , & } ) l’a(îüon communi 
dlvidundo. On va traiter de chacune de ces 
adions en particulier, 

ART, 
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Article I. 

■ De la Revendication. 

'1 

( De Rei vindicatione. ) 

L a Revendication eft une a£lion réelle> que les 
Loix accordent au propriétaire d’une chofe 
corporelle , contre quiconque en eft en poffefllon, 
& en vertu de laquelle le Poflefteur eft tenu de la 
lui reftituer avec tout ce qui en dépend , ( cum 
Omni caufa. ) 

$. 4 . , . . 

Cette adion eft direéle ou utile. La revendi- 
cation direfte eft fondée fur la vraie propriété , 
( in dominio direcio } & n’eft accordée qu’au vé- 
ritable propriétaire. 

Les propriétaires donc qui par no$ Loix n’ont 
qu’une propriété utile ou feinte , dominium utile 
vel ficlum ) n’ont point l’aélion direéte , mais nos 
Loix lui accordent la révendication utile dont il 
fera parlé à la fin de cet article.- 

Il faut remarquer ici , que celui qui achète 
une chofe en fon propre nom , en devient le pro- 
priétaire, lors même qu’il la paye de l’argent 
d’autrui ; de forte que celui qui a fourni l’argent 
n’eft pas en droip de la révendiquer , parce que la 
queftion n’eft pas à qui l’aident appartenoit , mai* 
en quel nom la chofea été acquife. Il y a cepen- 
dant des cas où les Loix accordent la révendica- 
tion udle.Il en fera parlé au dernier §.de cet article. 


> 
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§• /• 

Lorfqu’une chofe a été vendue à diverfcs per- 
ibnnes , on regarde comme propriétaire de la 
chofe eplui à qui elle a été premièrement délivrée, 
foie véritablement foit d’une manière feinte : ( ve/ 
yere vdficle : ) lui feulpeut la révendiquer , quand 
même a ) il n’auroit encore rien payé du prix , & 
b ) que le vendeur l’auroic enfuite délivrée à un 
autre , qui en auroit payé le prix entier. 


Il n’ell pas requis précifément que le deman- 
deur ait la propriété d'une chofe qu’il veut réven- 
diquer dans le tems de la contellation en caufe , 
& il fuffit qu’il l’ait acquife dans le tems que l’af- 
faire ell jugée : ( temporc judicati , ) car alors le 
polTefleur ne peut plus lui oppofer l’exception , 
qu’il n’eft pas le vrai propriétaire , ( cxceptionem 
non competentis dominii. ) 

Mais fi le poflefleur d’une choie nioit , que 
le demandeur en fut le propriétaire , celui-ci feroit 
tenu de prouver lôn droit de propriété , & le titre 
par le moyen duquel il l’a acquife. 

Remarquez au re/le , i ) Que celui qui auroit 
eu fimplement la poflefllon d’une chofe , (ans pou- 
voir alléguer la caufe fur laquelle cette polTelfion 
eft fondée n’auroit point de titre. 

2 ) Que ce ne feroit pas aufli un titre fuffilaht 
pour lui , de prouver que la choie lui a été de- 
livrée , s’il ne prouve en même temps , que la 
tradition en a été faite en vertu d’un titre ou d'une 

caulc 


Digitized by Google 



6i Partie II. Livre IL' 

caufe qui foit propre à transférer la propriété 
( tx caufa domina tranjlativa ; ) & 

J ) Que le titre même ne lui ferviroit de rien , 
fi la tradition ne s’en étoit pas enfuivie. 

§. 8 . 

Celui qui prétend révendiquer une choie , ell 
encore obligé de prouver , que celui dont il la 
tient, l’a acquife en vertu d*un jufte titre ( ex jufi» 
titulo. ) Lors donc qu’un Tellateur a légué une 
chofe fur laquelle un autre forme des prétentions , 
le légataire ne peut la révendiquer , à moins qu’il 
ne prouve que le Teftateur en avoit la propriété, 
f 9- 

Cependant il n’ell pas toujours néceflaire 
que celui qui veut révendiquer une chofe , fpé- 
cifie & produife les titres en vertu defquels il en 
a la propriété : il fuffit qu’il prouve par des indices 
& des préemptions fulHfantes « que lui ou fes an- 
cêtres ont polTédé pendant plusieurs années la 
chofe qui eft en litige , comme leur appartenant 
en propre. 

Remarquez , qu’il convient néanmoins au 
denundeur d’alléguer fon Titre particulier , parce 
qu'il peut arriver , qu’après avoir été débouté de 
fa demande qu’il n’avoit fondée que fur fon droit 
de propriété en général , il voudroit enfuite prou- 
ver fon titre particulier , & qu'alors il ne pourroit 
plus y être admis , par la raifon qu’on lui oppo- 
feroit l’exception de chofe jugée , ( exceptiontm rei 
judicate i ) tous les ticre.s particuliers étant com- 
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pris fous la dénomination générale delà propriété» 
de la preuve de laquelle il auroit été débouté. 

Au lieu que s’il allègue fon Titre particulier , 
& qu’il ne foit pas trouvé fuffifant & valable , il 
peut encore obtenir des fins & conclufions en allé- 
guant d’autres titres. 

§. lo. 

La Révendication ne peut être intentée que 
contre le Poflfefleur; mais il fuffit, pour l'intenter, 
qu’avant la publication le Défendeur foit en pof- 
felîion de la chofe qu’on révendique. Il eft auffi 
indiffèrent que le Défendeur la poflédeen fon nom, 
( naturaliur ) ou bien au nom d’autrui ( civiliter ),* 
d’où il fuit que la Révendication a pareillement 
lieu contre le Fermier , le Dépofitaire , l’Emprun- 
teur, &c. 5c même contre tout défendeur qui pofle- 
de uns chofe fans titre. 

§. II. 

On regarde encore comme PoffTefleurs I. ) 
ceux qui ônt aliéné la chofe par dol ou par une 
groflière faute, ( lata culpa,) c’eft-à-dire,une grof- 
fière ignorance , & qui allèguent enfuite cette alié- 
nation pour fe libérer de toute pourfuire. Il en 
feroit autrement , fi on l’avoit aliénée de 
bonne foi. 

$. 1 1 . 

II.) Les héritiers font auffi tenus pour Polfef- 
feurs , non-feulement lorfqu’ils ont aliéné la chofe 
de mauvaife foi, mais même lorfqu’ils l’ont fait de 
bonne foi , dans le cas ou la caufe a déjà été con- 
tefiée avec le défunt. 

§. 13. 
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§. M. 

Enfin l’on regarde III.) comme pofleflTeurf , 
ceux qui volontairement fc préfentènt pour ré- 
pondre à la demande & conteftent la caufe , quoi- 
qu’ils ne pofledent point la chofe , ou qu’ils ne la 
poffédent qu’au nom d’un autre. 

Les Défendeurs ne peuvent pas oppofee 
après la conteftation en caufe , qu’ils ne poffédent 
pas la chofe , ou qu’ils ne la poffédent qu’au nom 
d’autrui , mais ils font obligés félon les circonftan- 
ces de reftituer ou la chofe même , ou fa valeur 
avec tous les dommages & intérêts ^ ( cum omni 
caufa , ) 

Si dans le fécond cas , celui au nom duquel 
le Défendeur poffédela chofe intervient lui- même, 
& défend fes droits , le poffeffeur n’eft pas obligé 
de la délivrer , & le Demandeur eft tenu de faire 
premièrement décider fes prétentions contre ce- 
lui dont le pofleffeur tient la chofe ; mais ce der- 
nier doit payer au Demandeur tous les frais qu’il 
lui a caufés. 

Lorfque le poffefleur a déjà été condamné pat 
fentence à délivrer la chofe , & que fon auteur 
n'intervient par conféquent qu’au moment de l’é- 
xécution , elle ne fera pas retardée par fon oppofî- 
tion , & il fera procédé dans ce cas , comme il eft 
ordonné au § . 1 8, de ce Titre. 

§. 14. 

Si le Défendeur nie qu’il pofféde la chofe-, 
le Demandeur eft tenu de le prouver , & s’il le 
prouve , le Défendeur eft tenu de la lui délivrer, 

aufti- 
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^ufii-tôt > fans qu'il (bit befoln de procédure ulté- 
rieure pour cet effet ; & s’il veut pourfuivre fes 
droits contre le Demandeur, il faut qu’il le faffé 
féparéthenc , & que de plus il fe charge de la 
preuve à faire. 

. > 5 - . 

Ldrfque le Propriétaire Intenté cette aétioik 
Contre celui qui né poiféde la chofe qu’au nom 
d'un autre , le pofiefleur peut fe libérer de la 
bourfuite en nommant fort auteur , contre lequel 
le Demandeur doit intenter fon aélion , quand 
même le PolTefleuir auroit fur la choie un autre 
droit réel , tel que feroit j par exemple un droit 
de fervitude ou d’hÿpothéque. 

Mais i) fi celui qui pofféde âû nom d’aütruî 
avoir la propriété utile de la chofe , 6 c en étoic ^ 
p. ex. en polfelfioti par droit de fief , d’emphy- 
téofe i &c. il ne feroit pas libéré en nommant 
fon auteur * & il feroit tenu de comefter la caufe.i 
i ) S’il s’agilToic . d'un différent pâr rapport 
au droit de fervitude ou d'hypotheque même j 
Celui qui s’arrogé ces droits ne pourroit fe libé- 
rer de l'aéUon qu’ün autre lui intentèroit à cet 
égard , & il feroit obligé de cortteiler la caufè 
pour la défenfe de fes propres droits. 

Cependant dans les deux cas le PofTelfeut 
pourroit faire appeller fon auteur ou garant. 

. Lorfqu’il y a plufieurs propriétaires d’nn Bieii^ 
le Pofiefieur doit les indiquer tous avec leurs noms 
êc furnoms , leurs qualités ^ & leurs demeurés.- 
Tome Iti E §. 17; 
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§. 17. 

Mais il faut que le Poflefleur indique & notii* 
me le Propriétaire avant la conteftation en 
caufc. S’il ne le faifoit qu’après > il fercit tenu 
de rembourfer au Demandeur tous les frais qu’il 
auroit occafionnés ; & s’il attendoit à le faire 
que la fentence même fut publiée , il ferok 
tenu ou de délivrer le Bien avec fes dépendan- 
ces , ou fi le Propriétaire fe préfetuoit alors , de 
payer au Demandeur l’eftimation du Bien , mo- 
yennant la ceffion de fes droits. Car il doit s’im- 
puter de ne s’être pas libéré de fa pour fuite en 
nommant fon Auteur, auffi-bien que d’avoir amu- 
le le Demandeur & de l’avoir confUtué en frais. 

$. I S. 

Celui qüi nomme fon Auteur n’ell pas obligé 
de prouver que l’Auteur' efl Propriétaire de la 
chofe , mais feulement qu’il la tient de lui ou 
qu’il la pofTéde en fon nom. 

§. 19, 

Le Demandeur doit faire afligner l’Auteuc 
dénommé , & faire régler le différent avec lui. 
Au cas qu’il ne compâroiife pas à la première af- 
fignation , il fera fixé un fécond terme, & s’il 
ne conmaroit pas encore à ce fécond jour préfix , 
le Pofleffeur fera oWigé de délivrer la chofe au 
Demandeur. Au relie l’Auteur dénommé ne 
pourra venir par oppofition contre le profit du 
défaut, mais il fera obligé de pourfuivre fea 
droits en procès féparé , (in feparato, ) 

§. zo. 
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$. lO. 

Au cas que l’auteur dénommé ne convînt pas 
ïi’être Propriétaire de la chofe , le PoflTefleur 
fera tenu de la remettre auflî-tôt au Demandeur 
avec tous les fruits perçus & à percevoir. 

$. tii. 

Celui qui veüt irévendiquér ünè chofe doit la 
décrire d’une manière circonftanciée. i ) Si 
c’eft un fonds de terre > par éxemple , U doit 
indiquer le Pbiréflfeur > le nombre d'ârpens , dis- 
tingués en Allemagne par les mots de Huffcn oit 
de Morgtn , la fitüatioh , & telles autres circons- 
tances. Au câs qüe les Terres fuflent confondue» 
avec d’autres , & qu*on n’en pût montrer les bor^ 
iies>on éxaminera aux frais de celui qui fuccombe- 
fâ dans la caufe,les Lettres d’acquifition ou de fief 
du Défendeur , les Régîtres publics ou Cadaftres ÿ 
&c. & fi après avoir méfuré les terres , ilfe trouve 
que le Défendeur poflede au delà de ce qu’il doic 
avoir , le Jugeaffignera au Demandeur les terre» 
qui lui manquent , partie en bon terrain j & par-f 
de en moindre , félon que l’équité l’éxigéra. 

i) Si l’on veut révendiquer une chOfe niobi-. 
' liaire -, il faut en indiquer la qualité de la quàn. 
tiré avec toutes les circon fiances , par éxeniple , lî 
c’eft une bête , il faut aüffi rapporter foh l'exe & 
fa couleur ; fi c'eft Un vaiifeau, ae quelle matière 
il eft , d’or OU d’argertt , &c. fi ce font des ha-, 
bits , la couleur & là qualité ; fi ce font des eho* 
fes qui fe comptent , leur nombre , & s’il s’àgifi 
de matiftes cruf $ , leur efpêce , leur poide , &c< 

• ' à» 
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j) Le Demandeur doit enfin déclarer ; S’A 
veut revendiquer tout l’immeuble ou feulement 
une partie. 

. 12 . 

La Revendication a auflî lieu contre les hé- 
ritiers du PoflelTeur, entant qu’ils pofledent l’im* 
meuble ou fonds de terre. f^oyt[ ci-apris 17. 

Si donc il y a plufieurs héritiers , & que l’im- 
meuble Ibit poliédé par un (èul d’entr’eux , U 
revendication ne peut être intentée que contre 
lui feul. 

On ne revendique en vertu de cette aélioit 
que les individus des chofes corporelles j [r$s Jin* 
guldrcs & corporalcSf ) làns diftinguer fi ce Ibnt 
des meubles ou immeubles. D*où il s^enfuit que 
la Révendication n’a pas lieu. 

a ) Lorfqu’on forme une prétention fur une 
univerfalité de biens ou de droits , par exemple, 
fur une fuccelfion , un troupeau ou autre amas 
de cbofès. 

b ) Lorfqu'ott fbrnle des prétentions fur des 
çhofes incorporelles , par exemple, fur tin droit, 
par la raifpn qu*à proprement parler on ne 
polTêde pas les chofes incorporelles. Cependanç 
lorfqu*on revendique une chple .corporelle , à 
laquelle il y a des droits attachés , ils fuivene 
la nature de la chofe parce qye l’on eft obligé 
de la reiUtuer avec toutes fes dépendances. 

c ) Lorfqü'il s’agit de cho% , qui fiant hor< 
du coranoeroedes .hpmmef ,\ou . ^ 

s. \ 
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(i )j De celles qui ont reçu une autre forme , 
& font devenues une nouvelle efpèce ( novam fpt- 
c}tm acceperunt ) V, 

§• ^ 4 ,* 

L’effet de cette aftion confifte en ce que le,- 
Fofleffeur eft tenu de rellituer la chofe au De. 
ipandeur & Propriétaire , avec , toutes fes dépen- 
dances , bien qu’il faille diilinguer ici entre le 
Poffeffeur de bonne & de inauvaife foi {inter 
po£ejforem bonse vel malce fidçi. ) 

$• 

Le Poffeffeur de bonne foi , qui croît avoir la 
propriété d’une chofe , & en pouvoir difpofer à, 
f^ volonté , efl tenu de reftituer au Demandeur 

I ) La chofe même avec toutes fes fuites > 
çomme font les fruits pendons aux arbres ou en- 
cote attachés à la terre. 

S’il l’a ajiénçe , & que par conféquent il ne 
la pofféde plus y il n’eft pas tenu de rendre au 
Demandeur le prix qu’il en a reçu ; quand même, 
il l’auroit vendue plus cher qu’il ne l’avoit ache- 
tée; mais il faut que le Propriétaire adione ce-r 
lui qui en eft en poffeffion. 

Cependant fi le Propriétaire ne pouvoit obte- 
nir la chofe .du Poffeffeur » parce que celui - ci 
l'auroit , par éxemple perdue , l’équité veut quo. 
celui qui l’a aliénée rende au propriétaire ce.qu’il 
a reçu au delà du prix qu'il en avoir payé. 

II.) Le Poffeffeur de bonne foi eft tenu de- 
reftituer au Propriétaire les fruits qu’il a recueillis, 
(dans lequçl on comprend aulftles tréfors qu’il a 

£3. trouves} 


Digitized by Googl 


7c Parti E II. Livre II. 

trouvés) lorfque ces fruits font encore extans , 8c 
que le Pbffefleur s*eft enrichi par leur moyen ; 
mais il n’eft nullement obligé de lui bopifier les 
fruits perçus & confommés, & encore moins ceux 
qu'il auroitpû percevoir , {fruclus percipiendos. ) 
11 n'eft pas nécelTaire non plus de faire une 
diftinéUon entre ces fruits , & d’éxaminer s’ils 
font naturels , civils ou dûs à l’induflrie ; ( na- 
(uralts J civiles , indufiriales y ) car tous ces fruits 
font devenus les biens propres du PofTefleur de 
bonne foi , dès le moment qu’il les a confom- 
més , & qu’ils ne l’ont pas rendu plus riche y la 
laifon eneft que fe croyant Poflefleur légitime de 
fes biens , il a cru aulfi pouvoir difpofer félon fon 
bon plailir de leurs fruits, JU eft même à préfumer 
qu’il ne les auro;t pas confommés , s’il avoir cru 
qu’ils ne lui appartenoient pas , & qu’il feroit ua 
jour obligé de les reftituer. 

Quant aux fruits qui ont rendu le PolTefleur 
plus riche ; s’il les polTéde pendant le temps re- 
quis pour prefçrire , ils ne peuvent plus lui être 
xedemand^ , puifqu’ils font à lui en vertu de l’u- 
fucapion ou de la prefeription. 

Ce qui a été dit des fruits doit aulfi s’entendre 
des intérêts des Capitaux , appartenant à autrui, 
que le Poirefleur de bonne foi a placés. 

Celui qui intente cette adlion n’a pas befoin 
de faire mention des fruits , parce qu’ils doivent 
être compris de droit dans la fentence , le Juge 
étant obligé d’en connoître également, que Ig 
FoiTeffeut foit» dç bojjne ou de mauvaife foi. 

ni ) 
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III. ) Le Poffefleur de bonne foi n*cfl: pas 
tenu de bonifier les dommages & détériorations 
arrivées à la chofe , par la raifon quêtant dans 
la croyance que la chofe lui apparcenoic , il a pu 
la négliger & la détériorer. 

IV. j Encore moins pour roi t- il être obligé de 
répondre des événemens arrivés par des cas 
fortuits. Si donc la chofe périflbit par cas for- 
tuit, elle feroit perdue pour le Propriétaire, (reji 
enim périt fuq dq/ninOi ) 

2tjm. 

V. ) Au cas que le Poffefleur de bonne foi 
eût fait des dépenfes pour la chofe qja*il efl: 
obligé de reftituer, il faudra diftinguer fl. elles 
font néceffaires , utiles , ou faites feulement pour 
le plaifir & ragrémenc,. {impenfe mcejfafiat.^ 
utiles y voluptaxice. ) 

I ) Si les dépenfes que le Poffefleur a faites font 
néceffaires , c’eft- à-dire , fl elles ont été faites pour 
la confervation de la chofe , il peut en demander 
le rembourfement , quand même ce qui a été fait 
n’éxifteroit plus ; & il a, pour la fureté de fon rem- 
bourfement le droit de rétention, (y «j retentionis.) 

X ) Si les dépenfes font utiles,, U peut pajreil- 
lernent les récouvrer , quand même les améliora- 
tions n’éxifteroient plus ; mais il n'a pas à leur 
égard le droit de rétention , & s’il veut en être 
rembourfé , il faut qu’il les demande du Proprié- 
taire par une aélion féparée , [feparata aclionc.) 

5 ) Mais fi les dépenfes que le Poffeffeu.ç l 
Édites n’ont fery; qp’au.plaiflr du Poffefleur , & 

E 4 n’ont. 
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n’ont été faites que pour l’agréinent de la chofe * 
il ne peut en demander le rembourfement ; mais 
il lui eft permis d’enlever çe qu’il a fait faire , 
pourvu qu’il le puiiTe , fans endommager la cho- 
ie. S’il avoir donc , par éxemple, fait peindre des 
appartemens , il ne pourtoit pas en faire effacer 
la peinture. Au refte on ne prendroit point ces 
fortes d’améliorations en confidération , quand 
même on ptérendroit qu’elles font caufe que le 
Bien a été vendu ou loué plus âvantageufement. 

Si le Demandeur & Propriétaire de la chofe 
révendiquée , vouloir garder les améliorations 
faites pour le plaifir ou pour l’agrément , que le 
Poffeffeur peut enlever , il fera obligé de les 
iaiffer , & de fe contenter de la valeur qu'elles 
auroient , après avoir été enlevées , laquelle, 
fera déterminée par les Experts. 

Mais le Poffeueur de bonne foi » qui pofle- 
dant une chofe du çonfentement du Propriétaire x 
auroit fait ces dépenfes pour le plaifir avec fon 
approbation , auroit le droit de rétention, jufques 
à ce que ces dépenfes lui euflfent été rembourlées. 

Cette Régie fouffre néanmoins une excep- 
tion dans les cas fuivans. 

I ) Lorfque le Propriétaire n*a pas le pou- 
voir d’y donner fon çonfentement , comme lort 
qu’il eft mineur, 

a ) Lorfque c’eft le ^mari qui fait ces fortes 
de dépenfes pour le plaifir dans le bien dotal , & 
avec l’approbation de fa femme; car fi le bien do- 
jt4. yi^ 4 çtre rçyendiq^ué , le mari ne peut ni 
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prétendre le rembourfement de ces dépenfes , ni 
enlever les améliorations. 

Au cas que le PoflelTeur de bonne foi remit 
la chofe au Propriétaire fans demander les dé» 
penfes faites pour l’améliorer , il <|>ourra ce* 
pendant agir dans la fuite contre lui , pour 
obtenir fon dédommagement & intenter l’aélion 
in faclum ou celle qui eft appellée condiBU 
fine caufa , par la raifon que le Propriétaire ne 
fçauroit s’enrichir du bien d’autrui. 

Lorfque le PoffelTeur de bonne foi eft ac* 
tionné , & que la caufe a été conteftée , il cefle 
dès ce moment d’être dans la bonne foi ; mai) 
par rapport au temps qui a précédé la conte^ 
llation en caufe > il ne fçauroit être regardé 6 ( 
obligé que comme PoftelTeur de bonne foi, 

Lorfque la fomme par rapport aux amélio- 
rations & aux dépenfes a été déterminée par 
fentence , la reftitution de la chofe ne fçauroit 
être retardée par les moyens de fe pourvoir 
contre les fentences , lefquelles n’auront d'autre 
effet que celui qu’on appelle dévo||U ( fuoad. 
effeBum devaltitivum^ ) 

§. i6. 

Un PolfelTeur de mauvaife foi , qui 'polTédd 
fans l’aveu du Propriétaire un bien qu'il fçait n’è- 
tre pas à lui 9 eft tenu à beaucoup plusi 

I ) Qn regarde comme Poireflfeur de raau- 
vaife foi celui qui fçaehant qu’une chofe ne lui 
appartient pas , l’aliène cependant , & cefle 
par confét^uent 4’en avciir la poflfeflion. 

1 ) Lorf- 
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i ) Lorfque pofledant une chofe qui apparu 
tient à autrui , il arrive que le Propriétaire en t'ait 
la demande , & que la caufe eft conteftée, on 
eft cenfé Poflefleur de mauvaife foi depuis la 
contellacioven caufe. 

Si donc la demande en avoir été faite fans 
que la caufe eût été conteflée , on ne cefferoic pas 
par là d’être dans la bonne foi; & fi dans la fuite 
le Propriétaire intentoic de nouveau un procès aq 
Pofielfeur, & que la conteftation en caufe s’en- 
fuivit, celui ci ne feroit pas cependant cenfé 
avoir été de mauvaife foi dans le temps qui a 
précédé la contcftation en caufe. 

3 ) Celui qui acheté une chofe qu’il fçait n’ap^ 
partenir pas au Vendeur, eft tenu pour Poir 
fefleur de mauvaife foi , quand même il l’aurok 
achetée à l'encan ou en foire , & quand même 
il auroic déclaré vouloir la vendre au Propriétai- 
re ; de forte que dans un pareil cas il u*eft pa? 
même en droit de répéter le prix d'achat. 

11 y a quelques exceptions à faire à cette 
règle. La première eft , lorfque l’Acheteur eu 
acquérant une chofe , la conferve , au lieu qu’el- 
le auroit péri fans cela , par éxemple , lorsqu’il 
acheté une chofe qui a été volée au Propriétaire , 
ou prife par l’ennemi. 

La fécondé , lorique le prix en a été employé à 
l’avantage du Propriétaire ; & 

La troifiéme, lorfque le Propriétaire auroit été 
lui même dans la nécefiité de faire pour'la confer- 
vaiioii de la choje la dépenfe que l'Acheteur a 
' faite ; 
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faite ; de cet ordre eft , par éxemple , ce qu*il a 
dépenfé pour la nourriture d'un cheval volé. 

9 

§. 17. 

I. ) Le Poflefleur de mauvaife foi eft tenu de 
reftituer au Demandeur ou Propriétaire la chofe 
avec toutes Tes fuites & Tes dépendances. 

S'il a aliéné la chofe avant que le Propriétaire 
en ait fait la demande en juftice, & avant que 
la caufe ait été conteftée , il l’era tenu d’en payer 
le véritable prix , les Loix accordant pour cet 
effet au Propriétaire la Revendication utile. Si 
l’aliénation a été faite après la conteftation en 
caufe , le Poffeffeur de mauvaife foi fera de plus 
tenu de tous dommages & intérêts , tels que le 
Propriétaire pourra les affirmer par le ferment ap- 
pellé in lium. Au refte celui-ci continuera lès 

Ï ourfuites en vertu de la revendication direéle. 
1 lui eft libre encore d’aftionner le nouveau Pof- 
feffeur de la chofe , & quand même il auroit déjà 
obtenu le prix , il pourroir révendiquer la chofe 
même. 

II.) Le Poffeffeur de mauvaife foi eft obligé 
de reftituer tous les fruits , non-feulement ceux 
qui font extans, mais auffi ceux quSl a déjà con- 
fommés , & même les jouiffances qu’un bon Pere 
de famille auroit pu tirer de 1a chofe dont il étoit 
en poffeffion , fans faire de dillinélion entre les 
fruits naturels, civils, ou dus à l'induftrie, {naturaUs 
civilts , indujlriaUs. ) Ce qui a lieu quand même 
il l’auroit achetée ou acquife d'une syatre manière 

de 
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& à titre, onéreux. D’ailleurs il ne peut pas nooy. 
plus prelcrire les fruits perçus. 

Ceft aufli en conlequence de ces principes 
que celui qui fçacliant que l’argent dont il s'cm,-' 
pare appartient à autrui , le retient cependant , 
eft obligé d'en payer les intérêts , quoiqu’il u’en"^ 
ait pas tiré lui- même. 

Le Poflefleur de mauvaife foi eft néanmoins 
en droit de fe faire payer les dépenfes faites pour 
la confervation de la chofe & par conféquent né- 
celTaires ; U a même pour cet effet le droit d». 
rétention fur la chofe , à moins qu’il ne l’eut 
volée ou ravie , ou qu’il n’en eût obtenu la pof- 
feflîon par quelque aytre forte, de violence. 
Car dans ce cas quelque dêpenfe qu’il eût faite, 
il ne pourroit en demander aucune. 

Quant aux dépenfes utiles le Poffeffeur de. 
mauvaife foi ne fçauroit en demander le rembour- 
fement , mais il eft en droit d’enlever les amé- 
liorarions , fi cela fe peut fans endommager la 
chofe. 

Et par rapport aux dépenfes faites unique^, 
ment pour le plaiiîr , le Propriétaire n’el^as 
ron plus obligé de les rembourfer ; le Poffefleuc 
de mauvaife foi ne pouvant ni les déduire ni les 
demander par une aéUon féparée à il a limplO" 
ment la liberté d’enlever & de reprendre ce. 
qu’il a fait faire , s'il le peut , fans endomma- 
ger la chofe. S’il ne le faiibit pas , & qu’il re- 
mit la chofe au Propriétaire , fans fe réfervec 
cette liberté j U ne l’auroi.c plus dans la faite. 
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îl n*y à point de doute (]ue tout Poffeffeutf 
de bonne foi ou de mauvaife foi , ne foit tenu de 
rendre compte des fruits qu’il a recueillis 6c 
perçus , entant qu’il eft obligé de les reftituet 
au Propriétaire , & que par conféquent celui-ci 
ne foit en droit d’en faire une compenlàtion avec 
les améliorations , dont le Poffefleur peut de- 
mander le rembourfement , le Propriétaire n’é- 
tant pas obligé de payer la dépenfe des amé- 
liorations qu’autant qu’elle furpalTe la valeuc 
des fruits perçus. 

Il en feroit autrement , fi le pofTefllèur avoic 
été en droit de faire les fruits fîens. Une feiAme 
donc qui après la dilTolution de fon mariagu 
redemande fa dot , ne peut compenfer les fruits 
perçus par le mari avec les améliorations qu’il 
a faites. Par la même raifon l’héritier appelle 
fiduciarius ne peut oppofer à l’héritier fidéi-com* 
miffaire l’exception de compenfation , & pré- 
tendre compenfer les améliorations que celui - ci 
a faites avec les fruits qu’il a perçus dans le teins 
que n’étant pas encore obligé de remettre la fuc- 
ceffion , il étoit en droit d'en jouir. 

III.) Le PofleflTeur de mauvaife foi , qui pat* 
dol oU par une gtoifièré faute ( dolo vel lata 
culpa) caufe du dommage à la chofe , eft obligé 
d’indemnjfer le Propriétaire, & de lui tenir compte 
de tous dommages & intérêts , qu’il pourra véri- 
fier par fon ferment in lium. Si le dommage n’a 
été caufé que par une faute légère Uevi culpa « ) 
le PofTefTeqx ne fera tenu que de payer la véri- 
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table valeur de la chofe , que le Propriétairé 
doit juftifier. 

Et fi la chofe eft endommagée par caà 
fortuit , le Poflefleur ne peut être tenu à au- 
cune indemnifation , à moins qu*il ne parût que 
l’accident n’auroit point eu lieu , fi le PoflelTeur 
avoir d'abord reftitué la chofe à fon véritable 
maitfe< 

Mais fi le Poflefleur n’a acquis la chofe que 
pat la voie du vol > de la rapine ou de quelque 
autre forte de violence , il eft tenu des cas 
fortuits & de tous dommages & intérêts , que le 
Propriétaire pourra vérifier par fon ferment in 
litem. 

IVO Ce qui vient d’être rapporté des obliga- 
tions du PofleflTeur de mauvaife foi a lieu , lors 
même que la chofe vient à périr entièrement 
entre fes mains. 

§. 28. 

Si après la mort du PoirelTcur de mauvaife 
foi , les héritiers pofledent aulfi la chofe de 
mauvaife foi y ils ont les mêmes obligations à 
remplir que lui. 

• ïilais lorfque l’héritier d’un PoflTefleur de 
mauvaife foi eft lui- même dans la bonne foi > il 
faut diftinguer , fi le Proprietaire ayant intenté 
un procès au défunt, la caufe a été conteftée , ou 
fi elle ne l’a pas été. Dans le premier cas l’héri- 
tier , quoique polfelTeur de bonne foi eft tout 
autant obligé que le défunt , parce que par la con- 
teftatloa en caufe il eft intervenu entre ce dernier 
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6c le propriétaire une efpèce de quafi - Contrat » 
qui oblige Théricier ; cependant il y a cette diffe* 
rence entre le poffefleur de mauvaife foi & font 
héritier , que le ferment in Utem n’a pas lieu con- 
tre celui-ci. Dans le fécond cas lorfque la caufe n*a 
pas été conteftée avec le défunt, on ne peut obliger 
ion héritier qu’à reftituer la chofe dont iji s*efl enri- 
chi parle fait du défunt, (/àofo dtfunBi locupUtior.) 

Lorfque le poflTefleur de mauvaife foi a vendu 
la chofe depuis la contellation en caufe , l’hé- 
ritier , quoique de bonne foi , ell folidairemenc 
obligé [in folidum ;) mais fi la caufe n’avoit point 
encore été contefiée avec le défunt , l’héritier ne 
feroit obligé qu’autant qu’il feroic devenu plus 
riche par l’aliénation que le défunt a faite de la 
chofe. 

Lorfque l’héritier a lui-même aliéné la chofe , 
la révendication n'a point du tout lieu contre 
lui , s’il étoit dans la bonne fqi ; mais s’il a été 
dans la mauvaife foi , ou que la caufe aie 
été conteftée avec lui , il fera traité comme tout 
autre poftefteur de mauvaife foi. 

. La Révendication utile , donc il a été fait 
i«:ntion ci - deflus au § . 4. n’eft pas fondée fur 
la propriété direde , mais fur ces iortes de pro- 
priétés que les Loix civiles ont introduites , & 
en faveur defquelles elles ont aufti accordé une 
adion réelle. 

On met au nombre de ces fortes de pro- 
priétés , I ) La 
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i) La propriété uûle (dominium ùùley) c|uê 
les Loix ont donnée à celui qu*elles appellent 
fuperficiarius (qui a bâti fur léS fonds d'autrui , en 
payant une rente au Propriétaire du fonds, ) à , 
VEmphyréote , au Vaflal , & au CelTionnaire > 
iorfqu’il agit eh fon nom proprei 

1 ) La propriété feinte {dominium ficium ; ) 
qui a lieu , lorfque les Débiteurs aliènent leurs 
biens en fraude de leurs Créanciers , ou lorfque 
celui qui n'eft pas le Propriétaire de la chofe « 
tnais qui fé trouve avoir les conditions requifeg 
pour pouvoir prefcrire {in côrtditione ufu capitndi-^ 
vient à la perdrèi Dans les deux cas les Loix 
feignent un droit de propriété où il n’eft pas 
réellement, en faifant regarder fur le pié de Pro- 
priétaire les Créanciers du Débiteur qui aliène en 
fraude de ce qu’il leur doit j & celui qui n’étant 
pas le maître de la chofe la perd avant qu'il ait 
pu la prefcrire. Ils ont l'un & l’autre une adiotl 
réelle , qu’on n’appelle pas Révendication utile , 
tnais qui tirent leurs noms de leurs Auteurs. Cellé 
qui a lieu dans le premier cas porte le noitt 
d*Aâ.ion Paulienne , {j43io Pauliatio) , & celle 
qui a lieu dans le fécond caSj Adiorl Publi- 
cienne ( A^io Publicana.) 

3) La propriété civile que le mari acquiert 
fur la dot de fa femme , entant qu’elle eonfifte 
tCn immeubles. 

4) On met enfin au nombre de ces fortes 
de propriétés celles que les Loix accordent par 
un principe d’équité , en faifant iouir certaine’ 
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perfonnes des effets de la propriété qu’elles n’oiic 
pas ; comme elles le font , par exemple , 

a } Lorfque les Tuteurs , les Curateurs & les 
Adminiftrateurs des Eglifes , des Communautés 
Eccléfiaftiques & des Caiffes des villes achètent 
quelque chofe en leur propre & privé nom de 
l’argent des pupilles , des mineurs , des Commu- 
nautés Eccléfiaftiques & des villes. 

b ) Lorfqu’un tiers acheté quelque choie en 
fon propre nom des deniers appartenans à des 
Soldats aéluellement en fervice. 

c ) Lorfqu’un mari acquiert une chofe , & 
qu’y employant l’argent dont fa femme lui a fait 
préient , il fe trouve dans la fuite hors d’état de 
rendre la dot ; auquel cas la femme eft regardée 
fubfidiairement ( in fubfidium, ) comme étant pro- 
priétaire de la chofe achetée de fes deniers , & 
peut par conféquent , fi elle éxifte , intenter la 
révendication utile. 

d ) Voyez les autres cas y qui font rapportés 
dans le Code Frédéric y P. 1 V. p. lai. §. 44. & 
remar(^uez .qu’à l’exception des cas qui viennent 
d'être nidiqués , il n’y a point de propriété , & 
que par conféquent dans toute autre occafion il 
n’y a point lieu à la révendication utile. 

30 * , 

Celui qui veut intenter la révendication utile 
n’a pas befoin de prouver la propriété , mais 
il fuflSt qu’il prouve le fondement du droit qu'il 
prétend. C’eft pourquoi celui qui peut agir en 
vertu de l’aftion appellée Paulienne ( Pauliana, ) 
Tomi Ily F h’a 
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n*a befoin de prouver autre chofe , (mon que 
Valiénation de la chofe a été faite en fraude des 
’ Créanciers ; le cedionnaire , que la chofe lui a été 
cédée ; Temphytéote que le fonds lui a été donné 
I çmphytçole , &c. 

5; Ji., ^ ^ ' 

Au relie tout ce qui a été réglé en traitant de 
Vaélion direde par rapport à la reilitutjon de 
la chofe , des fruits , des améliorations , Sec. ôç 
fur tout à régard des obligations des héritiers « 
a lieu dans la réyendicarion utile, 

32. 

Lorfque le droit de propriété du Demandeur 
efl reconnu par un jugement , Sc que la chofe lui 
eA adjugée , elle lui doit être délivrée audi-tôc 
avec toutes fes dépendances ^ Sf. en cas de refus 
de la parc du Défendeur, il fera procédé contre 
lui par voie d’éxécution , félon qu’il eA preferjç 
par le Code préderic. 

Si la chofe adjugée eA mobitiaire , çlle fera 
délivrée dans le lieu même de la JuAice ? & y fera 
tranfportée aux frais du défendeur , au cas 
qu'elle foit ailleurs , & que le Demandeur l'éxige. 

Mais s'il s’agit d’une çhofç immobiliaife » U 
$’en va fans dire , que la reAi^tion doit s’en hùre 
dans le lieu même où la chofe eA Atuée, f in hçn 
fii Jîca.. ) 

i 33* 

Lorique le PoiTefleur ne voudra pas reAltuer 
ta chofe , il faudra qu’il en paye la valeur au 
Propriétaire, telle que celui - ci l’aura déterrninéq 

par 
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par fpn ferment in lium , ou bien le Propriétairç 
fera mis en poifedlon 4e U chofe par la voie de 
l'éxecution. 

A R T I C L E II. 

De l'avion ad cxhibendum. 

O N a pofé pour fondement dans le Titre pré- 
cédent , que la revendication n'a Ueu que 
contre le PolTelTeur d'une chofe appartenant à 
autrui , & que par conféquent le Demandeur doit 
prouver que le Défendeur la pofféde. 

§• Î5- 

Comme il peut arriver qu’un Propriétaire , 
quoiqu’il n’ait point de certitude que celui qu’il 
veut adionner , polféde la chofe qui lui appar- 
tient , ait cependant des préfomptions fondées 
qu'il en efl: en polTeflion , Nous avons accordé 
da ns ce cas au Propriétaire une adion particuliè- 
re y en vertu de laquelle il peut obliger celui qu’U 
préfume d’être en polTeflion de la çbofe » de la 
produire , fi elle eft en effet chez lui , iSc de l’exhi- 
ber publiquetnent & en Ju^lice , afin qu’il la 
puiffe voir , toucher & examiner , & juger par cec 
examen fi c'ed effedivement fon bien qu'il puiffe 
révcndiquer ; cette adion qui eil perfonnelle eft 
appellée ad cxhibendum, 

§. 

Il ne fuffic pas ah celle pour pouvoir intenter 
cette adion , qu’on ait en général un intérêt 

Fa en 
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en la chofe , mais il eft requis que celui qui en dôr 
manje l’exhibition y ait un intérêt particulier Sç 
perfonnel : c’eft pourquoi aufli cette adipn n’a 
pas lieu., lorfqu’on veut faire repréfenter un 
nomme libre , parce que dans ce cas le Demanr- 
deur n'y eft pas intereffé d’une manier p propre Sc 
particulière, 

§■ 37 ’ 

Il ne fuffit pas non plus , que le Demandeur 
ait un intérêt en la chofe , lorfqu’il commence le 
procès , mais il faut que cet intérêt fubfifte encore 
dans le tems du jugement. 

§.58. 

Les Loix accordent cette adion non-feulemenç 
i ceux qui ont yn droit réel , mais auffi à çemç 
qui peuvent intenter une adjon perfonnelle pour 
obtenir la chofe , ou demander un Interdit refli- 
tutoire ou prohibitoire, ( interdiclum rejlitutonum 
vtl prohibitorium ) parce qu’il eft aufli de leur 
intérêt , que la cliofè qu’ils pourfuivent , ou donc 
ils veulent avoir la pofleflion , leur foit exhibée. 

Ceux qui font en droit d^agir en vertu de l’Inr 
terdit exhibitoire ( tx interdiclo txhibitorio , ) 
n’ont pas l’adion ad exhibendum , par la raifon 
qu’ils peuvent obtenir l’exhibition de la chofe , en 
vertu de cet Interdit même, & que par conféquent 
ils n’ont pas befoin de l’adion ad exhibendum 
pour y parvenir. 

^ ; 

Ceux qui n’ont pas le droit de r-évendiquer 
une chofe , mais qui ont néanmoins un intérêt à 
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iis la faire repréfenter , n’ont pas à la vérité J’ac- 
tion aâ txhibcndum direde , mais ils ont l'adion 
utile de ce nom , oU; bien l’adion âppellée in fac~ 
/a/n. Par exemple , fi quelqu’un a reçu un legs , 
qui dépende du choix que Càjus féra encré plu- 
fieurs chofes , il pourra agir pour le faire repré- 
fenter , afin que Çajus puiffe choifir ; de forte que 
quoiqu’il ne puiffe pas avant le choix de Cajus 
févendiquer la chofe , il eft cependant en droit 
d’intenter l’adion ad exhibendum. 

■ ■ §. 40. 

, Le Demandeur doit prouver l’intérêt qu’il à 
dans la chofe , & le Juge doit en connoîtxe & dé- 
clarer sfil s’y trouvé en effet. Mais il fuffit que la ' 

Î >reuve foie faite fommairément , & que l’intérêt 
bit affirmé par le Demandeur , s’il ne peut le 
vérifier d’une autre , manière. Car on ne càufe 
aucun préjudice au Défendeur en le condamnant 
à repréfenter la ch'ofé , fi après l’exhibition , il 
fe trouve que le Demandeur n’a aucun droit fur 
la chofe ; Éc^au cis qu’àlors il alléguât des excep- 
tions d une ample difculfion ( aliioris indaginis , J 
le Juge en renverra l’examen au tenis où l’affaire 
principale fera débattue. 

• L'adion àd exhibendum n’eft donc qu’une 
âdion préparatoire ; car ce n’efl qu’après l’exhi- 
bitidn de la chofe , que le Demandeur efl en état 
de juger s’il peut la révendiqùer & la poùrfuî- 
.vre en juftke. 

Fi îi 
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il fuit de là I ) que l’on peut joindre & com- 
biner la révendicâtion avec Taôioh ad exhibcndum, 
& 1 ) que le mandataire , muni d’un plein pouvoir 
pour la cauffe principale , ell auffi en droit d'inten- 
ter l’aftiôn àd txhibendum. 

41. 

Cette a£üon a lieu contre ceux qui peuvent 
reprétentèf la thofe qui doit être exhibée , foie 
qu’ils là polTédent pour eux où au nom d'autrui : 
& c’eft pourquoi certe aftioti quoique perfonnelle 
eft ^pellée in rem feripta. Il fuffit même qu’ils 
puiffent la reprélènter dans le tems de jugement. 

§• 45 * 

Lotlque celui qui poflede la chofe la fera dif- 
pâroîtr malicieufement pour n'être point obligé 
de la repréfenrer , il fera tenu de tous les dom- 
mages & intérêts , que le Demandeur pourra juf- 
dfier par fon ferment in litem. 

Mais cette adion n’aura pas lieu , s’il s’ell dé- 
fait de la chofb deHbonne foi, avant que la caufe ait 
été conteftée , ou li la chofe a péri par accident p 
{ cafu ) à moins qu’il ne fût évident que cet acci- 
dent ne feroit pas arrivé chez le Demandeur , fi 
elle hii avoit été repréfentée & délivrée d’abord 
après que l’aélion a été intentée. 

f.44. 

Cette adion a pareillement lieu contre les 
héritiers , entant qu’ils poflédent la chofe qui doit 
être exhibée. Si le Défont s’en éroit défait frau- 
duleufement avant la contefbrion en caufe, ils ne 
feioient obligés qu'autanc qu'ils feroienc devenus 
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J>lüs riches par-ià. Si donc le défunt avoir , part 
éxemple , vendu la chbfé , le prix qu'il en auroic 
enrichi d'autant la fucceilion. 

§• 

L*a6tiotl dJ exhihettdum n^a lieu què pour le< 
ehofes mobiliaires , dans lefquelles bh comprend 
âufTi les Telkmensi les Codicilles de autres AAes 
ou docümeüSt 

§. 4d. 

On efl obligé en vertu de cette aâioU de ré-, 
préfenter au(li au Propriétaire les chofes dont il 
a perdu en quelque manière la propriété par ht 
fpéciHeation ou par Pacceflion, dcc.mais cela s’en- 
tend , quand les deux matières peuvent être ré- 
parées i & que le Propriétaire demande d’êtrU 
mis en état de réveiidiquer la partie de la matières 
qui lui appartient. 

On excepte de cette règle lés matériaux qui 
ont été employés dans un Bâtiment. 

§. 47 - 

L’exhibition de la chofe doit fe (aire dans lé 
lieu oh elle eft , lorfqu’on inténtè l'aftion pour la 
faire repréfenter » & tant les frais qüe le péril de 
l’exhibition tombent fut le Demandeur. 

Ce qui auroit d’autant plus lieu , s’il deman* 
doit que la chofe fût repréfentée dans tin autre 
lieu , & que par le tranfport elle vint à être dété* 
rioréè ou même à périr entièrement 
< ' ' F 4 $. 4 ?^ 
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§. 48. ■ 

L’aûion ad exhibendum n’a pas lieu pour les 
chofes immobiliairês , parce qu’étant toujours ex* 
pofées à la vûe , elles n’ont pas befoin d’exhibi- 
tion pour être reconnues. Mais comme il peut 
arriver que le Demandeur veut revendiquer "des 
fonds^ qu’il die être confondus avec d’autres fonds ^ 
& dont par conféquent il ne fçait & ne peut indi- 
quer la ntuation , il faut en ce cas faire la dilUnc- 
tion fuivante. Ou le Défendeur nie d’avoir de tels 
fonds en fa pofleflion , & dans ce cas le Deman- 
deur eft obligé de vérifier duement ce qu’il avan- 
/ce; mâis s’il juftifie en quelque manière fes pré* 
tentions , le Défendeur ne pourra fe difpenfer 
de lui produire fes papiers & documens. Ou le 
Défendeur avoue d’avoir parmi fes fonds des fonds 
femblables à ceux que le Demandeur réclame ; & 
dans ce cas il doit être procédé , comme il a été 
prefcric ci - delTus dans le Titre de la révendi- 
Êation, . I 

49. ■ >: 

L’effet de l’aélion ad exhibendum , c’eft d’obli- 
ger uniquement le Polfelfeur à exhiber la chofe 
dont ireft queftion , mais non pas à la reftituèr ; 
.à moins que le PofTelfeur , après, avoir été con- 
damne à exhiber la chofe, n’oflre lui même de 
la reftituer » fans attendre qu’on intente contre 
lui la révendication. \ 'v . ' 
i Lorfque le Défendeur a été condamné à l’exhi- 
bition de la -chofe, il doit la repréfenter - tell* 
qu’elle étoit dans le tems que j’adion a été ioten- 
r-, 'l ‘ tée, 
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kèe ; Et fi durant le procès la chofe avoir été pref- 
crite , cela ne nuiroit en aucune façon au De- 
tnandeur. 

Si le PoffelTeur Ibuiient & affirme (y ar<i/o ) qu’il 
n'a pas fous la main la chofe qui doit être repré- 
fentée , on lui accordera un délai fuffifanc pour 
l’exhiber ; mais s’il n’en fait pas l’exhibition au 
jour pféfix , la chofe fera tenue pour exhibée , & 
par conféquent la révendieation aura lieu contre 
lui. Si le Défendeur nie de pofieder la chofe & 
qu’il foit convaincu enfuite de l’avoir enfapoffefi» 
fion , oy s’il refufe de repréfenter la chofe après y 
avoir été condamné , il pourra être obligé en ià 
qualité de Poflefleur de la chofe , à la reftituer 
avec tous les dommages & intérêts , qui pourront 
être juftifiés par le ferment in lium , lequel a lieu 
contre lui. 

i. jû. 

Lorfque le Demandeur a été une fois débouté' 
de fa demande , il ne pourra pas intenter une 
fieconde fois l'aélion aJ exhibcndum pour la mê- 
me caufe, ( ex fiadem caufa à moins qu’il, ne fut 
furvenu d’autres circonftances > qui dévoient faire 
admettre cette adion. 

- Lorfque dans l’adlion ad exkibendum on a 
admis le ferment in litem , & que par conféquent 
le Demandeur a obtenu toüs fes dommages & 
intérêts , il n’v a plus lieu à la Revendication. 

ART, 
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Article II L 

Dt VaBion qi^a telüi qui ayant uni. chofe 6ft 
- commun ayu un autre » veut qtton en vienne 
à un partage. 


( De adionc communi dividdndo. ) 

■ Orfqu’il y a divers Propriétaires d’une chofe t 
JL/ aucun d’eux ne peut y fiiire de changement ^ 
qui ne foit agréé de tous (uivant la règle connue i 
Que dans les chofes communes le fentiment de 
celui qui ne veut point de changement , l’emporte 
■fur celui des autres Propriétaires ( quod in caufa 
communi mtlïor fit conditio prohibentis, ) 

i 53. _ 

La raifon naturelle de cette décifion » eft 
qu*une chofe commune l'eft également par rap- 

{ »ort à toutes fes parties , fans en excepter même 
es plus petites , de forte que celui qui voudroit y 
faire quelque changement, fut- il même très-léger , 
difpQferoit feul d’une chofe fur laquelle d’autres 
ont autant de droit que lui, ' 

D’où il fuit aufli , que la forme {fpecies , ) 
d’une chofe commune ne peut être changée con- 
tre le gré des autres Propriétaires ; Par la mémo 
raifon , lorfqu’une chofe a plus de deüx Proprié- 
taires on né petit ÿ ftiire des charigèiftens à la 
pluralité des voix fo fentiment de célui qui 
oppofe devant l’ètrtpciittèFi ‘ > 
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; 

§. /4- 

Il faut excepter de cei?te règle les cas fuivans; 

I ) Lorfqu'une chofe commune a befoin de ré- 
parations néceflaires & indifpenfables. Dans cC 
cas celui qui ne veut pas y donner les mains peut 
être obligé par autorité de la Juftice à contribuer 
de fa. parc aux frais de la réparation. 

1 ) Lorfqu*un des Propriétaires ne fait qu'ulêr 
de la chofe fuivanc la deftination ; auquel cas les 
autres ne pourront s’oppofer à cet ufage , ni le 
défendre ; le premier ayant contr*eux les Inter- 
dits uti pojjidctis y<U yi , &c. 

Lorfque l*un des Propriétaires fait quelque 
changement qui ne nuit en aucune façon aux au- 
tres , mais qui fert plutôt à l'ornement de la chofe 
ou tourne manifefleraenc à fon avantage ; par 
éxemple,s*il fait peindre une maifon commune,&c. 

4 ) En général , lorfqu’il eft de l’intérêt du pu- 
blic que le cha^^emenc défendu par l’un des 
Propriétaires fe fâfle. 

$ ) Lorfque l’un des Propriétaires fait quelque 
changement à la chofe commune , les autres Pro- 
priétaires , fuppofé qu'ils en aient été infor- 
més , & qu’ils aient gardé le filence , ne pour- 
ront plus l’obliger à remettre la chofe dans fon 
premier état. 

■ Il en fèroic autrement , fi lé changement s’é- 
toit fait dans leur abfenœ ôc à leur infçu ; auquel 
cas il faudroic que les chofes fufiènt remifes dans 
rétaïc oii e)^$ écôiâot âup«ravânc. 

6 j Lori- 
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6 ) Lorfque fans nuire à la chofe commünè 
& fans en changer la former l’un des Propriétaires 
fait certaines chofés , par éxetnple > s'il aliéné fà 
part ou prétention , les autres ne fçauroient l’en 
empêcher. §■ S f- 

. La défenfé de faire des changeihens dans la 
chofe Commune peut fe faire ^ ou en implorant 
l’office du Juge, ( officium judicis ) ou en agiflant 
en vertu de l'Interdit Uti pojfidttis -, mais il faut 
quelle fe falTe avant la conteflation en caufe \ car 
fi l’aélion communi dividundo avoir une fois été 
intentée , on ne pourroit plus faire de pareille dé-s 
fenfe , & il faudroit attendre Viffüe dü procès. 

Mais comme il feroit dur, qu’un Propriétaire qui 
poiféde une chofe en commun avec d’autres , ne 
pût renoncer à cette communauté, qui eft bien fou- 
vent une fource de querelles & de procès , & qu’il 
fût mis hors d'état d’améliorer la portion qu'il a 
dans la chofe commune , les Loix permettent à 
chacun des Propriétaires de demander que la 
chofe commune foit parragée en vertu de l'aûioii 
appellée communi dividundo. , 

§v ^7. 

Cette aélion eft ou direéle ou utile. L’aéliori- 
direfte eft accordée à ceux qui font de vrais pro- 
priétaires, ( vtri domini , ) au norhbre defquels oit 
met auffi ceux qui ont acquis la proprieÉé ou pat 
la prefeription ou en vertu d’un Le^s ( per ufu^ 
capiontm vel ex legatis ) ( , 

L’âélion utile eft accordée à ceux , qui pofi 

fédenc 


Digitized by Google 



Titre IV. Article III. 93 

fédent en commun une chofe fur laquelle ils n’ont 
que la propriété utile ( condomini utiles , ) ou qui 
put quelque autre droit réel en commun. On l'ao 
corde par conféquent 

a ) A l'Emphytéote ; auquel cas le partage n’a 
lieu que par rapport au payement de la rente , & 
non pas par rapport au fonds ( pro regione. ) 
b) Au ValTal , quand même le Seigneur ne 
ponfentiroit pas au partage, 

c ) A celui qu’on appelle fuperficiarius , lorf- 
qu’il demande le partage de la furface. 

d) A celui qui révendique en vertu de l’aâun 
appellée publiciana in rem^ la polTeffion de la por» 
çion qu’il a perdue. 

e ) A ceux qui ont en commun ou un ufu- 
fruit, ou 

f ) Un gage , ou 
g ) Un droit de pâturage, 
h ) Et comme tous les Créanciers participent à 
l’avantage que l'un d’entr’eux obtient d’être mis 
en pofleflion d’un bien de leur Débiteur , chacun 
d’eux peut demander le partage de ce bien. 

i ) Au relie , li la choie qui ell commune vient 
à périr, & que l’un des Propriétaires ait fait des dé- 
pen fes pour fa confervation , il peut les redemanr 
der des autres , en vertu de cette aélion qui peut 
être aulîi intentée contre celui d’entr’eux qui a en- 
dommagé la chofe, quoi qu’elle Ibit enfuite périe. 

• y. y 

L’aêlion commuai dividundo directe , ell donc 
(accordée à tous ceux qui ont U véritable propriété 

d*une 
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d*une chofc ( f'crum dominiumi) qu’ils ont en cgib- 
snun avec d’autres , & qui ayant la libre difpo-. 
lition de leurs biens veulent qu'elle foit partagée. 

11 fuit de > là que les pupîles , les mineurs , les 
infenfés , <Sc autres qui n’ont pas la libre admi- 
nifiration de leurs biens y ne peuvent pas deman- 
der le partage de la chofe commune , quand 
même le Tuteur y confentiroit ; mais il faut que 
le Tuteur feul en fafle la demande, & s’il s’agit 
de mineurs , il eil requis que le Curateur la figne 
conjointement. Le partage néanmoins ne pourra 
être Élit qu'avec connoilTance de caufe & moyen* 
oant un Décret ou permiilion d’aliéner. 

■ §• 19 . 

Ni les mineurs qui ont obtenu difpenfe d’âge ÿ 
ni les gentilshommes au-delTous de vingt - cinq 
ans , quoiqu’on vertu de notre ordonnance ils 
doivent être regardés comme majeurs à l'âge 
de vingt ans y ne pourront demander le partage 
d'une chofe commune , que moyennant le confen* 
tement de leur Curateur & le décret ou permilr 
fion d’aliéner. 

Cette adion peut être intentée contre tous 
ceux qui ont une choie en commun avec le De- 
mandeur ; quand même ce feroient des pupiles • 
des infenfës , des mineurs , & autres qui n'ont 
pas 4 libre adminifiration de leurs biens. 

Si celui qui demande le partage ell majeur , 
on n’a pas même befoin de décret ou permilTion 
d'aliéner. 

Aucun 
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Aucun des Propriétaires ne peut s’oppofer au 
partage t quand même a ) ils feroient cpnyenus 
de ne point partager la chpfe commune ; b ) que 
la convention auroit été confirmée par ferment ^ 
ou c ) qu’ils auroient la chpfe en commun depuis 
trente & plus d’années. 

Il faut remarquer à cette occafion » que lorf- 
que deux Propriétaires d’une même chofe deman- 
dent qu’elle foit partagée , celui-là eft cenfé De- 
mandeur , qui le prenûer ^ intenté l’aéiiou ppur 
obtenir le partage, 


i éo. 

Far cette aéUon direéle on ne peut demander 
partage que des chpfes particulières ou des indi> 
vidus , meubles ou immeubles : on ne peut pas 
par cpuféquent demander en vertu de cette a(^ionÿ 
qu’une fuccellion OU des effets de la fuccefliou 
1 oient partagé?. 

Cette aélion a aufli lieu , quoique le Propriér 
taire qui demande le jrartage de la chofe commune 
ne la polTéde pas ^ Sa qu’elle foit au pouvoir de 
l’autre : elle aurpit aujli lieu , quand même ce 
dernier Pauroit vendue ; car à caufo de fa mait- 
vaife foi on le tiendroit pour Poflefleur. Cepen- 
dant elle n’empêcheroit pas que le Demandeur ne 
pût révendiquer la pprtion de l’acheteur même; 
mais par rapport à la portion du Vendeurj l’achat 
fubfifteroit , fans que le Propriétaire pût prétendre 
|a préférence, 

§• 01 . 


Digilized by Google 



ÿ6 Partie II. Livre II.* 

' $. él. 

Cette adion n’a pas Heu , lorfque par le par- 
tage la portion de l’un des Propriétaires feroit dé- 
tériorée ou même rendue inutile. Par exemple , fi 
deux maifons n’ayant qu’une entrée commune & 
que l’un des Propriétaires en demandât le par- 
tage, aucun d’eux ne pourroit faire ufage du droiç 
d’entrée. 

§. 6i. 

Cette aôion n’a pas Ueu non plus , lorlqu une 
chofe eft commune , non pas en vertu d’un droit 
de propriété mais , en vertu d’une obligation per- 
fonnelle. Par exemple , lorfqu’on donne une 
même commiflion à deux perfonnes , ou Iprf- 
qu’on confie un dépôt en même-tems à deux per- 
fonnes , ou lorfque deux perfonnes s’obligent fo-. 
lidairement dans une Lettre de change ou dans 
une obligation , ou bien lorfqu’elles poffedent une 
chofe en commun , mais de mauvaife foi , &c. 
auxquels cas le partage n’a pp lieu , & chacun 
demeure folidairement obligé. 

En vertu de cette aftion la chofe commune 
eft partagée; on afligne à chacun des Propriétaires 
fa portion , & la propriété commune eft annullée. 

Il convient de remarquer , que l’on doit faire 
entrer dans le partage , outre la propriété, tou- 
tes les charges perfonnelles ( protejîationes per- 
fonnales. ) U faut par conféquent prendre en con- 
fidération , en faifant le partage, les fruits & pro- 
fits , dont quelques-uns des Propriétaires ont joui 
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éc qu’ils doivent rapporter ou les dépenfes qu*ils 
ont faites pour le bien de la chofe commune 8c 
qu’ils doivent recouvrer , ou les dommages & 
pertes qu’ils ont caufés par leur dol ou par une 
faute légère, vtl ltvi culpa ) ,& dont ils font 
tenus. 

ÿ. 64, 

Les Loix accordent l'aftion communi dividun- 
do utile à ceux q\ii fans avoir le droit de propriété 
ont quelqu’autre droit réel commun. 

65. 

Au refle , tout ce qui a été ordonné par rap- 
port à l’aélion direde a. lieu aulü à l’égard de 
L’adion utile. 

Ces deux adions font mixtes : par où l*on en 
tend que d’un côté. elles doivent être rapportée- 
aux droits réels ( ad jus in rt , ) entant qu’is 
^agit de partager le droit de propriété ou qüel-1 
que autre droit réel ; 8c que d'un autre côté elles 
appartiennent aufli aux obligations perfonnelles , 
entant q\i*en vertu de ces adions oa fait entrer 
dans le partage les charges perfonnelles , les amé- 
liorations , les dommages 8c les dépenfes. Cette 
obligation perfonnelle dérive d’un quafi-Contrat , 
& elle eft-fondée fur ce que perfonne ne peut s'en- 
xichir au. préj udice d'autrui. . ' 

$. 66 . 

L’adlon commOni dividundô peut être intentée 
plufieurs fois, par éxemple,lorfqu'aprèsl*avoir déjà 
intentée, il fetcotuvâ encore d’autres chofes cons- 
Tomc 1 1, G mune% 
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munes à partager ; en quoi elle diffère de l’aûioix 
familiœ ercifcundce. 

Si l*un des propriétaires fe trouve léfe par Ic; 
partage , il ne pourra demander un nouveau par- 
tage , à moins que la léfion ne furpaffe la moitié 
de la véritable valeur de la chofe commune. La 
raifon en ell que ft l’on vouloir avoir égard à de. 
moindres, léfions , on donneroic lieu, à un très- 
grand nombre de procès. 

' ' Remarquez à cette occafion , que tout ce qui 
a été ordonné dans le Titre où l’on traite de la ref- 
cifion des. ventes ( de refcindenda vtnditione , ) a 
lieu par rapport au partage de la chofe commune , 
fur tout ce qui a été réglé en faveur du Défendeur, 
fçavoir qu’il lui eft libre d’en parfaire la valeur ; 
au refie , on peut auffi demander la refcilion du. 
partage en vertu de l’adion communi dividundo^_ 

§. 68 .. 

Lorfque les parties intéreffées au partage ne. 
pourront en convenir entr’elles , elles s’addreffe- 
Tont au Juge qui commencera par tenter toutes les 
voies imaginables pour faire entendre raifon aux 
parties & pour les accommoder à l’amiable. 

1. ) Au‘cas que l’accommodement n’ait pas 
lieu , il efl du devoir du Juge, lorfqu’il y a plu- 
fieurs chofes à, partager , d’en affigner à chacun 
des copartageans , en adjugeant à l’un une chofe. 
& à l’autre une autre. 

2 ) S’il s’agit de partager une terre , il peut 
aufli en afligner à chacun' fa portion , ü le par- 
tage. 
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tage peut fe faire commodément & convena- 
blement,, 

3 ) Mais dans, les deux cas celui qui a plus reçir 
qu’il ne doit lui revenir , eft obligé de s’éga- 
lifer aux autres par des retours, d’argent ou au- 
trement. . 

4) Lorfque le, fonds,, ou bien- commun, ne 
peut être partagé commodément & convenable- 
ment , il fera, délivré à l’un des copartageans ; le- 
quel bonifiera à. chacun des autres la part qui leur 
revient par. des retours d’argent ou. autrement., 

5 ) Lorfque les copartageans ne pourront con- 
venir- entr’eux du prix d’un pareil fonds , il fera 
mis publiquement à l’enchere , & le prix qu’on en 
tirera fera partagé, entr’eux z\x- pro rata. Mais au 
au refte aucun des copropriétaires * ni même ce- 
lui d’entr’eux, qui^y a la ^ plus grande part , ne 
pourra prétendre, un droit de préférence , ou le, 
droit de le dégager , { jus rtlutndi. ) 

6 ) Le- Juge peut- aulïï » confentir que le par- 
tage fe faflfe par la voie du fort , Il ce moyen efl 
agréé de tous les intétefles. .. 

7 ) Lorfqu’une chofe.a été folidairement enga- 
gée, à deux Créanciers, le partage ne fe fera pas 
fuivant la valeur du gage , mais à proportion 
de la dette. . 

8 ) Lorfqu’on afligne le gage à l’un des Créan- 
ciers , cela n’empêche pas le débiteur, de le déga- 
ger,. en payant , ce. qu’il doit. . 

5>d' Pour procéder au partage avec connoif- 
ÊJice de caufe , le Juge drelTera un luvençaira 

• G a. éxaét. 
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éxa(fl de toutes les chofes à partager , 5c s'en fera 
donner par des experts afTermentés la prifée ou 
eftimation , qui fera faite fuivant la qualité Sc la 
bonté de chaque chofe. 

L’aftion communi dividundo ne feroit pas 
éteinte quand même la Communauté auroit fub- 
fiflé trente & plus d’années , ou bien quand même 
l’un des propriétaires , ayant autrefois demandé 
le partage de la chofe commune y & s’étant en- 
fuite défiflé de fa demande à caufe de roppofîtion 
des autres , il fe feroit écoulé trente années depuis 
l’oppofition. 



TITRE V. 


Çomment on acquiert la propriété ( Dominiuh J 
d^une chofe , fuivant le Droit naturel ou 
des Gens. 

(De modis acquirendis Dominii 
jure Gentium. ) 


O N acquiert la propriété d’une chofe fuivant le 
Droit naturel ou des Gens. 

I ) En faifîiTant & appréhendant une choie 
qui n'a point de maître , ( per Qccupationem rei 
nullius. ) , 

• X )En 
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4 ) Êb faifant d’un« matière étrangère une 
nouvelle efpéce ou forme , qui ne peut être rétablie 
dans fon premier état , ( per fpecificàtidncm. ) 

3 ) En faifant d*une matijère folide ou liquide ^ 
dont partie nous appartient & partie ell à autrui ^ 
une nouvelle efpèce , à laquelle on ne peut ren- 
dre fa preinière forme^ ( per commixtionem & con^^ 
fujiorum. ) 

4 ) Ën ajoutant à une chofe qui nous appartient! 
& qui ell la chofe principale ( rei prctvaUntiori ) 
une autre chofe qui èil moins principale , ( minui 
yalens ) & qui n’eft point à nous. 

IV, §. i;. Et c’ell aufîi à ce moyen d'acquérir la 
droit de propriété , qu’il faut rapporter l'acquilî- 
tion qui s’en fait , lôrfque quelqu’un bâtit un édi-; 
Ëce lut le fonds d’autrui , comme audi lotfqu'oa 
écrit quelque chofe de précieux & de rare fur leSL 
tablettes d’un autre , ou que l’on peint un tableau, 
de prix fur une toile qui ne nous appartient pas., 
yoye[ ci-après Art. î V, $. ifi fiji, 

$ ) Le droit de propriété ell encore acquis paft 
rapport à ce qu‘on plante & ce qu’on féme fur la, 
fonds d’autrui ( jure Jhli, ) 

6 ) On acquièrt aulîî la propriété d*une chofe eaf 
ia prenant fur l'ennemi. 

7 ) L'Alluvion ell pareillement un moyen d’ac*^ 
quérir le droit de propriété , & lorfqu’il en fera 
traité , on parlera des morceaux de terre qui fe 
détachent quelquefois des fonds , ( crufia ) , des 
nouvelles Ifles , Qc des lits que les rivières onc 
abandonnés ( de alyeo deferto. ) 

9 y ' Vfl 
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Un 8 ) moyen d’acquérir la propriété d’unfe 
chofe, c’efl , par éxemple,de cueillir les fruits d’un 
arbre qui ne nous appartient pas , ou de moiflbn- 
ner le champ du voi/in. 

Uns?) moyen c’eft lorfqu’une de nos bêteS 
femelles fe trouve pleine par le fait d’un mâle , qui 
ne nous appartient pas ( jiirt ventris. ) 

Un lü ) moyen c’eft lorfqu’on délivre une 
chofe à Un autre , en vertu d’un titre propre à 
transférer le droit de propriété, ( ex titulo dominii 
translative . ) 

Il ) Enfin un dernier moyen d’acquérir la 
propriété c’eft la fuccelfion ai^ intejlat. 

Ces moyens d’acquérir la propriété fuivant ïâ 
droit naturel ou le droit des Gens ( modi acqui- 
rendi 'dàminii jure gentiurn ) vont être expliqués 
dans les Articles fuivans. 


Article I. . 

V acquifition de la propriété , que Pon obtient 
en appréhendant & occupant une chofe qui 
n’ejl à perfonne , ( per occupacionem 
rei nulliüs. ) 



^entîumy) c’eft l’occiiparion ou appréhenfion d’une 
chofe qui n’eft à perfonne ( occupatio rei nullius. ) 
Ellb a lieu lorfqu’on s’ettipare d'une chofe qui n’a 
point de maître, & qu’on la prend fous fa garde 

& 
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ÎTous fa puitTance , dans l’intention d’en âct^ue* 
rir la propriété. 

i î. . 

î, ) Pour acquérir une chofe de cette ithanièrè 5 
il eft donc requis qu’elle n’ait point de maître. 
qüod fit rti nullius. ) 

Suivant le Droit naturel ou des t^ns { jure gen* 
Yium'f ) tous les hommes ont le droit de s’empa- 
rer de pareilles chofes , & d’en acquérir par-là U 
propriété. 

Mais comme félon la Conftitution de l’Empirér 
d’Allemagne & des autres Etats , les chofes qui 
n’ont point dè JVlaîcrè font partie des Droits Ré- 
galiens j pêrfohne ne peut fe les approprier dans 
nos Etats, à moins que ndus ne lui ayons accordé 
quelqu’un de ces Droits. 

Il fuit de-là que perfonne ne peut s'arroger là 
chàlTe dans nos ForêtSjnon plus que la pêche dans 
nos Eaux & Rivières , ni s'approprier les biens va- 
cans -, &c. Et celui qui oferoit le faire fans notre - 
confentement & fans en faire fa déclâratiort , le- 
roit regardé comme un volelir & puni comme tel. 

Ceux que nous avons invefti de nos Droits Ré- 
galiens font autorifés à pourfuivre de la même 
manière les perfbnneS , qui oferoient les troubleiï 
dans la poiTedîon de ces Droits Régaliens* 

J. 4* 

Il faut cependant retnarquer ", qu’il y a en- 
core anjourd’hui certaines chofes , qui félon la 
conilitution de nos Etats né font à perfonne , ( res 

G 4 nullius, 

\ 
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nullius ) lefquelles font par conféquent acqûifes 
à celui qui s’en met le premier en polTeflîon. 

. 

De ce nombre font en premier lieu ün Tréfof » 
par où nous entendons l’argent ou les chofes pré^ 
cieufes qui ont été enterrées ou murées dans des 
temps fi éloignés , que le propriétaire n’en eft plus 
connu. 

I ) Celui qüi trouve un tréfor dans fon fonds » 
en acquiert feul la propriété. 

i ) S’il le trouve dans un fonds qui n’eft pas 
à lui & qui apartient à un particulier , il n’en a 
que la moitié, le propriétaire du fonds reçoit l’au- 
tre moitié; mais fi le fonds eû public , cette moitié 
appartient au fife. 

3 ) Si celui qui trouve le tréfor, ne l’avoit point 
découvert par hazard , mais qu’il en eût fait la 
recherche fecretteinent dans le fonds d‘autrui , ert 
fouillant dans la terre ou autrement , fa ponion 
reviendroit au fife. 

A l’égard des peines ftatuées contre ceux qui 
cherchent des tréfors par le fecours de la magie > 
comme elles fuppofent la vérité & la certitude 
d’un art qui n’étoit qu'une vaine fuperftition, elles 
n’auront plus lieu. 

4 ) On peut en vertu de l'aélion ad exhihendi/m 
obliger celui qui a trouvé le tréfor dans le fonds 
d’autrui de le repréfenter , & cette pourfuite peut 
fe faire par le propriétaire ou par le fife. Après 
quoi le propriétaire du fonds peut demander le 
tréfor en vertu de la révendication. 

;)Si 
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5 ) Si celui a trouvé le tréfor le nie , ou , s’il 
yrétend n’avoir trouvé que c-e qu’il a indiqué , & 
que cependant il y aie de fortes préfomptions que 
ces déclarations ne font pas juftes > il fera obligé 
de fe purger par ferment >11 l’on n’a pas d’autres 
peuves contre lui. 

On «net en fécond lieu au nombre des chofes 
qui ne font à perfonue les eifains d’abeilles > qui 
s’envolent , & dont le Maître ne s’eft pas encore 
emparé > lefquels Ibnt acquis à celui qui le pe« 
mier s’èn fai fit. 

En troifiéme Heu , lorfqu’à la ville ou à la 
campagne des pigeons dont on ne connoît pas le 
propriétaire viennent fe rendre dans notre pigeon- 
mer, ils font à nous > dès que nous nous en i'ommes 
emparés ( Jure occupationh. ) Remarquez à ce 
fujet , que lorfque des pigeons étrangers caufenc 
du dommage dans un fonds' , le propriétaire dui 
fonds peut les tuer > quoiqu’il fçache à qui ils ap« 
partknnent. 

En quatrième lieu , lorfque d’utœ matière 
étrangère on fait en fon nom une nouvelle efpéce, 
qui ne fçauroit être rétablie en fa première forme> 
cette nouvelle efpéce, {fpecUsi ) n’eft à perfonnb 
& celui qui l’a' faite l’acquiert en s’en emparant , 
Jure occupationh.) Voyc^V Art. fuivant. C*efi: 
fur le même principe que font fondées les acqui'^ 
fidons qu’on fait par l’acceflion , & pr les mé- 
langes, &c. {per acctJp.ontm , commixtiontmt con-^ 
fujiomm . 
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§. 6 . 

1 1. Pour acquérir la propriété d’une chofe qui 
n’eft à pérfonne, il eft encore requis qu’on la pren-- 
ne fous fa garde & fa puiflance. 

Il ne fuffit donc pas de fçavoir qu’un tréfor eft 
enterré dans ün certain lieu ; car fi un autre venoic 
à le déterrer -, il le partageroic avec celui qui en 
avoit connoiffance. 

S’il arrive qu’un homme étant à la pourfuitô 
d’un effain d’abeilles , un autre s’en empare , il 
appartient à ce dernier comme au premier oc- 
cupant. 

On ne peut pas dire qu*on fe foit emparé deâ 
chofes qu’on a enlevées à l’ennemi , tant qu’elles 
n’ont pas été mifes en fureté & portées dans 
nos Etats. 

7 -, , , . 

' 1 1 1. Enfin pour acquérir la propriété d*une 
chofe qui n’appartient à perfonne, il faut que celui 
qui s’en empare le fafle dans l’intention de l’ac- 
querir pour foi. ^ 

Celui donc qui eft employé par le maître dii 
fonds à fouilller dans la terre pour chercher le tré- 
for , ne l’acquiert pas s’il le trouve , parce qu’il 
ne §’en empare pas pour lui & en fon nom, 

Aufli celui qui fait au nom d’aUtrui une nou^ 
velle efpèce d’une matière qui ne lui apartient pas, 
ne l’acquiert point , quoique la- chefe ne foit à 
perfonne , par la raifon qu’il n’a point fait la ndu« 
velle efpèce en fon nom. > 

ART, 
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Il ' ■■■ ■ ■ I ■ ■■ ■ ■■ ■- I I iii 

Article IL 

De la manière d'acquérir la propriété d'une chofe 
par la Spécification. 

( De Specificatione. ) 

§. 8 . 

O N appelle Spécification le moyen d*acquerîf 
la propriété , qui a lieu , lorfque quelqu’un 
fait d’une matière , qui ne lui appartient pas une 
nouvelle efpèce , ou lui donne une nouvelle forme, 
{ fpeciem ) 

Celui qui a fait la nouvelle efpèce en acquiert la 
propriété par la fpécification , i ) lorfqu’il l’a faite- 
en Ibn nom & pour lui-même ; ^ ) lorfque la ma-? 
tière dont elle a été faite , a tellement changé de 
forme , qu’on ne peut plus la rétablir dans fon pre- 
mier état. §. t O. 

Pour fe faire uoe julle idée de ce moyen d‘ac- 
querir la propieté , il faut d'abord pofer pour 
principe que toutes les chofes de la terre étant 
compofées. d’une même matière ; la fubllance en 
eft toujours la même , & qu’elles ne different que 
par rapport à l’efpèce , ( quo ad fpeciem ) comme 
étant mfcepcible de diverfes formes &c qualités. 

Appuyés fur ce fondemenr, les Philofophes ont 
effimé I ) que l’efpèce , c’eft-à dire;la forme & la 
qualité d’une chofe lui font tellement effenticlles , 
que toutes les fois que l’efpèce {fpecies) vient à chan- 
ger 
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ger la choie même eft en quelque manière anéaif^ 
tie & perd ion éxillence ; que par conféquent (a ) 
X ) tout le droit que le propriétaire avoit fur cetté 
figure ou forme ou efpèce ceife pareillement, (h) 
& que } ) la nouvelle forme ou figure ne com- 
mence d'avoir fon éxiftence que par le fait de 
celui qui en fait «ne nouvelle efpèce ; d'où ils onc 
conclu , ( c ) 4 ) que cette nouvelle efpèce n’é- 
tant à perfonne ( res nuUius ) étoit acquife à celui 
qui l’a faite en fon nom. ( d) 

Dans ce concours de forme & de matière , 
( concurfu forma & materia ) on donne la préfé- 
rence à la forme fur la matière, avec d’autant plus 
4e fondement , que par là on ne caufe aucun pré- 
judice au propriétaire de la matière par rapport à 
fa valeur. ( f^oye^ § . 1 1. ) 

Voilà donc la véritable raifon pourquoi par 
la fpécification , la confufion , la commixtion , 
l’acceiïïon , l’alluvion , le changement de lit d’un 
fleuve , ou d'une Rivière ,/><r fpecificationemy con» 

fufionem , 

{ « ) Nam mntata forma propc interimit fubdantiam rei 
L.9. §■ J.jf. *d txhilf. quoniam piiftinam fuam fpecienx 
noa concincc L. §. i. R. K. adcoque jus ptioris do- 
mini quafi exftindtum cft L. ij. §. R. y. 

{b) Ubi timul contribuuntur ex quibus unum ernpladrum 
fit , nihil hic fere fuum dicere poteft prior dominas. 
L. 17. $. I. R.'-D. 


( f) Gênera poncflîonum rot font, qnod & cauiâ; acquiren- 
di ejus , quod noAtum non fie ; vclut,&c. quæ ipfi ut la 
retum natura eflent fècimus. L. 3, §. zt.f. Acq. ptjf, 
(d ) Nerva & Procnlus putant hune dominum ciTe qui tè- 
ceric fpeeiem aliquam ex aliéna materia , quia quod 
faâum eft antca nullius fuerac. t. 7.4. 7. A.RD, 
^ & ut ia rerum natura efict fecit. di L. sx, * 
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fujionemy commixtioncmy accejjîentmy alluviontm , 

( alveum dtfcrtum ) on acquiert la propriété de la 
nouvelle efpèce qui le forme par ces divers moyens, 

& pourquoi les Jurifconfultes les ont mis au nom- 
bre des moyens d’acquérir la propriété par le Droit 
des gens. 

$. 11 . 

Il n*y a point de Spécification , i ) torique pour 
faire une nouvelle efpèce on emploie en partie fa 
propre matière,& en partie une matière appartenant 
a autrui ; ce changement portant en Droit le nom 
de confujion ou de Commixtion ; & la voie* d’acqùe- 
rir la propriété , ert ajoutant à une chofe principale 
( ni prœvaUntiori ) une autre qui l’eft moins , fe 
tiOtamQ acceJ[/ion.{ Foye:^lcs IV.fuivans, 

La Spécification n’a pas lieu non plus , 

1 ) Lorfqu’on ne fait pas une nouvelle efpèce 
en fon nom feulement , mais qu’on la fait aulîi au 
nom du maître de la matière ; auquel cas la pro- 
priété en ell: commune à tous les deux. 

3 ) Il n*y a point de Spécification en troifiéme 
lieu , lorfqu’on peut rendre la première forme 
à la nouvelle efpèce ; Et ( e ) dans ce cas le pro- 
priétaire de la matière a l’adion ad exhi- 
btndum y en vertu de laquelle il peut obliger 
celui qui a fait la nouvelle efpèce, de lui rendre 

fa 

( e ) In omnibus qux ad eandcm Tpcciem rcverti poflunt 
diccndum cft , li materiâ manente fpecics duniaxat for- 
te mutata fit , vcluti fi er meo auro ftatuam , aut ex 
meo argeoto fcyphum fecifilès , me eorum dominum 
mancte,£.t4. Jf, A.R.D. Sccus eft , fi materia ad prilU- 
oam Ipecicm teratti nou poteft. L. 7. §. 7. tod. 
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fa première forme, afin qu’il puifle la révendiquer.. 
On peut auffi combiner Taftion ad exhibendum. 
avec la Revendication. 

4 ) Enfin il n’y a pas non plus de fpécification 
lorfque la matière qui appartient à_ autrui ne perd 
pas la première forme , & qu’on ne fait que la 
développer ou la dépouiller de ce qui la cachoic 
ou couvroit, comme il (/) arrive par éxemple_- 
en battant le blé d’un autre. 

§. li. 

Mais comme il feroit dur que lorfqu’une nou-- 
velle efpèce ne peut être rétablie dans, fa pre- 
mière forme , le propriétaire, de la matière fe 
trouvât en perte par le fait d’un, tiers , il eft jufte 
que celui qui en a fait une nouvelle efpèce lui eu. 
paye la véritable valeur, & fuivant qu’elle, fera, 
eftimée par la Jullice. Pour cet effet ,, le Proprié- 
taire de la matière aura le droit de rétention de 
la nouvelle efpèce , s’il en eft en poffeflion ; mais 
lî elle eft au pouyoir de l’autre , il aura Paétion. 
in faclum. 

Au casque celui qui a fait la nouvelle efpèce 
d’une matière qui ne lui appartenoit pas, n’ignorâc. 
pas qu’elle fut à autrui , le propriétaire en acqüer- 
Toit la propriété , de façon qu’il pourroic la rèven- 
diquer de celui qui l’a mife en œuvre. Mais , fi 
elle lui étoic inutile , & qu’il ne la voulut, pas , il 

pourroit 

(/) Non débet dubitari «juin alienis fpicis ezeutTum fru- 
mentum éjus fît , cujus fpicz fuerunt : cum enim grana 
qux fpicis continentur perfeâam Tuam habent Ipeciem, 
qui ezcuillt fpicas non novam facit ipccicm, fed cam qiue. 
cit detigit , £. 7, 7. A. 
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pourroit demander le prix de fa matière à celui 
(jui de mauvaife foi en a fait une nouvelle efpèce, 
& en déterminer la valeur par fon ferment 

I 

i- * 5 . 

La Spécification différé de l'accefïïon , en ce 
que dans cette dernière manière d’acquérir on 
fuppofe I ) que celui qui met une choie en oeuvre 
y emploie la matière auffi-bien que celle d’autrui> 
& Z ) qu’une partie de la matière prévaut 6c l’em-^ 
porte fur l’autre , Voyc^^ l'Art. I V. 


Article II L* 

De la manihre d'acquérir la propriété par la 
Co/nmixtipn çÿ la Confujion. 

( Per Commixtionem & Confunonem. ) 

§• 14 - 

C Elui qui fait en fon nom une nouvelle efpèce 
de matière y dont partie lui appartient & 
partie à autrui , de façon qu’elles ne peuvent plus 
êfre féparées , acquiert la propriété de cette partie 
de matière qui ne lui appartenoit pas. Il faut 
remarquer à cette occafron , que l'acquifition s’en 
fait par ce qu’on appelle Confujion , s’il s’agit de 
matières liquides , 6c par ce qu’on nomme Com- 
mixtion , s’il eft queftion de chofes folides &. 
féches. 
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§. ij. 

Le fondement de cette acquifition eft. le même 
que celui qui a été rapporté ci - deflus §. lo. au 
fujet de la Spécification. En effet l’efpèce pré- 
cédente fur laquelle feule le propriétaire de la 
matière étrangère avoit un droit eft comme pé- 
lie & éteinte. Au contraire la nouvelle efpéce , 
qui n*a jamais appartenu à ce propriétaire , & 
qui n’a commencé d’éxifter que par le fait de 
celui qui l'a employée , doit être mife au nom- 
bre des chofes qui ne font à perfonne, (rej nul- 
lius ) & eft par conféquent acquife à Celui qui la 
met en œuvre. 

§ . I é. 

Mais on n’acquiert pas la propriété par la Con- 
fufion & la Commixtion ; 

I ) Lorfqu’on ne fait pas ce mélange pour 
foi ni en fon nom, mais au nom d’un tiers. Notez 
que fi le mélange des deux matières fe faifoit au 
nom des deux propriétaires , ou qu’il arriva par 
cas fortuit , ils en auroient la propriété en 
commun. 

1 ) Lorfque toutes les deux matières peu- 
vent être pleinement féparées , par éxemple, f?bn 
avoit fondu enfemble de l’or & de l’argent. Voyt^^ 
ci de£us §. 1 1 . 

3 ) Lorfque les chofes mêlées font de même 
nature ou fubftance ; comme fi l’on mêle enfemble 
des huiles , ou des vins , ou des brebis , ou du 
blé , Scc, la raifon en eft que par là on ne forme 

pas 
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^as une nouvelle efpéce , & que la première ne 
périt point ni ne ceflé par conféquertc ) d'é* 
îcifter. 

Mais n dans ce cas l’une des chofes mêlééi 
vaut plus que l’autre j il faut que le Juge arbitre 
ce que doit recevoir de plus celui à qui elle ap- 
partient > abn qu’il ne Ibuffre point de la perte 
qu’il en fait. Et au cas que celui qui a fait le 
mélange , ait eu connoÜTance qu’une des chofes 
mêlées ne lui appartenoitpas , il fera^ en punition 
de fa mauvaife foi, privé de fon droit de propriété 
fur fa portion , & l’autre pourra revendiquer i 
tout le mélange , ou s’il préfère la valeur de fa 
portion f il pourra déterminer par fon ferment 
in Littm , ce qu’il doit encore recevoir au-<Le-là de 
fa part , pour qu’il n’y perde pas. 

Ce moyen d’acquérir la propriété diffère 

I ) De la Spécification , qui n’a lieu que lorf> 
qu’on fait une nouvelle efpéce d’une matière qui 
appartient à autrui, yoyt:^ U i j . 

1 ) Et de l’acceflion , qui non- feulement a pour 
objet deux matières différentes , mais qui en mê- 
me tems fuppofe que l'une d’entr’elles prévaut & 
l’emporte fur l’autre , {pravalentior, FoycT^ 
ticU fuivant. 


ART. 

(/) Corpôra quæ et diftantihus rfbus confiftunt, cçnflis 
retinere fingula fuam propriam CpccienijUt tingular dves, 
iiideque vindicaxi poOe.û aliéna mifceiut. d, L.a, § 

To//u î 1 . H 
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Article IV. 

Jie la manière d! acquvir la propriété par Vacctf- 
fion , ( Jure acceflîonis. ) 

§• 17 - 

O N acquiert la propriété d*une chofe par l’ac- 
celTion i) Lorfqu’ôn ajoute une chofe moins 
principale ( rem minus principalem ) à une autre 
qui prévaut fur elle ( reiprœvalentiori,) & qui par 
conféquent eft la principale des deux,& ^ ) Lorf- 
que ces chofes font tellement jointes enfemble 
qu’on ne fçauroit les féparer fans les endommager, 

$. l8. 

Avant que d’expofer le fondement de ce 
moyen d’acquérir la propriété d’une chofe, U 
faut I ) pour s’en faire une jufte idée remarquer 
avant toutes chofes , qu*il y a une grande diffé- 
rence entre un corps , une univerfalité , un tout , 
& entre les parties ou parcelles dont le corps & Iç 
tout font compofés. ( A ) 

$. 19. 

En effet , il y a une grande différence entre 
Une maifon ou un édifice , & les matériaux dont 
la maifon ou l’édifice eft compofé , telles que font 
le bois , les briques , la chaux , le fer , &c. 

Aufïï d’autres droits font attachés auî corps ou 
au tout , & d’autres à fes parties, (i) Par éxemple, 
on peut polféder le Corps d'une maifon , fans 

poffé- 

ih) L. 7 . §. n.,Quod unir, nom. I. 6, §. i, Rcr. 4iv. 

(»J £. JO. A. fcjf. I. IJ. Vfurf. 
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pofféder les matériaux , & pofleder les matériaux 
fans avoir la pofleflion de la maifon. (k) 

D'où il fuit qu’on peut prefcrite une maifon j 
fans prefcrire les matériaux , ( / j & acquérir lâ 
propriété des matériaux par la prefcription , lans 
devenir propriétaire de la maifon. ( m ) 

Il peut donc au (fi arriver qu'on foit en droit 
de revendiquer une mailbn fans les matériaux , 
ou les matériaux fans la maifon. ( n ) 

Il faut encore remarquer II. ) que Ton diftin- 
gue les Corps en Corps (impies , ( Cor para uni, 
ta) 8<. Corps ( o ) compofés ( connexa. ) , 

Par les Corps (impies , ( Corpora unita ) on 
entend ici ceux qui ne faifant qu’un feul tout , ne 
font point compofés de différentes chofes liées 
& jointes les unes aux autres , mais dont les par- 
ties font pour ainfi dire unies enfemblepar le mê- 
me efprit , comme s’exprime la Loi , ( uno fpiri- 
tu y ) tels font , par éxemple, une ftatue, un hom- 
me , une pierre, une poutre, {p ) 

Par les Corps compofés ( corpora conntxa , ) 
on entend ici ceux qui font compofés de di(fé- 

H 2 rentes 

{k) d. E. 23. pr. L. 8. quod vi. 

(l) L.7, §. it, A. R. D. L. i}. in fin. de Rei.vind. 

(m) L. IJ. pr, 2. XJfnrp. 

(n) L. 2j. §. 7. R. r. 

(0) L. jo. pr. Ufurp. 

(.p) Corpus afio fenfu Unitüm vocatur ,quod continctuc 
uno Ipiricu ^ ut homo, tignumjapis 8c fimilia, d L.jo. 
$i ftatuz meæ brachium alienx ftatuz adeUHeris , noi2 

Î iotcft dici brachium tuum c/Tî , quia tota ftatua un» 
piritu continetur. E.25. §.r- R«». vind. Conf. £..17, 
S i..<^^R.D.ibi ; Nihil hic vcrc fuum dicere poteft pti- 
ftinus domituis. 
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tentes chofes ou pièces jointes enfemble , lefquel- , 
les par cette liaifon font un feul tout. Par éxem- 
ple , une maifon , un bateau , un habit , &c. (^) 

§. 20 . 

Lorfque dans les deux cas , des matières ap- 
partenant à deux difîérens Propriétaires ont 
été tellement unies & jointes enfemble , qu*elles 
ne font plus qu’un feul corps ou tout , il a été mis 
en queftion par les Jurifconfultes , à qui devoit 
appartenir la propriété de ce Corps ou de ca 
tout. Or ils ont décidé avec beaucoup de raifon , 
que l’acceffoire ou la moindre partie dévoie 
fuivre le fort de la plus confidérable, & que celle 
qui prévaut ( /^ars prœvalentior ) devoit attirer à 
foi la partie moins principale ; ( parttm minus 
princîpaltm , ) que par conféquent la propriété de 
la chofe moins principale devoit être acquife au 
Propriétaire de celle qui l’emporte fur l’autre. 

( Domino ni pravalcntioris. ) 

$. II. 

La raifon naturelle de cette décifion eft la mê- 
me que celle qui a été rapportée en parlant de la 
Spécification , fçavoir que la figure ou la forme 
des chofes établit leur différence , & que par con- 
féquent , lorfqu*elle vient à changer , la même 
chofe n’éxifte plus. 

§. 22 . 

Ainfi lorfque quelqu’un joint à une ftatue 
qui lui appartient un bras qui appartient à un 
autre » le bras ceffe d’être un bras , & devient 

par 

(q) d. L. )o. pr. 
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par- là (r) une partie de la ftatue, par conféquent 
il ell compris fous le tout ou Corps (impie {corport 
unito) de la ftatue. Et comme de cette manière 
le bras perd la forme qu'il avoit auparavant , & 
change d’efpéce , celui à qui il appartenoit avant 
ce changement , ne peut plus prétendre en être 
le {s) maître , & il eft acquis au Propriétaire 
de la ftatue dont le droit ne change point ; la 
ftatue demeurant une ftatue , quand même 
toutes fes parties auroient été changées , (i par 
ces changemens la nature du tout n’a point reçu 
d’atteinte. Tout de même qu’un Collège oa 
Tribunal ne lailTeroir ‘ pas de fubfifter , quand 
même (e) tous fes membres viendroient à mourir. 
C'eft donc avec beaucoup de fondement qu’il a 
été décidé , que la ftatue avec tout ce qui y a 
été ajoûté, demeure à celui à qui elle a appartenu, 
avant les changemens en queftion. (u) 

§. 2.J. 

Il en eft de même des Corps que nous ap- 
pelions compofés ( Corporibus connexis, ) par 
rapport aufquels il eft également fondé , que le 
Propriétaire de la partie principale acquierre par 
le aroit d’accelTion celle qui eft moins prinçi- 

H 5 pale. 

(>) L. !(?. §. I. A. R. ly. 

{s)d. L.z^.%. s- 
(e) L. 77. ff. de Judic. 

(m) In quibus ptopria qualitas fpcâaretur > It cjuid ad^ 
ditunScrit, toti cedi : ut ftatuac pes aiu manus, feypho 
furTdus aut anfa > navi tabula , zdi6cio czmentum ^ 
NB. tota enitn cjus fuot cujus antcà fueraut. L. 
«8. 5. U Ai R. Ù. Add.L. 8i. R. K 
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pale, (v) Car par l’accefllon cette dernière cefle 
d’avoir la même forme , & devient partie de 
celle qui prévaut , {rei prœvalentioris) ( w ) d*où 
il fuit que l’efpèce précédente eft comme anéan- 
tie , & que le premier Propriétaire (.*) ne peut 
prétendre par conféquent qu’il y ait quelque- 
chofe dans le tout quifoitàlui, {y) ce tout 
appartenant à celui qui eft le Propriétaire de la 
chofe qui prévaut , {rei prœvalentioris.) 

§. 14 . 

Mais pour acquérir quelque chofe par droit 
d’acçeflion ( jure acccfjionis ) il eft requis , 

I. ) Que la chofe moins principale {res minus 
f rincipalis ) foit ajoutée à une autre qui prévaut 
l'ur elle & que le Propriétaire de l’une foit difie- 
lent du Propriétaire de l’autre ; c’eft’ pourquoi 
on appelleroit fpécification , & non pas acceflion, 
fi quelqu’un faifoit une nouvelle efpèce d’une 
matière appartenant à autrui , fans y rien ajoû- 
ter d’une matière qui foit à lui. Ce 

(v) Seja legavit unionem cum hyacintis , poftea in aliam 
fpeciem ornamenti convertit , legatum peti non poteft. 
Nam cjuid fieri poteft , ut legatum durare exiftimetur ; 
€Hm id , qnod te/lamento dtthtitur , in fui fpteie non ptr- 
nanfilfet ; ér quodam modo ex(iinHum fit, L. 6. %. i . 
^ur. leg. Mutata enim forma propc interimitur fub- 
ftantia rei. L. 9. §. ad exhib. & res abc/Te videntur 
criam hz quarum corpus manet , forma mutata elf. 
L. 13. §. I. y. s. 
iw) L. IJ. §. 5. R«. vini. 

{x) D. L. 6. §. r. d, L. 9. d. L. i6. pr.ff. A. E. D. 

ibi, quia Ciiprcfrus , i. e. eft arbor , non manetet. 

{y) d. L. 13. §. 5. R. D. L. 17. §. i. A. R. D. 
ft) d. L. §. I. Add. L.Si.ff. Rei. vind. ibi : Minucîu» 
interrogatus , G quis navem fuam aliéna materia refe» 
rilTet. num nihilominus navîs ejurdem uiancict f Rcf- 
pondet manete. 
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Ce ne feroit pas non plus âcceflîon,fi quelqu’un 
avoit fait un tout de matières différentes à la vé- 
rité , mais qui lui appartinffent toutes deux. Car 
en ayant déjà auparavant la propriété , il n’au- 
roit pas belbin de l’acquérir par droit d’acceilion. 

§. ij. 

II.) Pour acquérir par ce moyen il eft requis 
en fécond lieu , qu’une chofe moins principale 
( res minus principalis ) foit ajoutée à une autre 
qui prévaut fur elle , {rei prœvalentiori.) 

Une chofe eft réputée principale en deux ma- 
nières, ipraevalentior) i) Lorfque l’acceflion ne 
peut fubfifter fans elle ; (a) i) Lorfque la chofe 
qu’on y ajoûte eft ajoûtée pour l’ornement, (é) 
N. I . Premièrement donc une chofe prévaut Sc 
l’emporte fur une autre , lorfque l’acceffion ne 
fçauroit fubfifter fans elle. D’où il fuit i ) que fi 
quelqu’un fait broder fbn habit avec de l'or ou 
de l’argent appartenant à autrui , ou fait teindre 
fa laine avec des couleurs prétièufes qui ne fonc 
pas à lui, l'habit & la laine font les chofes princi- 
pales , qui prévalent fur les autres ; (c) i) Que fi 
l’on fait ajouter à fa ftatue un bras qui appartient 

H4 à 

(«) Sed neccfic cil ei res ccdi quod fine illâ cfTe nequic. 
L. tj. §. (S. R. K, 

(t) Quoniam hoc fpeftamus qu* res cujus ornand* cauTa 
fuerit adhibita , non quæ Ht pcztiofîor. L. lÿ. $./. 

Ltg. Et ibid. L. 13. Semper enim cùtn quztimus 
cuiquid cédât iliud fpeâtamus , quid cujus res ornandz 
caufa adhibetut. UtaccefGe cédât principal, 

U) §. R. D. L. tf, A. R. D. 
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à autrui , la llatue eA la chofe principale qui pré- 
vaut i'ur le bras. (J) 

3 ) Que fi Pon plante un arbre ou quelque 
autre plante dans le fonds d'autrui , le fonds eA 
la chofe principale qui prévaut fur ce qui y eft 
planté, (e) 

4) Que fi l’on bâtit fur le fonds d’autrui , le 
fonds eft la chofe principale qui prévaut fur Tédi- 
fice, Voyti^ ci- après 

5 ) Que fi pour réparer une roaifon on y em- 
ploie des matériaux appartenant à autrui , la 
maifon eû la chofe principale qui prévaut fur 
les matériaux , Voye:^ la fin du ^.fuivant. 

6 ) Que fi l’on bâtit fur fa carène {carinà) 
un vaifleau , & qu’on y emploie des planches * 
qui appartiennent à autrui , la carène eft la chofe 
principale qui prévaut fur les planches. ( /) 

7) Que fi l’on féme fur fes terres de la femen- 
ce qui appartient à autrui , les terres font la cho- 
fe principale qui prévaut fur la femence. (g) 

8) Que fi l’on peint un tableau , fût - il même 
de grand prix , lur une table ou fur de la toile 
qui appartiennent à autrui , la table & la toile 
font les chofes principales, f'byei ce qui malgré- 

^ .cela a été réglé en faveur de la peinture à lu fin du* 
%.fuiva,nt^ ( 4 ) 

Mak 

(rf) L. 13 §. zi. R. y. 

(») L. z 6 . §. 1. A. R. D. 

(/) L. (J I. §. I. R. y. 

§• - R‘r. Div, 

in) L, S). 5. X. A. R. n. L, ti. 5. ^ 4. R. K 


Digitized by Google 



Titre V. Ax-TicleIV. 121 

Mais on ne fçauroit dire qu'il y ait une choie 
principale (res pravaUntior) entre deux chofes qui 
ne changent pas d'efpèce , & qui demeurent tel- 
les qu’elles étoient , comme il arrive lorfqu’on 
fait pafler une brebis dans un troupeau étranger , 
ou lorfqu'on porte du fumier fur une place qui 
ne nous appartient pas. (i ) 

N. 1. Il a été dit aulïï qu'une chofe principale 
( res pravalentior ) ell celle à laquelle une autre 
eft ajoutée pour lui fervir d’ornement. 

Par cette raifon l'habit qu’on fait broder avec 
de l’or qui ne nous appartient pas» & la laine que 
que l’on fait teindre avec des couleurs précieufes 
qui ne font pas à nous, fonr les chofes principales 
' qui prévalent fur l'or & fur les couleurs précieufes. 

Une bague demeure toujours la chofe princi- 
pale, ( k ) fuppofé même qu’on y eût ençhafle 
un diamant de grand prix , qui feroit une chofe 
acceflbire par rapport à l’anneau. Mais lî en en- 
chaflfanc un diamant ou un bijou dans de l’or , 
on n’avoit employé cet or que pour fervir d’orne- 
ment au bijou ; (l) dans ce cas le bijou feroit la 
chofe principale & l’emporteroit fur l'or. 

Pour fçavoir donc , fi l’or n’a été employé que 
pour fervir d’ornement , ( // ) on n’a qu’à éxami- 
ner l’emploi qui en a été fait , & en juger par l’u- 
fage du tout (ex ufu rei & confuetudinis,) qui fera 
connoirre laquelle des deux chofes de l’or ou du 

bijou 

(•) I. XX. §. J. R. V. L. y. §. J »d txhtb. 

(k) L. 6. ff. »d txhib. 

(l) C. 19. ly. iS. to. jfur. leg. 

{Il) L. lÿ. §. t. Atér. leg. l. ji. J. toi. 
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bijou doit être regardée comme la chofe princi- 
pale. 11 ell par conféquent hors de doute , que 
fi pour orner un vafe , on l’avoit garni de bijoux, 
le vafe feroit la chofe principale , qui prévaudroit 
fur les bijoux, (m) 

N. 3 . Remarquez enfin , que lorfquc les deux 
chofes que l’on joint enfemble font d’un prix égal 
£c d’une même matière , par éxemple fi l’on joint 
<le l’or avec de l’or , ou de l'argent avec de l’ar- 
gent, chacun des Propriétaires peut revendiquer 
fa part. 

§. i6. 

III.) Pour acquérir par droit d’accelîîon il eft 
encore requis , que les deux chofes qu’on a join- 
tes enfemble ne puiflent être féparées en leur 
entier. Car fi la féparation peut fe faire, le Pro- 
priétaire de la partie moins principale peut de- 
mander en juftice que le Propriétaire de la partie 
qui prévaut , foit tenu d’en féparer la première , 
de la répréfenter dans fon premier état , (n) & de 
la lui reflituer avec toutes fes dépendances , {cum 
omni caufa^Voyt:^ci-dcjjus .page 87. 

S'il arrive donc que l’on faflTe enchafler dans fa 
bague un diamant qui appartient à autrui , l’ef- 
pèce ou La forme en eft à la vérité changée ; ce- 
pendant le maître du diamant n’en perd pas la 
propriété, & il peut le revendiquer après en avoir 

préala- 

(^) L. 19. §. 15. Aur. leg. 

[nj In omnibus, quz ad eandem fpsciem teverti pofTunC 
diccndumcfl, H materia mancntc fpecics duntaxat for- 
te mutata eft (veluci 6. ex meo zre (latuam , aut ar. 
gento feyphum fcci/Tcs) me corum dominom manete. 
L, A. R. D, Ccnf. L, 7. J. 7, 
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préalablement demandé l’exhibition , en vertu de 
ad exhibendum,{o) Voyt:^U %, prècid.N . a. 

De même fi on ne fait qu’attacher à fa ftatue 
avec de la foudure un bras ou un pié qui appar- 
dent à autrui , le Propriétaire du bras ou du pié 
n’en perd pas la propriété , par la raifon que l’ou 
peut fans caufer du dommage» en féparer le bras» 
nuis il en feroic autrement , fi le bras avoit été 
ajouté à la ftatue par le moyen de la fonte » ( / ) 
La raifon en eft » que la féparation ne pourroic 
s'en faire fans dommage. 

N. I . Lors donc que la féparation ne peut fe 
faire fans endommager les chofes jointes enfem* 
ble» la règle établie ci-deflus doit avoir lieu » fça* 
voir que le Propriétaire de la chofe qui prévaut 
acquiert par droit d'accefiion ou du tout (Jure to~ 
tius) la propriété de la chofe moins principale. 

U en réfulte , 

Que fi quelqu’un fait broder fon habit avec 
de l’or qui appartient à autrui ; ou s’il fait teindre 
fa laine avec des couleurs prétieufes qui ne font 
pas à lui, il acquiert par droit d’accefiion, en qua- 
lité de Propriétaire de l’habit & de la laine , l’or 
& les couleurs qui appartiennent à un autre. 

Que fi l’on ajoute à une Statue un bras ou un 
pié qui appartient à autrui ; & que cette union fe 
fa fie par le moyen de la fonte, (per ftrrumina- 
tionem ) le maître de la Statue acquiert par droit 

d’accef- 


fff) L. g.ff. ai exhib. L. ip. §. eoi. funli. d. L. 14. 
(f) Si ftatuæ fu* fcrruminationc jundum fit brachium 
uuitatc majoris partis confami. Non idem in eo qiiod 
adplmnbatmn lit, L. zj. §. j. R> V, 
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d’ncceflîon ou du tout {jurt totius ) la propriété, 
du b:as ou du pié. le commencement de ce %. 

fi l’on tranfplante un arbre ou une autre 
plante dans le fonds d’autrui , & que la plante y 
prenne racine , elle appartient par droit d’accef- 
îion au fonds & à celui qui en eft le Propriétaire.* 

Que fi quelqu’un peint un tableau fur des ta- 
blettes qui appartiennent à autrui, ou s’il écrit avec 
beaucoup d’art lur un papier qui n’eft pas à lui ^ 
le Propriétaire des tablettes & du papier devroit 
acquérir la propriété tant du tableau que de l’é* 
criture. Cependant les Loix ont décidé le coR- 
traire en faveur de la peinture , & ont adjugé 1er 
tablettes au peintre. 

Que fi quelqu’un , pour réparer fa maifoR 
emploie des briques , de la chaux , ou d’autres 
matériaux qui ne font pas à lui , le Propriétaire 
de la maifon acquiert par droit d^accelTion tous 
ces matériaux ; & c’efl par la même raifon que la 
maifon même que l’on bâtit fur{le fonds d’autrui^ 
ell acquife au Propriétaire du fonds , quand mê- 
me elle feroit toute de marbre. 11 en fera parlé 
plus au long ci-après §. z8. 

§. 27 - 

Au refie il- ne fuit pas de ce qui vient 
d’être expofé , que le maître de la chofe moins 
principale perde fes droits par cette acceflîon. 
Car la valeur doit lui en être payée par le pro- 
priétaire de la chofe qui prévaut, {q) {rei præ- 

valen- 

(j) In omnibus igitur iftis , in quibus mea res prævalet , 
alieuam rem trahit, mcainquc clticit ,_fi cam rem vin- 

(iieem 
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'i^aUnùoris. ) Mais il faut à ce fujec diüUnguer di- 
vers cas. 

I . Preniièremem , on a déjà établi que 
lorfque les deux chofes peuventi|p féparées, fans 
que ni Tune ni l’autre n’en fouffWft aucun domma- 
ge , {^falvor fubjlantia) le Propriétaire de la chofe 
moins printipale n’en perd pas la propriété , mais » 
qu’il peut demander qu’elle foit féparée & répré- 
fentée, & qu’il peut aurti la revendiquer en même 
temS' yoyt[ U commencement du §.i 6 . précédent. 

A’". ». Secondement > lorlque les cliofes join- 
tes enfemble ne peuvent être féparées , fans qu’on 
les endommage, le Propriétaire de la chofe moins 
principale n’en perd pas la propriété tout- à- fait , 

( in totum , ) mais feulement autant ( in tantum ) 
que l’union ou l’accefTion dure. 

Si donc il arrivoit dans la fuite que l’union vint 
à ceffer , & que la chofe moins principale fut dé- 
tachée de la chofe principale , avec laquelle elle 
étoit jointe , le droit du premier Propriétaire de la 
chofe moins principale revivroit,par la raifoii que 
l’obflacle qui l’empêchoit de faire ufage de Ibn 
droit , ne fubfifte plus , & que par conféquent il 
peut revendiquer la chofe. ( r ) 

JV*’, 3. Mais fi en troifiéme lien le Propriétaire 
de la chofe moins principale ne vouloir pas atten- 
dre le cas de la féparation , il pourra en deman- 
der la valeur par l’aftion in faélum. 

, AT. 4. 

dicem per exceptioncm doit cogar pretium cjus quod 
accelHt date. L. 13. §. 4. R. V. 

(r) L. 13. 5. y, fi. L, jp. eed. L. xo. tod. 
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iV. 4. Si en quatrième lieu l’union étoic telle 
qu’il ne pût jamais arriver de féparation , par 
exemple fi la laine de l'un a été teinte de couleurs 
appartenant à |mautre , ou fi un fabriquant fait 
entrer dans une^Kiffe de l’or qui appartient à au- 
trui , le Propriétaire de la chofe moins principale 
• ne pourroit demander que Sa. valeur. 

Mais il faut dans ce cas difiinguer fi l’union 
a été faite de bonne ou de mauvaiie foi. Lorfque 
l’union a été faite de bonne foi, le Propriétaire de 
la choie moins principale, au cas qu’il foit en pof- 
feffion du tout , a droit de rétention , {jus reten~ 
/io««)jufques à ce qu’il ait obtenu la valeur de ce 
qui étoit à lui. Mais fi fans fe faire payer cette 
valeur , il avoit par erreur remis le tout , il pour- 
roit intenter l'aétion appellée conditio indebiti y en. 
vertu de laquelle le tout lui feroît rendu. 

Mais fi la chofe eft au pouvoir du maître de 
celle qui prévaut, {rei pmvaUntioris ) le Proprié- 
taire de la moins principale n’a d’autre droit que 
celui d’en demander la valeur parl’aftion infaBum. 

Lorfque l’union a été faite de mauvaife foi , 
il faut encore difiinguer, fi c’eft le Propriétaire de 
la chofe qui prévaut , ou celui de la chofe moins 
principale , qui a fait ou occafionné l’union des 
4eux chofes. 

Lorfque c*efi le premier , le Propriétaire de la 
chofe moins principale peut non-feulement en 
demander la valeur , & par droit de rétention & 
par l’adion in faBum , mais il fera même admis à 
affirmer cette valeur par le ferment in littm. 

Lorf» 
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Lorfque c*eft le Propriétaire de la chofe 
moins principale, qui de mauvaife foi a joint & uni 
les deux choies enfemble , il n’a que le droit de 
rétention par rapport à la véritable valeur de ce 
qui lui appartient , au cas qu’il ait le tout en fon 
pouvoir;mais lî le tout étoit au pouvoir du proprié- 
taire de la chofe qui prévaut , ( rei prævalemioris ) 
il perdroit tous fes droits fur la chofe moins prin- 
cipale , & l’on fcroit autorifé de préfumer ( per 
prœfumptionem juris & de jure ) qu’il en a fait 
préfent au propriétaire de la chofe moins princi- 
pale, On va éclaircir cette matière par l’éxemple 
d’un édifice. 

$. 28. 

Il réfulte de ce qui précédé , que l’édifice 
élevé' fur le fonds d’autrui , appartient par droit 
d’accefiion au Propciécaire du fonds, par la raifon 
que le fonds eft la chofe principale qui prévaut 
fur l’édifice ; d’où cfl venu la règle : œdificium ce~ 
dit folo. 

' Mais il faut bien dillinguer les trois cas lùi- 
vans ou le Propriétaire du fonds a lui- même bâti 
l’édifice , & y a employé des matériaux apparte- 
nant à autrui ; ou quelqu’un a bâti de lès ma- 
tériaux fur le fonds d’autrui ; ou bien quelqu’un a 
bâti fur le fonds d’autrui , & y a employé des ma- 
tériaux qui ne font pas non plus à lui. 

$•29- 

Dans le premier cas , lorfque le Propriétaire 
des matériaux n’a pas ignoré que le propriétaire 
du fonds employoit fes matériaux , & qu’il ne s’y 

eft 
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eft pas oppofé j il a fîmplement l’aftion in faclum 
pour en obtenir la valeur * mais s’il l’a ignoré f 
il a l’aéUon de tigno juncto , en vertu de laquelle 
il peut demander le double de la valeur, perfonne 
n’étant obligé de vendre fes matériaux au prix 
courant ou ordinaire.* 

Si le propriétaire des matériaux n*en avoir de- 
mandé ni la valeur ni le double de la valeur , ÔC 
que dans la fuite l’édifice vint à être abattu pat 
le fait du pofleffeur ou par quelque accident ou 
cas fortuit, il pourroit revendiquer fes matériaux^ 
par la raifon que rien ne s’y oppofe, &que l’obfla- 
de qui venoit de la liaifon des matériaux avec le 
fonds ne fubfîfle plus. P'oyei le §. précéd. N. i. 

La Revendication a lieu dans ce cas , quand 
même le pofTeffeur du fonds auroit polTédé l’édi- 
fice pendant trente années , & qu’il l’auroit par 
conléquent preferit ; la raifon en eft , que celui 
qui poiféde l’édifice , ne poiféde pas les matériaux 
qui font à autrui , & que' par conféquent il no 
içauroit les preferire. D’où paroît la vérité de ie 
qui a été établi ci-deffus §. 1 8. qu’autres font les 
droits du tout , ( jura totius ) & autres ceux des 
parties ( partium, ) 

N°. I . Lorfque le Propriétaire du fonds a em- 
ployé les matériaux d’autrui de mauvaife foi,c*eft- 
à dire , lorfqu’il a fçu qu’ils appartenoient à un 
autre, il faut dülinguer fi l’édifice fubfifte encore, 
ou s'il eft détruit. 

Si l’édifice fubfifte , le Propriétaite des ma- 
tériaux pourra intenter l’aéUon de tigno junSo 

pour 
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pour obtenir le double de leur valeur {induplum) 
& la combiner avec Paélion appellée condiclio fur- 
tiva , ou faire choix de l'aftion de vol pour ob- 
tenir le quadruple, {aciionemfurti in quadruplum.) 

Si l'Edifice eft détruit , toutes ces aftions ont 
lieu à l’exception de l’aétion de tigno junBo ; 
mais le Propriétaire des matériaux peut aufii les 
revendiquer. 

$. îo. 

Par rapport au fécond cas , fçavoir lorfijue 
quelqu’un élève un édifice de fes propres maté- 
riaux , mais fur le fonds d’autrui , la règle que 
nous avons pofée demeure dans toute fa force ; 
d’où il fuit que l’édifice devant être regardé 
comme la chofe moins principale , eft acquis au 
fonds fur lequel il eft conftruit , & par conféquent 
»u maître de ce fonds. 

Notez que le Propriétaire des matériaux , qui 
ayant bâti l’édifice de bonne foi en eft en pof- 
feflion a le droit de rétention jufques à ce que la 
valeur lui en ait été payée au cas que l'Edifica 
foit néceflaire. S’il n’avoit été fait que par un 
motif d'utilité , ou feulement pour le plaifir , il 
ne pourroit que l’enlever ou l’abbatre pour en 
emporter les matériaux ; mais s’il n’eft pas en 
pofleffidn de l’édifice , il peut ou demander la 
valeur de fes matériaux parl’aélion infaBum, 
ou enlever & ôter l’édifice , s’il n’eft pas nécef* 
faire pour faire ufage du fonds. 

S’il arrive qu’un pareil poflefleur de bonne 
foi cède par erieur l’édifice au Propriétaire' du 

Tome IJ, « I fonds 
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fonds fans en demander la valeur , ou s’il n*alv> 
l)at pas l’édifice , & n’en emporte pas les maté- 
riaux , il pourra agir contre le Propriétaire du 
fonds , en vertu de l'adion appellée condiSio in- 
dcbid , pour être rétabli dans la polTelHon , qu’il 
a cédée fans y être obligé , ( indebiu. ) 

Mais lorfque celui qui a employé Tes maté- 
riaux pour bâtir fur le fonds d'autrui l’a fait de 
tnauvaife foi , nous voulons bien , au cas qu'il 
foie en poffellion de l’édifice , lui permettre d’u- 
fer du droit de rétention , jufques à ce qu’il en 
ri.t obtenu la valeur qu’il pourra vérifier. 

Mais fl le bâtiment au lieu d'être en fdn pou-r 
voir étoit polTédé par le Propriétaire du fonds 
ou fl celui qui a élevé le bâtiment , après l'avoir 
poflfédé pendant quelque temps l’a cédé enfuite 
au maître du fonds , par erreur ^ fans fe prévaloir 
de fon droit de rétention & fans faire emporter 
fes matériaux , &c. nous voulons qu’il n'ait plus 
aucune aâion contre le Propriétaire du fonds 
auquel il ell cenfé avoir fait préfent des matériaux 
par la préfompeion de droiç que l’on appelle ju- 
ris & de jure. 

Dans le troifiéme cas , lorfquNin homme bâtie 
fur le fonds d’autrui & y emploie des matériaui; 
qui ne font pas à lui , l’édifice appartient pareille- 
paent au fonds & à celui qui en a la propriété. 

Remarquez à cet égard , que fi celui qui a 
bâti l’a fait de bonne foi, & qu'il foit en pofiefiîon 
l’édifice ,, il pourra ufer du droit de rétention 
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par rapport aux dépenfes qu’il a faites , & s’il ne 
le poflede pas il pourra demander ces dépenfes 
en vertu de l’aélion in factum : que s’il a bâti de 
mauvaife foi & frauduleufement (dolofi,) il pour- 
ra ufer du droit de rétention par rapport aux ma- 
tériaux , au cas qu’il foit en poflTeflion de l’Edi- 
fice ; car s’il n’en étoit pas en poflelfion , on 
eftimeroit qu’il en a fait préfent au maître du 
fonds, le §. précédent. 

Le Propriétaire des matériaux peut aulÏÏ de- / 
mander le prix des matériaux du Propriétaire du 
fonds en vertu de l’aftion in fa^um ; Et fi l’édi- 
fice venoit à être abbatu & qu’il n’eût pas encore, 
obtenu la valeur de fes matériaux il pourroit les 
revendiquer. 


Article V. 

De V acquijition de la propriété , qui a liep lorf» 
qu^on plante ou qu'on féme dans le 
fonds d^ autrui. 

3 ^- 

O N doit mettre aufii au nombre des acquifi- 
tions qu’on obtient par droit d’acceflion 
injure accejlionis,) celle qui fe fait i) en plantant 
un arbre dans le fonds d’autrui ; par la raifon 
que lè propriétaire du fonds , qui eft la chofe 
principale ( res prctvqleniiorf) doit avoir la, pro- 
priété de tout ce qui en fait partie. 

D’où il fuit qu’on ne peut appliquer cette 
décifion qu’à l'arbre qui a pris racine i car ce 

I a n’eft 
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n'eft que par fon union avec le fonds d’autrûî 
qu'il change de forme ou d’efpéce , & qu’il 
devient partie de ce fonds. 

2) Il eneftdemême de toute autre plante, que l’on 
tnet dans le fonds d’autrui, laquelle devient partie 
du nouveau fonds dès qu’elle y a pris racine & eft 
âcquife au maître du fonds, entant que Propriétai- 
re de la chofe qui prévaut , {rei prœvalentloris. ) 
3 ) La même décifion a lieu par rapport à la 
femence , dont on enfemence les terres d’autrui. 
Car ces terres font la chofe principale qui prévaut 
( res prcevaUntior^ ) & la femence eft la chofe 
moins principale ou l'acceffoire , que le Proprié- 
taire des terres acquiert par droit d’acceffion. 

Mais il n’ell pas nécelTaire pour acquérir la 
femence , qu’elle ait germé & pris racine , par 
la raifon que quand même il en feroit autrement, 
on ne pourroit pas en raifembler tous les graini 
pour la reprendre. ' ■ 

f. 3 Î- 

A l’égard des avions que le Propriétaire de l’ar- 
bre, de la plante, ou de la femence peut intenter, 
il en a été fait mention dans l’article précédent. 

Article VI. 

De ta manière d'acquérir la. praprhtt des chofe% 
prifes fur l'ennemi. 

(De occupationc rei hpftilis. j 

; 34. 

L e s Loix Romaines ont mis au nombre de^ 
moyens d’acquérir la propriété félon le Droit 

des 
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làes gens les prifes que l’on fait fur l'ennemi. Mais 
nous n’admettons ce moyen que dans les trois 
ces füivans : . 

^ ) Lorfque les prifes ont été faites fur l’ennemi 
par nos troupes réglées. Les Maraudeurs donc 
& ceux qu’on appelle en Allemand Schuaphahnen 
& leurs pareils, bien- loin d'acquérir les prifes qu’ils 
auront faites fur l’ennemi, feront punis comme des 
larrons & 4 es brigands. 

2 ) Lorfque les prifes conlîftent en des chofes 
mobiliaires ; car les chofes immobiliàires font 
toujours acquifes au nom du public. 

3 ) Lorfque ceux qui auront fait des prifes les 
auront en leur puill'ance & lous leur garde , c’eft- 
à-dire , qu’ils les auront mifes en pleine fureté j 
ce qu’on ne pourra pas dire tant qu’elles n’auronc 
pas été portées dans quelque ville ou lieu fortifié j 
foit dé nos Etats , ou bien du pays ennemi dont 
nous nous foyons emparés. 

Par conféquent fi avant que nos troupes aient 
rois leur butin en fureté , l'ennemi venoit à le re- 
prendre , nos foldats ne: pourroient prétendre en 
avoir acquis la propriété ; & l'effet de cette dé- 
cifion eft, que fi d’autres foldats faifoient une 
fécondé fois les mêrhes prifes , les premiers fol- 
dats n'y auroient aucun droit , & ne pourroient 
pas par conféquent les revendiquer. 

§. 3 J- 

Les chofes que les ennemis prendront fur nos 
fujets en tems de guerre ne feront pas perdues 

I 3 pour 
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inquiéter ni l’ennemi qui les a prifes fur nos Aijets^ 
ni ceux qui les tiennent de lui. 

§. 38. 

Quant aux chofes qui feront enlevées à nos 
fujets dans un tumulte > ou à l’occafion d'une ré- 
bellion , Ou par une bande de voleurs étrangers ^ 
il eft de droit qu’ils en confervent toujours U 
propriété. Ceft pourquoi ils pourront les réven- 
diquer par tout où il les récouvreront-, fans qu’il 
foit befoin d'ufer du droit de retour , {jurt pojl 
timinii ,) qui n’a lieu que par rapport à ce qui à 
été pris par i'ènnemi. 

Article VII. 

De la manière d^acquerir la propriété par 
" Alluvio'n. 

{ De Alluviongi ) 

Où Pon traitera en même temps de là manière 
d'acquérir les nouvelles Isles > Its morceaux 
de terre , (cruftàm,) les lits abandonnés par les 
Rivières ou Fleuves , (Alveum dereliélum.) 

" . _ §• î9- 

L ’Alluvion doit auffi être mife au nombre deS 
moyens naturels d’acquérir la propriété 
d’une chofe. 

§. 4 °. 

L’Alluvion eft ce que le moüvement & la vio- 
- icncc des eaux détachent d’un héritage voifin i 

I4 & 
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& qu’ils ajoutent à notre fonds par un accroiflTé* 
ment imperceptible. 

§• 4î- 

Cet accroiflement imperceptible cft donc ac- 
quis au fonds , auquel il efl ajoûté par le mou- 
vement des eaux du fleuve , qui y dépofent in- 
fenfiblcment de la terre & du fable. 

42. ^ 

Le fondement de cette acquilition efl; pareille- 
ment pris du droit d’acceflion , car le làble efl 
une chofe moins principale , qui en s^uniflant à 
un fonds , dont le Propriétaire efl different de 
celui dont il fe détache, devient partie de ce fonds 
d’autrui , comme de la chofe principale, ( rei 
prævaUmioris ) 8c change par conléquent de 
forme & d’efpèce. 

§. 4J. 

Remarquez cependant , qu’il y a une différen- 
ce entre l’alluvion & les autres manières d’acque- 
rir par le droit d’acceflion. Elle confifle en ce que 
le premier Propriétaire du fable ou de la terre né 
peut pas le revendiquer, par la raifon qu’il ne fau- 
roit jamais prouver que cette portion ou accroifle- 
ment de terre ou de’ fable , que le voifin acquiert 
par l’alluvion, lui ait jamais appartenu. 

§ • 44* 

Remarquez encore que le droit d’alluvion n’a 
lieu que pour les terres non mefurées , 6c lors- 
que le fonds n’a d’autres limites que le fleuve , 
tels que font ceux qu’on appelle fundi arcifinii. 
Dans ce cas le fleuve en marque toujours les bor- 
nes, 
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hes ) quoique les terres félon le cours du fleuve 
foienc tantôt plus étendues & tantôt moins. Il 
en eft de même des^ terres voifines de la mer : 
lorfque les Propriétaires ont été inveftis des 
Côtes. 

§. 4J- > 

L’acquifition de la propriété par le moyen de 
l’alluvion (per alluvionem) n*a donc pas lieu , 

I ) Lorfque Pon a afligné au pofleffeur du 
fonds aggrandi par un accroiflement impercep- 
tible certain nombre d’arpens appellés Morgen 
ou Huffen. Car dans ce cas tout ce qui paflTe le 
nombre d’arpens qui lui a été accordé n’a point 
de maître , {ejl res nulUus) & appartient pat con- 
féquènt à nos Droits Régaliens. 

i ) Lorfque l’accroiflement arrive dans les 
* rivières qui appartiennent à des particuliers , 
parce que les biens des particuliers dans lef- 
quels ces eaux courantes font auflî comprifes , 
font pour l’ordinaire féparés par des bornes qui 
font certaines , & par conféquent communes 
aux deux voifins. 

D’où il fuit , que fî une pareille rivière doit 
fervir de bornes & de féparation entre deux 
voifins , le milieu de la rivière leur fert cont 
\ tamment de limites , lefquelles ne peuvent par 
conféquent être changées ni dérangées par une 
inondation quelle qu'elle foit. 

3 ) Lorfqu’il s’agit d’eaux dormantes, qui 
n’ayant point de courant peuvent bien haufler 

ou 
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ou bai(Ter , mais n'apportem aucun changement 
au rivage. 

§. 46. 

Les Loix Romaines ont donné la même dé- 
cifion par rapport aux IHes qui fe forment dàni 
les rivières ou dans la mef , & par rapport aux 
lits des rivières ^ lorfqu 'elles les abandonnent avec 
impétuofité , ôc fe font tout d’un coup d’autres 
lits. En vertu donc des Loix Romaines j le plus 
proche voilîn de la nouvelle Ifle ou du lit que 
la Rivière avoir abandonné en acqueroit la pro- 
priété , lorfqu’il s'agilToit de fonds ayant des 
limites certaines, (</e limitatïs fundis,) àc non pas 
de fonds dont la rivière marquoit les bornes ( dt 
fundis arcifiniiSf) ce qu’elles n’étendoient paS ce- 
pendant au nouveau lit d’un fleuve formé peu à 
peu & d’une manière imperceptible , dont là 
propriété étoit acquife par le moyen deTalluVioni 
Mais les nouvelles Iflés audi-bien que lés fleuves 
& leurs lits, étant, félon là Conftitution de l’Em-^ 
pire d*Allemagne,compris dans nos E)roirs Réga- 
liens , les Propriétaires des terres voifines né 
peuvent s’arroger aucun droit fur ces chofcs , foie 
que leurs terres aient des limites certaines , ou 
qu’elles foient Amplement bornées par le fleuve 
{fundi limitati vel arcifinii. ) 

5. 47. 

Il arrive quelquefois qu’une pièce de terré 
toute entière ( crujia ) eft détâchée d’un fonds par 
tin courant rapide de ajoutée à un autre fonds. 
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il faut diftinguer dans ce cas , fi cette piècd 
ou morceau de terre s’eft uni à l’autre fonds , en 
forte qu’ils ne faflent enfemble qu’un feul tout, 
ou s’il en eft autrement. 

Au premier cas, le nouveau PolfelTeur acquiert 
cette pièce de terre qu 'elle foit bornée par le 
fleuve ( fundus arcifinius , ) ou qu’elle ait des 
limites certaines. 

Mais celui qui a fait l'acquifition de ce mof- 
ceau de terre eft obligé d’en payer la valeur ail 
premier Propriétaire , ou bien de lui permettre 
de le reprendre. 

Dans le fécond cas , lorfque ce morceau de 
terre n’eft pas adhérent & attaché au nouveau 
fonds , celui à qui il appartenoit peut le réven- 
diquer comme fon bien , foit que le fonds vers 
lequel il a été pouffé foit borné fimplement pae 
le fleuve , ou qu’il ait des limites certaines. 

5. 4 S. 

Lorfqu’un fleuve abandonnera tout d’un coup 
fon ancien lit , & qu’il fe formera un nouveau 
lit , le lit abandonné ne fera pas partagé entrer 
les Propriétaires des terres voifines , mais il ap- 
partiendra à nos Droits Régaliens , foit que ces 
terres aient des limites certaines ou qu’ elles foienc 
bornées feulement par le fleuve. 


ARt. 
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ApvTicle VIII. 

i)c la. manière d'acquérir la propriété , par lté 
■ jouijfance 6 perception de fruits d’une choft 
appartenant à autrui. 

( Pcrceptione ex re aliéna. ) 

§• 49 ‘ ^ 

O N expliquera dans la troifiéme Partie ce que 
l’on doit entendre par les fruits , & de com- 
bien de Ibrtes ils font. 

§. 50. 

Les fruits font une partie ou portion de la chofe 
qui les produit , par conféquent ils ne peuvent 
appartenir naturellement qu’au propriétaire de la 
chofe , à moins 1 ) qu’un autre n’ait un droit de 
fe les approprier , ou i) qu’il n’ait cueilli ces fruits 
& ne s’en foit emparé. 

La première exception à la règle a lieu , 
a ) Lorfqu’un homme poflede une chofe à titre 
légitime & de bonne foi, {botia fide & jujlo titulo ) 
& que s’en croyant le maître , ü jouît des fruits 
qu’elle produit. On en parlera plus au long 
dans le §.54. 

b ) Lorfqu’on accordé à un autre la jouïf- 
fance d’un bien par droit de fervitude. y. Liv^ 
ly, Tit. III, ( Jure fervitutis. ^ 

c ) Lorfqu’on cède à un fermier ou à telle 
autre perfonne le droit de jouir d’un bien. 
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f. yi- 

La fécondé exception qui regarde plus parti- 
culièrement la matière dont il s’agit ici a lieu., 
lorfqu’un homme cueille & ferre des fruits d’un 
arbre qui appartient à autrui , ou lorfqu'il moif- 
fonne dans le champ d’autrui , & s'en approprie 
la moiffbn. Il acquiert par ce fait , même fé- 
lon le Droit naturel , la pleine propriété des 
fruits & de la moiflbn , quand même il l’auroic 
fait de mauvaife foi. 

Car à l’égard des fruits des arbres , il eft 
bien vrai que le Propriétaire de l’arbre a aufîi 
la propriété des fruits qu'il produit , auflî long- 
temps qu’ils tiennent à l’arbre, parce que ces fruits 
font partie du tout qui lui appartient ; ce que les 
Jurifconfultes appellent Jus totius , Droit du tout; 
mais dès qu’ils en ont été féparés, ils ne font plus 
partie de l’arbre, & n’appartiennent plus par con- 
féquent au Propriétaire de l’arbre , mais recevant 
par ce fait une nouvelle forme ou qualité , ils 
appartiennent à celui qui la leur a donnée , c’eft- 
à-dire , à celui qui les a cueillis. 


Il en eft tout-à-fait de même par rapport aux 
gtains.. Ils font pareillement partie du fonds 
tant qu’ils y font attachés , & appartiennent par 
eohféquent par droit du tout (jun totius) au Pro- 
priétaire du fonds. Mais lorfqu’ils ont été moif- 
fbnnés & ferrés dans les granges , ils ne font 
plus partie du fonds , & n’appai tiennent plus par 
çonféquent au Propriétaire du fonds. Car ils 

fonç 
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font devenus une nouvelle efpéce , qui n*a jamais 
été au propriétaire du fonds ; & par cpnféquenc 
ils font acquis à celui qui leur a donné cette 
nouvelle forme, c’eit- à-dire , celui qui les a 
moilTonnés. 

§. 54 . ^ 

Il fuit de ce qui vient d’être établi , que fi 
en cueillant les fruits d'un arbre appartenant à 
autrui ou en moilTonnant le champ a’un autre , 
on a été dans la bonne foi , on ne peut être obli- 
gé à reftitution , à moins a ) que les fruits n'éxi- 
ftent encore en nature , ou b ) qu'ayant été 
confommés celui qui en a joui en foit devenu plus 
riche. Ce qui a été expliqué fort au long dans le 
Titre de la Révendication. Fi^ye^ci’dejjus L.II, 
Tit. IV. Jrt. I. §. 1$. 

Mais celui qui agilTant de mauvaife foi , 
fçachant fort bien que l’arbre & le champ appar- 
tiennent à un autre , ne lailTe pas d*en cueillir 
les fruits & de fe les approprier > eft tenu non-lèu- 
lemenr de tous les dommages & intérêts que le 
propriétaire du fonds pourra affirmer par fon fer- 
ment in llttm , mais il pourra même être pour- 
fuivi en vertu de l’aftion de vol , ( aUiont furti. ) 
Voye^ ci’ dejfus Liv. II. Tit. IV. Art, I. §1 17. 

§• JJ. 

Lorfque les fruits , au lieu d’être cueillis fur 
un arbre qui appartient à autrui , tombent d’eux- 
mêmes fur le fonds du voifin , à caufe des bran- 
ches qui s’y étendent , le Propriétaire a la liberté 
de les faire ramafler dans le terme de trois jours. 

Et 
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Er s’il en étoit empêché par le propriétaire 
du fonds f U pourroic agir contre lui pour être, 
maintenu dans ce droit , en vertu de l'Interdie 
de glande legtnda. 

Si le propriétaire du fonds avoit ramaflfé les 
fruits tombés pendant les trois jours depuis leur 
chute , le propriétaire de l’arbre pourroit les re- 
demander par le moyen de la révendication. 

Mais après l’échéance des trois jours le pro- 
priétaire du fonds acquiert la pleine propriété des 
fruits tombés qu’il a ramalTés. 

Le Propriétaire du fonds , qui voudra s’épar- 
gner de pareilles difcufllons avec fon voifin pour- 
ra faire couper toutes les branches de l’arbre dq 
voifin , qui s’étendent fur fon fonds. H en fera 
parlé dans le Titre de glande legenda. 

Article IX. 

f)e la manière d'acquérir la propriété de ce qui 

naît des Animaux qui nous appartiennent. 

J ( Jure Ventris. ) 

L a portée des Animaux , qui doit fa naiflan- 
ce au fait d’un m.île appartenant à autrui, 
çft acquife fuivant le Droit naturel au propriétai- 
le de la femelle. 

Car la fçmence qui rend 1a femelle féconde 
ceffe de faire partie du mâle , & devient une 
foriion de la femelle ; d’oh il fuit que le Pro- 

priétai- 
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priétaire du mâle perd fes droits fur la femence , 
& que le Propriétaire de la femelle en acquière 
la propriété auflî - bien que des animaux qui en 
proviennent , en qualité de Maître de la femelle 
& de toutes fes parties. 

Le Propriétaire de la femelle n*ell pas même 
obligé de rien payer pour la femence , par la rai- 
fon qu’étant regardée comme un excrément de 
la nature, elle n'a point de valeur , &n’eftpas 
cenfée faire partie d’un patrimonie, d autant plus 
qu’en effet le Propriétaire du male ne fouffre au- 
cune diminution de fes biens par la perte de la 
femence. 


Article X. 

Dtf la manière ^acquérir la propriété par la di^ 
Uvran ce ou tradition d* une choje, 

( Per traditionem. ) 

§. 57 - 

L a délivrance ou tradition eft un aéle qui fe 
paffe entre deux perfonnes , dont l’une mec 
& livre une chofe au pouvoir de l’autre. 

§. 58. 

La délivrance ou tradition fe fait ou effeéH- 
vement & réellement ( vere, ) ou par une fidion, 
{0c. ) 

La vraie tradition ( vera traditio ) f^polè , 
que la tranflation d’unç chofe eft faite effedive- 

ment 
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tncnt & réellement de la main à la main ^ & pafla 
ainti fous le pouvoir & la garde d’un autre. Elle 
a lieu par rapport aux chofes immobiliaires > lorf* 
que celui à qui on veut les livrer elf conduit au 
lieu où elles font fituées , & que de cette manière 
elles font remifes entre fes mains. On peut remar> 
quer à cette occa{îon,que les nouveaux poûrefTeurs 
ont coutume d’ufer de certaines formalités fu- 
perdues , comme de détacher quelques coupeaux 
de l’édifice , de faire du feu fur le foyer , d’enlc- 
ver un morceau de terre d’un fonds , &c . 

La tradition feinte ( ficla traditio » ) a lietE 
lorfque la chofe n’ell pas réellement délivrée , Sc 
qu’on ne fait que la montrer. C’eil donc une 
tradition feinte. 

I. ) Lorfqu’elle fe fait par la fidion appellée 
.fiâio longa manus , c’eft-à-dire > lorfque celui qui 
veut livrer à un autre, par éxemple, une terre qu'il 

' a devant les yeux , la lui montre de loin , & luÊ 
donne le pouvoir d’en prendre poifedion. 

II. ) Lorfqu’elle fe fait par la fidion appellée 
ficlio brtyis manus , c’eft-à dire , lorfque le pro* 
priétaire d’une chofe mobiliaire qui eft prélente 
la montre à un autre , & lui donne le pouvoir de 
l’emporter, 

III. ) Lorfqu’elle fe fait par ce qu’on appelle en 
droit conjiitutum pojfejforium , fçavoir , 

a ) Lorfque celui qui a déjà livré une choie 
à un autre , déclare qu’il la pofiedera à l’avenic 
en vertu d’une autre caufe (ex alla & nova caufa,} 
par éxemple , fi une chofe étant dépofée chez 
, Tome IL K ’ queb. 
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quelqu’un, elle lui eft vendue en fuite, ou bîeh 
donnée , léguée, &c. auxquels cas il n’a pas belbih 
d’une nouvelle tradition. 

b ) Lorfqu’on vend une chofe à un autre , &c. 
& qu’on s’en réferve l’ufufrait , ou lorfqu 'ayant 
donné une terre , on la prend à ferme du dona- 
taire , ce qui eft aufti une tradition feinte , car le 

Œ étaire déclare par - là qu’il ne veut plus 
er la chofe pour foi & en fon nom , mais 
pour un autre & au nom d'un autre. 

c ) Lorfqu’on donne fa terre en hypotheque â 
un autre , avec la claufe cum conjlituto pojfejforio j 
par où l’on entend que le débiteur ne poUédera 
déformais la terre qu’au nom de fon Créancier , 
ce qui a l’effet de la tradition, & donne au Créan- 
cier un droit réel fur la terre , {jus in re. ) 

IV. ) La tradition feinte a auffi lieu , lorfqu’elic 
fe fait d’une manière fyrhbolique, {ptr fymbolay) 

■ comme il arrive , lorfqu’ayant vendu une chofe 
qu’on n’a pas réellement livrée, l’acheteur y appo- 
pofe fon cachet, du lorfque le vendeur remet à l’a- 
cheteur les documens d’une Terre ou les clefs 
d’une maifon qu’il a vendu , lefquelles fontccn- 
. fées livrées par- là , quoique cela fe faiTe fans avoir 
la maifon ni la terre devant les yeux. 

" ■ J. 6o, 

On diftingue en fécond lieu dans un autre fens 
la tradition en vraie & en quafi tradition, ( in ve- 
ram & quaji traditiontm, ) 

La vraie tradition n’a lieu dans ces fens que 
pat rapport aux chofes corporelles ; car les droits 

{jura ) 
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{jura ) ne font pas de nature à pouvoir être livrés 
& pris en garde > & c'efl pourquoi celui qui nous 
en tranfmet l’ufage & l'exercice , ell cenfé nous 
en avoir fait la tradition. 

§. éi. 

La propriété d’une chofe efl: acquife par la tra- 
dition , 1 ) Lorfque celui qui la livre à un autre a 
le droit de le faire, z ) Lorfque celui à qui elle 
ell remife l'a acceptée, & a été capable de l’ac- 
cepter » & 5 ) Lorfque la tradition a été faite en 
vertu d’un titre propre à transférer la propriété 
( ex titulo domini translativo. ) 

§. 61. 

Afin que la tradition foit un moyen d'acqueric 
la propriété il ell donc requis » 

1 . ) Que celui qui veut transférer à un autre la 
propriété d’une chofe ait le droit & le pouvoir d’en 
difpofer ; d’où il fuit que la délivrance d’une choie 
qui ell à autrui n’en translere point la propriété, 
non plus que la tradition que feroient un in- 
fenfé , un enfiuit, &c. des chofes qui leur appar- 
tiennent, mais dont ils n’ont pas la liberté de 
difpofer. 

S. <Sj. 

n. ) U ell requis en fécond lieu que celui à qui 
fe fait la délivrance d'une chofe l’accepte , parce 
qu’il n’ell pas naturel que quelqu’un puifle ac- 
quérir ce qu’il n’accepte pas. 11 faut aufii outre 
cela que l’acceptant ne foit pas incapable d'accep- 
tation ; c’ell- à-dire, qu'il ait l’ufage delaraifon 

Kz & 
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& la liberté d’adminiftrer Tes biens & d'en Jilw 
pofer , ( fatultaum difponendi. ) 

III. ) Il eft requis en troifiéme lieu , que Ix 
tradition fe falTe en vertu d’un titre propre à 
transférer la propriété, ( ex caufa dominii tranjla» 
nva. ) Ce n’eft donc pas, par éxemple un titre pro- 
pre à transférer la propriété , quoiqu'il foit fuivi 
de la tradition , lorfquele propriétaire d’une chofe 
la prête à quelqu'un , ou la met en dépôt , ou lorC. 
^ que le maître d’une terre l*a donnée à ferme. 

$. 65. 

Les Jurilconfultes ont agité ici la quefHon ^ 
îi la propriété d’une chofe devoir être acquife , 
lorfqu’elle a été faite fans caufe , ou lorfque la 
caufe de la tradition a été eironnée , ou injuAe , 
ou honteufe. 

' Nous décidons la queftion en conformité des 
principes des Loix Romaines ; voulant que dans 
de pareils cas la propriété foit transférée & ac- 
quife à celui à qui la tradition aura été faite , par 
la raifon qu’il fuffit pour cela qu’on ait eu la vo- 
lonté de transférer à un autre la propriété de ce 
qui nous appartient. 

Celui néanmoins qui par erreur ou lâns caufe 
aura livré une chofe à un autre , ne pourra pas 
à la vérité la revendiquer , parce que c’eft de f®n 
confentcment qu’il a cefle d’en être le proprié- 
taire ; mais il pourra la redemander en vertu des- 
aélions perfonnelles appellées condiSiones inde» 
iiù 6* fine caufa , comme UUe chofe qu*ü a livrée 
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à un autre fans y être obligé , [indcblte) ou qu’un 
autre a gardée fans caufe , après la délivrance qui 
lui en a été faite. Voye:^Part. III. 

Si quelqu’un livre unechofe à un autre en vertu 
d’une caufe que les Loix condamnent ou qui eft 
contre l’honnêteté & les bonnes moeurs , ce ne 
fera pas lui, mais le Fifc qui pourra la redemander 
en vertu de l’adion appellée condiclio Indtbiù 6» 
Jim caufa. ibid, 

66 . 

Il réfulte de ce qui précédé que la propriété 
d’une chofe n’ell point transférée ni acquife par 
une fîmple convention ou pade , { paclo ) à moins 
que le pade ne foit fuivi de la tradition. 

Il faut cependant remarquer qu’il y a des cas 
où la propriété s’acquiert félon les Loix , quand 
meme la tradition de la chofe ne fe feroit point 
faite, par éxemple.a) la délivrance d’une chofe n’eft 
pas nécelTaire entre aflbciés , qui ont contradi ea- 
femble une focieté générale de tous leurs biens j 
ni lorfqu’un Tuteur achète quelque chofe au notrt 
du Pupille. Voyei Part. II. p. 377 . §. 

§• 67. 

La Tradition a d’ailleurs divers effets & pré- 
rogatives , fçavoir , 

a ) Lorfq u’on a vendu la même chofe à deuK 
perfonnes , celui à qui elle a été premièrement 
livrée a la préférence. 

. b ) Tant que le Vendeur n’a pas livré la chofe 
à l’acheteur, ü en court lui feul tous les rif- 
ques. 

1 : K i c) Deux 
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c ) Deux perfonnes ne peuvent pas être en mê- 
me tems & d'une manière foiidaite ( in folidum ) 
propriétaire d'une même chofe ; c’eft pourquoi 
celui à qui la chofe a été prémièrement livrée en 
efl le propriétaire. 

d ) Lorfque le propriétaire d’une Terre l’af- , 
ferme à un rentier , & qu'enfuite il prend le parti 
de la vendre , la vente rompt le bail ; mais l'ache- 
feur ne peut faire fortir le fermier de k Terre > 
qu’après que la tradition lui en a été faite. 


Article XI. 

Ue la manière d’acquérir la propriété 
^ par la faccejjion. 

L a fucceflîon ab intejlat eft auffi un moyen na- 
turel d’acquérir la propriété. Car la raifon 
nous enfeigne que tous ceux qui font membres 
d’une famille fe communiquent fucceflivement 
tous les droits qui y font attachés » aufli long- 
tems qu’il refte quelqu'un de la famille , & par 
cette raifon les enfans qui perpétuent la famille 
font de droit maîtres des chofes délaiflees dans la 
famille. 

Comme les fucceflions font auffi déférées par 
tellament & par conféquent en vertu des Loix 
riiviles , Nous avons jugé convenable de traiter 
cette matière , qui eft fort étendue , en deux Li- 
vres particul iers , où nous la renvoyens. 

^ , PARTIE 
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TI TR E ï.‘ 


». ^ Vl» 


CONTENANT LE SUJET DE 
.^troijièmt Livre , & l'ordre qu'on y a ijuivi. ,i 

’ 

L * ES Loix civiles après avoir établi les moyens 
naturels d’acquérir la propriété , dont il a 
' été parlé dans le’Livre précédent , ont trou- 
vé tiéceffaire > à oauTe de certaine^ circonftances , 
d'accorder.auK poifefleurs une efpèce de proprié- 
té ou un' autre droit réel ; quoique fuivant le 
droit naturel , ils n’euflent qu*un Droit perfbnnel, 
(Jus perjbnale. ) . . ' t 

•< On traitera donc dans le Titre 1 1. de l’origine 
de là propriété. civile, (dominii civilis j & des 
autres droits réels. . '' 


S. 

On montrera dans le Titre III.. comment la 



On expliquera dans le Titre IV. la matière de 
de la fuperficie ou furface , ( de '■fuperficie ) & la 
propriété civile ou utile qui en dérive. 

I . ■ ^4" f' S ' 
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§, 5. 

On montrera dans le Titre V. comment on ac- 
quiert la propriété civile pu la prefcription > ( 
vfucapionc & prefcriptione, ) 

S. 6. " ■ 


On expliquera dans le Titre V L la propriété 
«ivile , que les Créanciers obtiennent fur les cho- 
ies que le débiteur a aliénées à leur préjudi> 
«e > & que l*on peut redemander en vertu de 
l'aétipn Paulienne du pofTeiTeur qui a eu. part à 
lairaude. 

. -On fera voir dans le Titre V I L comment, ce?» 
lui qui eften train de prefcrire nne.chofe dont 
H. n’eA pas par coniequent lé maître, s'il .vient à 
perdre la pofleffion de cette chofe, en eft cepen^ 
dan t réputé le propriétaire civil {pro dominiQ ci- 
yili ) entant qu*il peut la revendiquer pat l*a£Uon 
p)übliciénn'e de' tous ceux qui pour là pofféder 
jont un moindre titre que le lien , ( depubliciana 
in rem aclione. ) ..... : 

§. 8 . 

Enfin on montrera encore dans le Titre 
VllI. que fuivant les Loix civiles la propriété eft 
au (fi acquife par l'Inveltiture , par la délivrance 
de la dot , par une difpofition teftamentaire de 
jjar d’autres moyens. 


TITRE 
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r Origine de la propriété civile (Dominii civilis) 
& des autres Droits réels, 

§. I. 

P Ar un pnneipe" d’équité les Loix Romaines 
ont mis* au nombre des Droits réels pluüeurs 
choies & conventions {negotia ) qui ne produifent 
fuivant le Droit naturel qu’une adion perfonnel- 
le, & leur ont attribué la propriété civile, ( domi- 
nium civile ) ou autre droit réeh 

$. Z. 

I. ) On a , par exemple , accordé la propriété 
civile dans les affaires ou traités , en vertu def' 
quels le vrai propriétaire d’un bien en cède la . 
jouiffance & l’ufage à un autre pour toujours , 
ou du moins pour un très long- temps ; comme il 
arrive dans les conventions qui accordent à un 
autre un droit d'emphytéofe , de fur face , ou de 
fief,&c. (y'tti Emphyteufeos^ fuperficiei , 6*f. ) fu-r 
un bien qui nous appartient. Sans cette difpoli- 
non des Loix il feroit arrivé que celui auquel 
une li longue jouiffance du bien d’autrui a été ac- 
cordée n’auroit pu ni fe défendre contre ceux qui 
l’auroient troublé dans la poffelfion ou la jouiffance 
de ce bien , ni intenter contre eux aucune adion, 
quand même ils Ten auroient tout-à-fair dépouillé. 
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On n’auroit eu d’autre remède de droit que celui 
de s’en tenir à fon auteur , c’eft-à-dire , à celui 
dont on a obtenu le bien & le droit d’en jouir , & 
de lui intenter une aâion perfonneÜ'e pouf Tooli- 
ger, foit à nous faire reftituer le bien par celui qui 
nous a troublé dans notre poffelfion , foii à nous 
céder le droit qu’il a d’agir. Tout cela auroit été 
encore fujet à de plus grandes difcuffions , fi l’au- 
teur étant décédé , avoit lailTé plufieurs héritiers 
fort éloignés les uns des autres. 

Pour prévenir un femblable embarras * lés 
Loix ont attribué à cette longue jouïflance une 
efpéce de propriété appellée civile ou feinte, 
nium Jive utile (ive faBum , ) accordant en confé- 
quence à l’Emphytéote , à celui qii’on appelle fu^ 
perficiarius , & au Vaflal , &c. la revendication 
utile ( rei vindicationem utUem , ) par laquelle ils 
peuvent agir immédiatement contre celui qui cau- 
le le trouble , 5c revendiquer leur propriété civile, 
■fans qu’il foit néceflaire de faire intervenir per-' 
fonnellement leur auteur ou garant. Voilà la 
raifon que les Loix Romaines ont eue pour ac- 
corder en cette occafion une adion réelle , & 
qu’elles ont rendue en termes formels de leur 
décifîon. {a ") 

(») 1. 1 . § 8. D* fuptrfic. ib. Si quis cnim în rupeificiei 
ufu turbabatur , avions pcrfonali ex conduâo vcl cintô 
cum domino agere , & dominas cedere faas aâiones fo> 
pcificiario tenebatar : fed longe ucilius vifum efl; ( quia 
melius eft ^iCdetc quam ia peefonam cxpeciri ) qualî in 
rem aftione ezpetiiL Atque idcô Piztoc a^ionem lealcnî 
iade dédit, ‘ 
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$ • i’ 

II.) Les Loix ont établi , en fécond lieu , une 
efpèce de propriété en faveur de certaines per- 
fonnes ou de certaines caufcs, ( in favortm pcrfona 
vel caufa , ) par éxemple, e» faveur des pupilles , 
des mineurs , de la caufe pie , des foldats , de la 
dot , des femmes mariées , ( in favortm pupilU , 
minoris , piœ caufa , militis , dotis , uxoris , ) per- 
mettant dans ces divers cas d’intenter la revendi- 
cation utile. Il a été parlé de cette fone de pro- 
priété dans le Titre de la revendication. 

§• 4 . ^ ^ r 

1 1 L ) Les Loix onc , en troifième lieu , règle 
qu’en de certains cas , le vrai propriétaire d’une 
cltofe feroit privé de fon droit de propriété en 
punition de fa fraude , & que la propriété en fe- 
toit acquife à celui qui n’avoic aucun droit fur ta 
chof». Par éxemple , lorfqu’un débiteur aliène fes 
biens , ou partie de fes biens , au préjudice de f<^ 
Créanciers , en faveur d’un tiers qui s’entend avec 
lui , les Loix en punition d’une pareille fraude 
adjugent aux Créanciers la propriété des chofes 
aliénées. 


IV. ) Les Loix ont , en quatrième lieu , feint 
& étudié quelquefois par un principe d’équité 
un droit de propriété dans des cas , où par la na- 
ture de l’affaire , il n’y avoit aucune obligation. 


C’eft par un principe d'équite , par exemple , 
qu’elles ont accordé l'adion publicienn* , ( in rtm 
fubliçianam, ) 

EffeéU- 
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Effectivement celui qui pofféde de bonne foî 
& à jufte titre une chofe qui appartient à autrui , 
&. <|ui eft par conféquent en droit de la prefcrire , 
s*il vient à en perdre la poffelfion , quoiqu’injuf- 
tement , ne peut l'acquérir par rufucapion. 

Cependant afin que par le fait injufle d'un tiers 
il ne perde pas Ton droit fur la chofe , les Loix lui 
ont accordé l'adion réelle appellée publiciana in 
Tcm aSia , contre tous ceux qui pour s'arroger la 
|K>ffeffion de la chofe, ont un moindre titre que 
le fien. En vertu de cette aétion les poffeffeurs de 
la chofe font obligés de la lui refUtuer , & par 
i^onféquent de le mettre en état d'accomplir la 
prefcriptioa 

V. ) Les Loix ont en cinquième lieu , accorde 
aux héritiers tellamentaires & aux légataires un 
<lroit de propriété tout-à- fait inconnu par les Loix 
naturelles , mais fondé fur l'ufage permis des tefi> 
camens. Les Loix civiles ont en conféquence au- 
corifé les héritiers d'agir en vertu de l’aélion ap- 
pellée hereditatis petitio^ qui eft en partie réelle 5c 
dérive du droit de propriété , feignant que l’hé- 
ritier ne fait avec le défunt qu’une feule & même 
perfonne , lequel doit par conféquent 'continuer 
a jouir du droit de propriété du défunt. 

Pour fàvoriCer les difpofitions teftamentaires, 
elles ont pareillement accordé au Légataire la re- 
vendication , outre l’adion perfonnelle prove- 
nant du teftament , ( actionem perfonahm ex tefi 
taminto, ) v, . . 

§• 7 . 
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VI. ) I^es Loix ont encore en fixième lieu 
compris par un motif d’équité dans le nombre des 
Droits réels d’autres affaires qui de leur nature n^au- 
roient produit qu^une adion perfonnelle, par où les 
poffeffeurs ont été autorités à faire ufagede tous les 
dtoits réels , à Texception de celui de propriété. 

C’eft par cette raifon que les fervitudes {fervitu-i 
tes ) ont été mifes au nombre des droits réels. Car 
l'ulagc d'une fervitude devant tourner conflam- 
ment à l’avantage d’un tiers ou de fon fonds , il 
Êilloit que celui qui a le droit de fervitude eûc 
le droit d’intenter une aAion réelle , contre tous 
ceux qui le troubleroient dans l’exercice de cette 
fervitude. ( Foyt[ ci-dejfus §. i. 

$. 8 . 

VII. ) C’eft, en feptiéme lieu, par le même prin- 

c^e d’équité que les Loix ont auffi mis le gage & 
l’hypothèque ( pignus & hypothecam ) au nombre 
des droits réels;& qu’elles ont accordé au Créancier 
une aétion réelle, qui pourvoit mieux à fa fureté, & 
lui permet de revendiquer en fon nom la chofe en- 
gagée, fans avoir befoin de s’addreffer à celui quil’a 
mife en gage. § . 9. 

VIII. ) Enfin, c’eft auffi par un motif d’équité 
que les Loix ont même permis à des perlonnes , 
qui n’ont qu’une aélion perfonnelle , de l’in- 
tenter contre tout poffeffeur. De cette nature 
font les adions appellées in rem feripta , au nom- 
bre defquelles eft l’adion quod metus caufa , par 
ÿa raifon exprimée dans la loi même , qu’un hom- 
me 
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me à qui Ton fait violence eû tellement effrayé 8i 
\ faiff , qu’il voit à peine celui qui la lui fait , ôc 
qu’il feroit par conféquent injufte de l’obliger de 
s’en tenir à la feule perfonne du raviffeur qu’il ne 
connoît pas. (é) 

On met encore au nombre de ces aâions 
L’aélion ad txhibtndum ; Car pour pouvoir 
revendiquer une chofe » il faut être affuré que 
celui qu’on veut aétionner la poffede , de l’on ne 
peut parvenir à cette afffurance que par le moyen 
de l’exhibition de la chofe. 

Les aâions appellées noxaUs ; par la raifon que 
ces aâions n’ont pas tant en vue le maître de l'ani- 
mal que l’animal même. ( c ) 

L’aâion de aqua, &c. arcenda ; parce que per- 
Ibnne ne peut remédier aux inconvéniens que cau- 
fent les eaux , que celui qui poffede la choie, {d) 
Enfin les interdits , par la raifon que perfonne 
ne peut faire voir qu’il poflféde une chofe ni en ref- 
tituer la poffeflion , qu’il ne la poffede en effet, (e) 
Ces aâions font & demeurent perfonnelles 
n’ayant l’effet des droits réels qu’entant qu’elles 
peuvent être intentées contre tout poffeffeur de la 
chofe dont il ell queilion. 

TITRE 

(t) ^edmtt.câuf. ihi : Nam cùm meras habeat 

in fe ignorantiam propter mentis trepidationem przfcn- 
tis vcl futuri periculi, eod. ) mcïito quitnon adC- 

tringitar ut defignet quisei vim vcl mctumacihibuit,&c. 
(f) L. i.§. tt fi qu»àr. p»Hf. L. 7 . §• 1 • D»mn. inf. 

( d) L. I. §. iz. de Aqu/t à' 

(«)£.!.$. J. jf. mterdia. 
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Dt la manière d’acquérir la propriété civile 
par V Emphytèofe, 

(De Jure Emphyteutico. ) 

P Ar l*Emphytéofe l*on entend ou le bail em- 
phytéotique ( contraBus emphyteuticus , ) ou 
le droit Emphytéotique ( Jus emphyteuticum. ) 

L^Emphytéofe ou Bail emphytéotique ( con- 
traBus emphyteuticus ) eft un contrat qui s'ac- 
complit par le confentement des parties contrac- 
tantes y ( contraBus confenfualis ) par lequel le 
propriétaire d*un héritage promet à un autre 
qu’il lui en laiflera la pleine jouïlTance , fous la 
condition de l’entretenir & de l’améliorer , & de 
lui payer une certaine rente annuelle , en recon- 
noiuaoce de fon droit de propriété. Par - là celui 
à qui le droit d’emphytéofe a été promis n’ob- 
tient fimplement qu’une adion perfonnelle,(45ie- 
nem perfonalem. ) P’ioyei ci- apres i 

§• 3 . 

Mais lorlque le Propriétaire de l’héritage 
Pa remis en conféquence à Pemphytéote » celui-ci 
acquiert par cette tradition un droit réel , qu’on ' 
appelle propriété utile, ( dominium utile. ) On en 
' a 
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a vu la raifon dans le Titre précédent. Voyt\ 

IJ. 

$. 4 - . . 

L'Emphytéofe diffère , en premier lieu , du bail 
à cens , en ce que celui qui accorde à un autre un 
héritage > à charge d’en payer un certain cens 
{proccnfu ) lui en transfère la vraie propriété; 
éc par conféquent ce dernier paye le cens au 
Seigneur Cenûer d’un héritage qui lui appartient 
en propre. 

L’effet de cette différence , c’eft que le maître 
de l’héritage fujet à cens peut l’aliéner fans le 
confentement du propriétaire précédent , & qu'il 
n’en perd pas la propriété pour avoir négligé d’en 
payer le cens. 

L'Emphytéofe diffère, en fécond lieu, du loua- 
ge ou Bail à ferme , en ce que la rente annuelle 
à laquelle l’Emphytéote eft tenu , ne fe paye pas 
comme dans le louage , ou Bail à ferme , pour la 
jouïffance de la chofe ou de l’héritage, mais en r&* 
connoiffance du droit de propriété , ( dominii utU 
lis ) ce qui eft de l’effence de l’Emphitéofe. D’ail- 
leurs les Baux à ferme ne fe contraaent ordinaire- 
ment que pour peu d’années, & par conféquent la. 
raifon qui a fait comprendre l’Emphytéofe dans 
les droits réels n’a pas lieu à leur égard. 

Dans le cas douteux une convention feroic 
réputée un bail à ferme , à moins qu’on n’y eût 
exprimé le mot d’Emphytéofe , auquel cas ce 
feroic un vrai Contrat emphytéotique; quand 

mémct 
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même il feroit llipulé , que la rente annuelle lèri 
payée à proportion des fruits , ou que la conven* 
tion n’auroit été faite que pour peu de temps. 

L’emphytéofe diffère , en troifiéme lieu , du 
Contrat paflé à l’égard du droit de furface ou de 
fuperficie , ( dt fuperjîcie ) en ce que l’emphytéote 
peut jouir du fonds , y planter des arbres & des 
vignes , y femer & cueillir des fruits , au lieu que 
celui qu’on appelle fuperfieiarius ne peut difpofec 
que de la furface. 

i 7. 

Enfin l'emphytéofe diffère, en quatrième lieu i 
de Tufiifruic , en ce que l’ufufruitier acquiert la 
propriété civile , ( dominium civile ) & qu’il a la 
jouïffance d'un bien, fans en payer de rente aû- 
jBuelle. 

' 8 . 

.. Le droit d’emphytéofe paffe à tous les héritiers 
fans en excepter les teftamentaires , mais non pas 
à des particuliers » ( fuccejfores Jingulares ) , ce qui 
a lieu par rapport à tous les biens tant eccléfiaÂiri 
ques que féculiers. 

• Gette règle néanmoins fouffre une exception . 

t ) Lorfque l’emphytéofe eft contraftée ent 
faveur d'une famille ; auquel cas les feuls membres 
<le la famille fuccédent aux biens emphytéotiques, 
fçavoir les defeendans , les afeendans & les colla-- 
teraux des deux fexes dans l’ordre des dégrés.' 
i^juxtcL ordintm graduSi ) ^ " 

v- J'orne II, L i ) LorCi 
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Z ) Lorfque le bien emphytéotique n’a eré 
accordé qu’à l’emphytéote & à fes enfans , au- 
quel cas il n’y a que les defcendans des deux fe» 
xes qui y fuccédent. 

L’Emphytéofe s’accomplit par le confentement 
des deux parties ; fans qu'il foit néceflaire d’en 
coucher le Contrat par écrit ; cependant cetter 
précaution ferviroit à faciliter la preuve que l’on 
fèroh obligé de faire , fi l’une des parties venoic 
à nier tout le Contrat ou quelqu’une de fes claur 
les & conditions. 

§. 10 . 

On peut acquérir le droit d’emphytéole par 
unedifpofition tellamentaire , ou par la prefcrip- 
tion , en payant une rente annuelle d'un héritée 
à celui qui en cft le Propriétaire , & en le pofle- 
dant 1 0 années e/ztre prtfens , & pendant vingc 
années entre ^fens-, dft bonne fd» 6ç à juâe titré» 
ou autrement pendaof trence années. 

J. II. 

On donne ordihairement . un héritage àem<- 
pnytéofe pour plufieurs années. Cependant o» 
peut aufii le jdonner à emphytéofe pour peu de 
teins. Car on ne change pas pardà la nature de 
la convention , qui confille à faire payer la rente 
annuelle en reconnoi fiance du droit de propriété, 
êc non, pas à titre de loyer , qui tient lieu de la 
jouïfiance de l’héritage ; d’où il fuit qu’un bail 
emphytéotique ne devient pas un bail à ferme 
i pou* 
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Çouf n*avoir été contradé que pour quelques an» 
nées. Foyt:^ ci-dtjfus. §. 5 . 

%. II. 

Il eft de l’elTence d’une etnphytéofe que l’ort 
paye une rente annuelle en reconnoilTance du 
droit de propriété, [cAnontm in ruognitionem do* 
minii.) Cette rente peut confifter ou en argent 
comptant, ( quand même elle ne feroit que d’un 
fening ou d'un gros, ) ou bien en d'autres chofes , 
en fruits , en denrées , par éxemple , dans un Wif^ 
pel d’avoine , en dix paires de Chapons , &c. 

Là rente que doit payer l’emphytéotè ne peut 
être ni haulTée ni baiflee fous quelque prétextâ 
que ee foit. On ne pourroit donc demander 
un rabais , ou remife de la rente , fous prétexté 
que l’année a été mauvaife , que la grêle a cau- 
fé beaucoup de dommage , &c. Le bail em-^^ 
phytéotique même ne peut pas non plus être 
rélolu pour caufe de léfion énorme , ( oi 
mm cnormtm> ) 

§. 14 * 

L'Emphytéote cft obligé de payer la rente danj 
le lieu où le Contrat a été pafTé. 

§. ly. 

-L’Effet du Bail emphytéotique par rapport à 
-l’emphytéote, eft 

'fl ) Qu’il acquiert par l’emphytéofe une adion 
perfonnellè appellée aefio tmphyuuticaria , pat 
laquelle il peut agir contre celui qui lui a donné 
d’héritage à emphytéofe pour l’obliger à le lui 

L Z remet* 
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remettre en conformité de la promeffe qu’il en st 
faite. yoye\ ci- de fus §. a. . 

Z ) Qu’il obtient après la tradition de l’hérita- 
ge un droit réel , qu’on appelle propriété utile , 
{dominium ««7<}cn vertu de laquelle il acquiert le 
droit d’agir-, , de percevoir & de jouir du bien de 
la même manière que,l’auroit fait le Seigneur di- 
xeGt , en vertu de fon droit de propriété.^ . 

•Il acquiert aufli en conféquence le tréfor que 
Ton auroit trouvé dans le bien emphytéotique, 

( fauf le droit de celui qui le trouve ) & les ac- 
croiffemens imperceptibles que le bien reçoit par 
le moyen de l’alluvion ( alluviont. ) On le confi- 
dère aufli comme poiïeflcur d’un Immeuble,^ eo 
cette qualité il eft éxempté du cautionnement* sop 
. } ) Qu’il peut à fon gré aliéner le bien emphy.- 
téotique, en demandant le confentement du Sei- 
gneur direa, que celui-ci ne peut refufer, à moins 
qu’il ne puifle alléguer des raifons très- fortes -de 
Ibo refus.' Car il ne perd rien par le changement, 
le fuccefleur entrant dans tous les droits & .char- 
ges de l’emphytéote. ‘ r . ? 

On met au nombre des rajfons - • qui .foi^ 
alfez importantes pour autorifer le Seigneur di- 
fea à refufer -fon Confentement'a 1 ahenacion dti 
bien emphytéotique , les circonftances liiivantes , 
fçavoir quand celui qui doit fuccéder vit en inimi- 
tié avec le Seigneur dired , quand il eft plus.puif- 
fant que lui ; quand c’eft un voifin du bien em- 
phytéotique qui cherche à le l’approprier • quanti 
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le fuccefTeur efl pauvre & endetté, &c. aufquels 
cas la Jujflice doit en prendre connoiflance. 

Lorfque le Seigneur n’a aucune ràifon valable 
pour réfufer fon confentenient , & qu’il ne le 
donne pas dans l’efpace de deux, ou s’il s’agit 
d’un bien emphytéotique féculier , de trois mois , 
l’emphytéote peut aliéner fans ce confentement ; 
bien entendu que le fuccefleur n’en payera pas 
moins le droit de lods {Laudemium) au Seigueiu' 
dired. 

Le Seigneur dired a le droit de préférence , ' 

lorfqu’il offre de fatisfaire aux conditions offertes 
à l’emphytéote , & qu’il eft en état de les remplir 
incontinent. 

§. i8. 

Lorfque le Seigneur dired a une fois donné 
fon confentement à l’aliénation , il ne peut plus 
le révoquer. 

19. 

Une pareille aliénation faite du confentement 
du Seigneur dired eft valide, même au préjudice 
des enfans de l’emphytéote ; car ils font tenus du 
fait de leur père, duquel ils ne peuvent hériter un 
bien emphytéotique qu’en fuccédant à tous fes 
autres biens; mais l’aliénation nefçauroit préjudi- 
cier aux agnats , qui tiennent leurs droits des 
conventions & de la prévoyance de leurs ancê- 
tres f (ex pacio & proyidentiâ majorum, ) 

L 5 J. zo. 
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» $• iO. 

Le Seigneur dire£l , qui a confenti à l*aliéna- 
' don d*un bien emphytéotique , n’eft pas obligé 
pour cela de reconnoître » lorfque l’emphytéofe 
piend fin , les dettes qui ont été contradées fur 
ce bien. Car ce confentement n’a d’autre effet que 
celui d’autorifer le fucceffeur à entrer dans tous; 
les droits de l’emphytéote ; ce qui ne lui feroic 
point permis fans ce confentement. 

Le Seigneur dired ne peut donc être chargé 
de ces dettes , à moins qu'il ne fe foit exprefle- 
inent engagé , en donnant fon confentement à, 
l’aliénation , de les prendre fur foi , au cas qu’el- 
les ne fuffent pas acquitées. 

§. XI. 

Lorfque l’emphytéote aliène fe bien emphy- 
téotique fans le confentement du Seigneur , il 
perd par-là tout fon droit d’emphytéofe. 

§. 22 . 

S’il s’élève à fes frais quelque bâtiment fur 
l’héritage donné à emphytéofe , il ne peyt pas non 
plus l’aliéner fans le confentement du Seigneur 
dired. Car le bâtiment , appartenant à l’héritage 
fur lequel il eft élevé appartient par conféquent 
^ufli au Seigneur direél. çi-deÿus, 

23. 

On regarde comme une aliénation 

a ) Lorfqu’on accorde une hypothèque fpé- 
dale fur le Bien emphytéotique , laquelle ren- 
ferme l’aliénation du bien faute de payer ; mais 
non pas lorfqu’on n’a fait que conltimer une hy- 

pothç- 
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fMJthéque générale de fes biens , fous laquelle ni 
les fiefs ni les biens emphytéotiques ne font pa» 
compris. 

b) Lorfqu’on aliéné un bien emphytéotique 
fous quelque condition que ce foie, ( Jîve refolutiva 
five fufpcnfiya) parce que l’aliénation s'enfuit y 
fl la condition vient à exifter. > 

c ) Lorfque l’emphytéote cède à un autre 
fon droit de propriété utile , ce qui n'a p as lieu 
par rapport aux fiefs. Au refte ce n’eft pas une 
alienation , lorfque l’emphytéote ne fait que con- 
Hituer un droit de fervi^ude fur le bien emphy- 
téotique f ou qu’il ne fait qu’ea accorder l’ufu- 
fruit à un autre. 

5 . 14. 

Lorfque l’Emphytéote veut aliéner le bien 
eniphytéotique , il eA obligé d*en informer le 
Seigneur direâ & de lui faire connoître le prix 
de la vente & les conditions fous lefquelles elle a 
été faite. 

Cette dénonciation doit fe faire avant la tra- 
dition , ou 

I ) Au Seigneur direft même, ne fuffifant pas 
de la faire à fon mandataire général ou fpécial; ou 

1 ) A celui qui eft revêtu du pouvoir d’admini- 
flrer les biens du Seigneur direél. Si donc le 
bien emphytéotique eft compris dans le pécule 
profeAice ou dans le pécule adventice & ordi- 
naire du fils , la dénonciaiion doit être faite au 
pere i.fi le Seigneur direét eü un pupille , un mi- 

L 4 neur ; 
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tieur , un infenfé ou un prodigue , la dénoncia- 
tion doit fe faire au Tuteur ou Curateur. 

Si l’héritage donné à emphytéofe fait partie de 
la dot ; il faut faire la dénonciation au mari aufll 
bien qu*à la femme , & demander le confente- 
ment tant de l’un que de l’autre; mais s’il étoic 
compris dans les biens paraphernaux de la femme, 
il fuffiroit de lui dénoncer l’aliénation ; Et lorf- 
qu'il s’agit d’un corps pieux, il n’eft pas néceflaire 
de faire la dénonciation à tout le Corps ou Cha- 
pitre , & il fufHt qu’elle foit faite à celui qui en 
eft le premier Direfteur. 

Lorfqu’il y a plufieurs Seigneurs direûs , il 
faut que la dénonciation de la vente & de fes con- 
ditions foit faite à tous ; faute de quoi l'emphy- 
téofe eft réfolue par rapport à la portion de celui 
à qui la dénonciation n’a pas été faite. 

§. 

L’Emphytéote ell tenu de toutes les charges 
ordinaires ou extraordinaires, réelles ou perfon- 
nelles. Il efl même obligé , fi ceux qui ont pof- 
fçdé avant lui le bien emphytéotique en ont laif- 
fé accumuler les charges de les acquiter ; fauf 
fon recours , . {Jaivo ngrejfu. ) * 

Toutes les pertes qui arrivent à l’égard de la 
propriété utile ( dominii utilis ) & des fruits ou 
revenus du bien emphytéotique font aux périls de 
l’emphytéote , qui ne peut fous ce prétexte de- 
mander ni indemnifation ni remife de la rente. 

§. 
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§. i8. 

L'Emphytéote acquiert , en vertu de fon droit 
de propriété utile , une adion réelle qu'on appel- 
le revendication utile^ par laquelle il peut reven- 
diquer le bien emphytéotique , avec toutes lès 
dépendances ( cum omni caufa ) du polTelTeur 
quel qu’il puilTe être, & même du Seigneur dired. 

Si l’Emphytéote ell troublé dans la poflelîion 
du bien emphytéotique , ou s’il en ell même dé- 
polTédé tout-à-fait , il peut en vertu de fon droit 
de propriété utile fe faire maintenir par tous les 
Interdits , qui ont été accordés au vrai Proprié- 
taire. 

L’cflTet de l’Emphytéofe par rapport au Sei- 
gneur dired , c'eft qu’il conferve la propriété di- 
rede du bien emphytéotique , d’où il fuit 

I ) Que l’emphytéote ne peut pas aliéner le 
bien emphytéotique fans le confentement du Sei- 
gneur dired; au lieu que celui-ci peut tranf- 
férer à un autre fon droit de propriété direde , 
fans le confentement de l’emphyteote. 

2 ) Qu’en cas d’aliénation le Seigneur dired 
a le droit de préférence fur le bien emphytéoti- 
que , en offrant de remplir les mêmes conditions 
fous lefquelles l’emphytéote veut l’aliéner.à moins 
que celui - ci ne transférât fon droit à titre pure- 
ment lucratif , {titulo merè lucrativo» ) 

Notez , que le Seigneur dired ne renonce pas 
\ fon droit de préférence , en donnant Ibn con- 
fentement à la coallitution d’hypothéquo. 

3 } Que 
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3 ) Que l’Emphytéote efl obligé de payer au 
Seigneur dire^I une rente annuelle , {canonem ) 

& que s’il y manque, il eft privé après un certain 
tems de fon droit d’emphytéofe. Voyc^^ U%,fuiv, 

4 ) Qu’à chaque changement d’emphytéote , 

5 c non pas de Seigneur dired , chaque fuccefleur 
au bien emphytéotique , ell tenu de renouveller 
l’emphytéofe , & de payer au Seigneur dired le 
droit de lods, {laudemium) qui doit être détermi- 
né fuivant l’obfervance des lieux , lorfqu’il n’y a 
rien de réglé à ce fujet dans le Bail emphytéoti- 
que. Dans le doute ce droit fait la cinquantième 
partie de la valeur du bien. 

5 ) Que lorfque le bien emphytéotique vient 

à périr , le Seigneur dired perd fon droit de pro- 
priété direde ; car une chofe qui périt eft perdue 
pour celui qui en eil le maître , ( res enim périt 
domino. ) j 

6 ) Que le Seigneur dired a diverfes adions à 
l’égard du bien emphytéotique , fçavoir 

a ) L’adion appellée emphyteuticaria contre 
l’emphytéote , pour l’obliger à acquiter la rente 
annuelle , qu’il s’eft engagé de payer. 

b ) La revendication , lorfque l’emphytéofe a 
.pris fin. Voye:^le%.fuiyant, 

, 3 °. 

/ 

L’Emphytéofe prend fin 

I ) Lorfque l’emphytéote renonce à fon droit , 
qu’il le remet entre les mains du Seigneur dired , 
& que celui-ci accepte la renonciation. 

x) hotCz 
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I ) Lorfque le temps pour lequel le Bail em- 
plî)ttéotique a été contraâé eft écoulé , & que 
par conféquent la propriété utile [dominium utile) 
eft réunie.à la propriété direfte, [cum Domino 4i- 
Ttclo , par éxemple , a ) Lorfque le Bail Emphy- 
téotique eft fait pour un certain nombre d’années, 
& qu'elles font échues. 

b ) Lorfque n’étant pas borné à un certain 
nombre d'années , l’emphytéote vient à décéder, 
fans laifter d'héritier ; Foye^ ci^dejfus 8. 

c ) Lorfque le Bail eft reftraint à une famille , 
& qu’elle vient à s’éteindre. 

d ) Lorfque le Bail s’étend à la vérité aux en- 
fans de l'emphytéocç > mais que celui-ci ne laiflfe 
ni bis ni bile. 

e ) Lorfque le Bail, n’accorde le droit d’em- 
phytéofe qu’aux feuls enfans mâles , & qu’ils font 
tous décédés. V Dye^ le §. 8. 

5 ) L’Emphytéofe prend bn,en troibème lieu, 
lorfque le bien emphytéotique vient à périr , & 
ceffe par conféquent d exifter ; ce qui arrive aufli, 
lorfque la bgure ou la forme du bien eft changée. 
F"oye[ ci~de^us Liv. //. Tit. V. Art. II. §. lo. 

Mais au cas que le bien ne fût pas entièrement 
détruit , & qu’il enreftât encore une partie, l’cm- 
phytéofe fubfifteroit par rapport à cette partie. 

4 ) L’Emphytéofe prend ftn,en quatrième lieu, 
lorfque l’emphytéote ( dominus utilis ) & le Sei- 
gneur direft (dominus direBus) fe fuccèdent mu- 
tuellement l’un à l’autre , 6ç que leurs biens fo 
trouvent par-là confondus, 

y) L’Em. 
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5 ) L’Emphytéofe prend fin , en cinquième 
lieu , lorfqùe le bien emphyéotique vient à être 
confil'qué pourcaufe d’un crime commis par l’cm- 
phytéote , auquel cas cependant il n’échoit pas 
aufifc, mais il 'retourne au Seigneur direft. 

6 ) L’Emphytéofe prend fin , en fixième lieu , 
lorfque l’ennemi s’empare du bien emphytéotique; 
mais au cas que le bien vienne enfuite à être 
abandonné par l’ennemi, il fera rendu à l’emphy- 
téote, en vertu du droit de retour, ijurcpojl limi- 
nii.) Foye^ Liv. IJ. Tu. F. Art. VI. §. 34. 

7 ) L’Emphytéofe prend fin, en feptième lieu , 
par la prefeription , lorfque le Seigneur direét 
s’étant remis en poflelfion du bien emphytéotique 
le réfufe à l'emphytéote , qui le lui redemande , 

& que l’emphytéote enfuite acquiefee à la pof- 
feflion du Seigneur direft , & garde le filence 
pendant i o années entre préfens , & io années 
entre abfens ; par-là le bien emphytéotique celTe 
d’être aflujetti au droit d'emphytéofe & demeure 
au Seigneur dired libre de cette charge , V. cU 
après fit. V. J. 26. 

Il en ell de même par rapport à la rente an- 
nuelle , fi l’emphytéote refufant de la payer , le 
Seigneur dired acquiefee à ce refus pendant les 
années dont on vient de faire mention , auquel ^ 
cas l’emphytéote acquiert la vraie propriété d» 
bien emphytéotique , & par conféquent l’emphy- 
téofe & la propriété utile prennent fin par la pref- 
cription, Voyt^ led. §. 2.6, 

8)L’Em- 
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, ■ 5 ) L’Emphytéofe peut être révoquée , en hui- 
tième lieu , fi l'emphytéote détériore confidéra- 
blement le fonds ; par éxemple , s'il détruit les fo- 
rêts , s’il arrache les arbres fruitiers dans les jar- 
dins , s*il ne répare pas la maifon , &c. 

Cependant pour que la détérioration puiiïe 
faire réfoudre l’emphytéofe , a ) il faut qu’elle 
caufe un préjudice perpétuel au fonds , comme il 
arrive lorfque l’on détruit une forêt , ou en tout 
ou en partie , & b ) qu’elle foit faite frauduleufe- 
ment , ou en conféquence d’une fraude grofllére , 
( dolo vtl lata culpa ) car une faute légère ( U\is 
culpa ) ne fuffiroit pas pour cet effet. 

, Si donc les deux conditions requifes pour faire 
réfoudre l’emphytéofe n'éxiftent pas , ou que 
l’emphytéote s’offre à réparer le dommage fur le 
champ , & fc mette en devoir de le faire , le Sei- 
gneur direâ: ne pourra agir que pour obtenir fes 
dommages & intérêts. 

. L’Emphytéofe prend fin , en neuvième lieu * 
Il l’emphytéote ne paye pas la rente annuelle dans 
l’efpace de deux années, lorfqu’il eft queflion d'un 
bien eccléfiaftique, & de trois années,lorfqu’il s'a- 
git d’un héritage féculier.Car il perd par-là de droit 
(ipfo Jure ) fon emphytéofe , fans qu’il foit befoia 
ni de fommation ni de procédure judiciaire. 

, t II y à cependant divers cas aufqucls l’em- 
phytéote ne perd pas fon droit d’emphytéofe pour 
n’avoir pas payé la rente annuelle , & qui font au- 
tant d’exceptions à la règle qui vient d’être éta- 
blie , fjavoir ; 

a) Lprf- 
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a) Lorfque l’emphytéote offre & préfenre 
payement de la rente avec arrérages & intérêts « 
avant que le Seigneur direâ ait intenté la reven- 
dication , ou demandé à la Juftice que Temphy- 
téote foit mis hors du bien emphytéotique , ou ' 
b ) Lorfque le Seigneur a déclaré exprelfémenc 
ne vouloir pas fe prévaloir du retardement que 
l'emphytéote a apporté au payement de la rente* 
c ) Lorlque le bail emphytéotique contient 
une claufe particulière par rapport au payement 
de la rente , & qu'on fe contente de llipulef 
par le contrat une certaine peine contre rcjnphy- 
téote s’il néglige de l’acquiter. 

d ) Lorlque l’emphytéote n’ellen arrière d’ac- 
quiter la rente , que pendant la durée du procè) 
avec le Seigneur dired au fujet de la prétention 
que le bien eft devenu caduc; ou 

e ) Lorfqu’il y a plufieurs Seigneurs qui là 
difputent la propriété direde de l'héritage ; au- 
quel cas cependant l'emphytéote eft obligé , à la 
réquifition de l'un d'entr'eux , de dépofer toute 
la rente en juftice ; ou 

f) Lorfque le Seigneur a accepté une partie 
de la rente , ne fût- ce même qu’avec la proteP 
tation , qu’il ne prétend pas préjudicier au droit 
de revendiquer le bien emphytéotique ; ou 
g ) Lorfque le Scjgneur prétendant que lo 
bîbn eft devenu caduc , ayant intenté à ce fu- 
jet fon adion contre l’emphytéote , accepte néan- 
moins de celui-ci ia rente, quand même ce feroic 
avec la psoteftacion dont on vient de parler.' 

h ) Lorfii 
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' Ît) Iiorfqu’on néglige de payer la rente d’un 
bien emphytéotique dont le fifc eft en pofleffion ^ 
ou qui appartient à quelque corps pieux ; parce 
que dans de pareils cas la faute eft toute du côté 
du rentier , qui adminiftre ces biens , & par cette 
raifon les Seigneurs direâs ne peuvent être reçus? 
à les faire déclarer caducs , mais uniquement 2 
agir pour être payés de leur rente. 

i ) Lorfque l^emphytéote eft abfenc pour le 
jèrvice de l’Etat , ( Reipublicce caufuy ) ou 
: k)Lorfqu’il lui a été défendu par la Juftîoe 
di^acquiter la rente , ou 

. 1 ) Lorfqu’il l’a payée d’avance au Seigneuï 
direél ; ou 

m ) Lorfqu’il eft retenu en prifon , quand 
meme ce feroit par fâ faute , ou 
f n ) Lorfque pour ne point acquiter la rente , 
Ü. a eu d’ailleurs quelque raifon » que la Juftke 
que nous autorisons à juger de fa validité aura 
trouvé fondée. Remarquez que lorfqu'il y a 
piufieurs cmphytéotes , de qu’un feul d’entr’eux 
«ft- en demeure de payer la rente , le Seigneur 
dired ne peut revendiquer la part de l’héritage 
de celui qui eft en arrière, mais il doit pourfuivre 
le payement de la rente par la voie de l’éxér' 
ention. 

Remarquez aufli , que l'emphytéote ne peut fe 
difpenfèr du payement de la rente , fous prétexte 
de compenfation, quand même le Seigneur dired 
feroit fon- débiteur, en vertu de quelque autre cau- 
aliocapïu^ parce que la teconnôiftance de 
■ ' la 
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> ï ) L’Emphytéofe prend fin , en douzièm® 
ileu , lorfque l'Emphytéoté requiert à la vérité le 
confenteraent du Seigneur dired , mais ne dé- 
clare pas en même temps le prix qui lui a été 
offert & lés conditions dont il ell convenu ; ou 

I 5 ) Lorfqu’il déclare un plus haut prix que lé 
prix offert , ou dés conditions plüs onérelifes que 
celles dont il eft convenu ; ou 

1 4 ) Lorfqu’il déclare un moindre prix que le 
prix convenu , afin de nuire au droit de lods , 
( laudtmio, ) 

Notez que dans ces trois derniers cas il ell li- 
bre au Seigneur direél de déférer le ferment foie 
à l’acheteur ou au Défendeur fur les circonllan- 
ces qui peuvent s’y rencontrer. 

Lorfque le bien emphytéotique .rétourne ail 
Seigneur direél , il ell jude que dans tous les cas; 
mentionnés dans le §. précédent , l’emphytéotes 
puilfe demander le rémbourfement des dépenfel 
nécelfaites qu’il prouvera avoir faites pour ce 
bien. Il en a été traité ci-delfus , Liv. II. T. IK, 
Art. I. 

. §• 35. ^ . 

Quoique le droit d’emphytéofè loit eteint & 
prenne fin par tous les moyens dont on vient dé 
faire mention , il n’ed pas libre néanmoins au 
Selgnéur direél de dépofleder l’emphytéote de' fa 
propre autorité , quand même ce pouvoir lui au- 
roit été réfervé dans le bail emphytéotique , mais 
il doit s'addrelTer pouc cet effet à la Judice. 

- nm Ih M §’i)l 
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S'il ofçit le dépofféder fenç l>,(fift»nçe dç lâ 
Juftice , il perdroit le droit qu’il avo.it de reven* 
diquer le bien emphytéotique , de Euiphytéote 
conrinueroit d’en jouir çomme auparavant , après 
avoir été rétabli dans fa çQ0eflÎQn , & obtenu 
tous les dommages & intérêts qui lyi feroiept dus 
pour en avoir été dépouillé ( ex Jjpolii. ) 

Lorfque le bien emphytéotique retourne au 
Seigneur , il n’eft pas tenu d’açquiter les dettes 
contraélées fur ce bien par Temphytéore quand 
même il auroit donné fon çonfentetnent à l’alié- 
nation qui en a été faite par un autre. ci- 
dc£u$ § . iQ. 


TITRE IV. 

Ve U manière d^^isquerir U praprUtè (mh , 
( dominiuna civiW » ) édifice fur 

une furfncç . , ou m fi/tifuut q-VAlque ume ufage 
de la furface, 

< De SuçerfickO . ^ : 

§. I. ’ ■■ ■ 

L Opfquo h* Propriétaire d,‘UP- 6>»ds perm^T 

un autre d’yr bâtir pcw plulleurs., années Ott 
pour toujours une maifûtt > ;uae Leufie » 
frange ou une ! boutique > dfcCt muloffqtiil 
» 9 ^ ;<KPOrde 
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fltècOrcie k permiffion d’y pofer & d’y avoir dei 
pierres , du bois , des marchandifes , &c. ou de lè 
îervir d’une maifon qui y eft déjà élevée , oii 
appelle cette permiflion drpit de furface {fuper^ 
Jzcies , ) parce que par-là le propriétaire ne trans- 
fère pas à l’autre le fonds même , ( folum^ ) piaia 
fimplement la furface ( faciem urræ , & qui 
l’on fait une,diftindion entre le fonds & la fuc*^ 
face. 

ÿ. 1. 

Pour pouvoir conftituer üii pâreil droit dô 
furface , il eft reqois , 

I ) Que celui qui l’açcorde à un autre foit pro- 
priétaire du fonds fur lequel il eft conftitué , dt, 
qu’il ait la liberté d’en difpofer ; 

Z ) Qu’il lui remette la place * par la raifoik 
qu’on ne peut acquérir ni droit de propriété ni 
autre droit réel fans poITçflîon. D’oit il luit qua 
celui à qui le droit de furface n’a été que pro-J 
mis , fans que la tradition s’en foit enfuivie , n’ii 
qu’une aftion perfonnelle contre le propriétaire ' 
du fonds , pour l’obliger à lui accorder le droit 
de furface. 

} ) Que le droit de furface foit transféré en. 
vertu d’un titre valide. Par éxeraple en vertu d*une 
donation , d’une difpoHtion tefkmentàire , d’une 
prefcription , d’un louage pour plufîeurs années. 

4 ) Quo celui à qui ce droit de furface a étS 
accordé , & qu’on appelle fuperficiarius , entre* 
tknnela place & paye à fon fujct une r.cnte fpnn 
cière {folarium* ) 
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§. î* 

. Suivant le droit naturel, le droit de furface ^b^ 
k fonds d’autrui n'opère qu’une obligation per- 
Ibnnelle , en vertu de laquelle celui qu’on appelle 
fuperficiarius peut , àu cas qu’il foit troublé dans 
l’ufage de la furface , agir contre le propriétaire 
du fonds , pour qu’il le maintienne contre ceux 
qui le troublent , ou bien qu’il lui cède le droit 
qu’il a d’agir. 

Mais comme il feroit fort à charge à celui 
qui a le droit de furface , de prendre Un tel 
détour , & d’être obligé pour le maintien de fort 
droit de s’adreffer au propriétaire du fonds ou à 
fès héritiers , qui peuvent être fort difperfés , les 
Loix lui ont accordé un droit réel , & l’ont dé» 
daté propriétaire utile du fonds, ( pro dominio 
ùt 'iU. ) 

' §.4* 

> L’effet du droit téel par rapport à celui à 
qui le droit de furface eft dû ( quoad fuperjicia^ 
tium , ) c’eft 

: I. ) Qu’il acquierjt une efpèce de propriété* 
qu’on appelle propriété utile , ( dominium uùU ) 
éi qu’il pofféde la i'urface naturellement ( natura‘ 
litcr , ) c’ell-à-dire , en fon nom & non pas civi- 
lement ( cm7/«r) c’eil-à-d ire , au nom d’autrui. 
C’efl pourquoi auffi il peut tirer le même parti 
de la lurface en vertu de fa propriété utile , que 
Vc propriétaire eft autorifé d’en tirer en vertu de 

diC» 
’hy- 

I ' 


la propiecé direde. Il peut par conlequent 
poier a fon grc de la lurface , da vendre , 
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pothéquer , & raflujettir à un droit de fervitude j 
mais ce n’eft que pour le temps que dure le droit 
de fur face. 

Celui qui a ce droit ne' pouvant l*étendre fur 
k fonds même , il ne peut y {Ganter des arbres , 
y former une vigne , &c. parce que ce font là des 
jouiflances qu’on tire du fonds même , & non 
pas de la liirfa.ce ; au relie il cû tenu d’entretenir 
à fes frais la furtacc & l’habitation , & de les 
rendre lorfque (on droit a pris lin , dans le mê- 
me état qu’il les a reçus. 

Il porte aufïï toutes les charges qui font atta- 
chées à la furface ou aux bâtimens qui y font 
élevés , de même que celles que l’on impofe au 
polTefleur par rapport à cette furface , qu’elles 
foienc ordinaires ou, extraordinaires , réelles ou 
perfonnelles. 

II. ) Celui- qui a le droit de furface- ( fuper- 
ficiarius ) acquiert en fécond lieu , en vertu de fa 
propriété Utile , une adion réelle,fçavoir la reven- 
dication utile, par laquelle U peut, lotfqu’il a 
perdu la pofleflipn de la. furface , agir contre tout 
polTefleur , même contre le propriétaire du fonds., > 
& la revendiquer avec toutes fes dépendances, 

( cum Omni caufa, ) t 

On lui accorde môme dans de certains cas 
en vertu de fon droit de propriété utile d’autres 
adions que le propriétaire du fonds a en vertu 
de fon droit de. propriété direde , fçavoir les 
adions appellées, familiœ creifeunda communi di~ 
v, idundo , publiciarii^ injtniy & ç.elle qu’on appelle 

M J confij'^ 
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confejforîuy lorfqu’une fervkude eft due à la fuf- 
face , &c. Si on avoic employé la force pour le 
dépofleder , il auroit Tadion de vi 6* vi arma' 
ta , &c. 

S’il ne s’agit pas de revendiquer fon droit 
même , mais fimplement d’être maintenu dans 
la poflelfion de la furface, on lui accorde les In- 
terdits de fuperficiebus dont il fera traité ci-après» 

. 5. 

L’effet du droit réel par rapport au Seigneur 
’dired ( domini dirccli ) qui a accordé le droit de 
furface ; c’eft , 

I. ) Que le Seigneur eonfervè fon droit de 
propriété direfte fur la furface , & que par con- 
féquem les bâtimens élevés fur le fonds par celui 
qui a le droit de furface appartiennent au Sei- 
gneur du fonds , ( yure foli. ) 

II. ) Què celui qui a le droit de furface ne 
poiféde pas le fonds en fon nom , & que par con- 
îéquent il le pofféde au nom du ^igneur direél i 

III. ) Que le Seigneur peut revendiquer le bien 
de quelque poflefleur que ce (bit , lorfque le droit 
de furface a pris fin. 

IV. ) Qu’il peut demander la fente foncière par 
une aélion perfonnelle. 

§. 6 . 

Lorfque celui qui a droit de furface a hypothê^ 
qué le bien , & que s’élevant un concours , 
ic Créancier concotirre avec le propriétaire du 
fonds par rapport à la rente foncière , ce dernier 
a la préférence fur le Créancier , fi l’hypothèque 
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n*a pas écé infcrite dans le Régîtrc des Hypo- 
thèques. 

f 7. 

' Si celui qui a le droit de furfkce efl en demeure 
de payer la rente foncière , il ne perd pa^ par- là 
fon droit , & le propriétaire du fonds n’a contre 
lui qu’une aftion perfonnelle, en vertu de laquelle 
il peut l’obliger à acquitet la rente ; en quoi lè 
droit de furfice diffère de l’emphytéofe. 

Il eft facile de juger par ce qui vient d'être 
établi , en qubi le droit de fur face diffère des 
autres droits , avec lefquels il a quelque relTem<> 
blance. Par éxemple , 

^ 1 ) Il diffère de l’ufüfruit & de Tufage , en ce 
que l’ufüfruitier & Pufager peuvent jouir de toutes 
les efpéces de fruits & d’ulages qui fe peuvent ti- 
rer du fonds ; & 

2 ) De l’habitation , en ce que celui qui a le 
droit de furfkce jouit de la maifon en vertu de 
fon droit de propriété y ( jure dominii. ) 

3 ) Le droit dé futfacé diffère de la fervitüde , 
en ce que celui qui a le droit de furface en 
a la propriété utile ( dottiinium utile ) , Si que le 
droit qtJe l’on a fût fon propre bien {, in re pro* 
pria ) ne s’appelle jpas üUe fervitüde. D^ailleürs 
pour établir un droit de fervitüde fur un fonds , 
il faut qu’il y ait un fonds voifin , en faveur du- 
quel té droit foie, établi ; cé qui n’eft pas requis 
dans l'étabUfferuent du droit de furface. 

M 4 4 )Le 
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4)- Le droit de furface diffère auffi de l’env 
phytéofe , en ce que l’emphytéote a ) eft en droû 
de jouir de tous le» fruits & revenus du fonds b ) 
fous la condition de l’améliorer & d’en payer une 
rente annuelle , c ) en reconnoiffance du droit de 
propriété du Seigneur direft. 

5 ) Le Droit de furface difiérc enfin du louage 
( à locatione , ) en ce que celui qui obtient par le 
louage l’ufage d’une place pour un terme court , 
jî’acquiert qu’une obligation perfonnelle & non 
pas un droit réel ; & que par conféquent le pre- 
neur ou conduéleur n’a qu’une adion perfonnelle 
contre le bailleur ou locateur , & n’a, point d’ac-» 
lion contre un tiers. 

Mais fi on avoit exprimé dans le Cqntrat Iq 
mot de furface , ce ne feroit point un louage , 
quand même le droit de furface n’auroit été ac->, 
cordé que pour peu d’années, 

§. 9 - 

Ce droit de furface & la propriété utilp ( domU 
n 'ium utile ) qui en réfulte , ceffent , 

ï ) Lorfquc la furface vient à périr : par éxem- 
ple, lorfque s’agiffant d’un édifice, il eft tellement 
détruit , qu’il n'en relie aucune partie ; & dans 
ce cas le droit de furface ne revivroit pas , quand 
même on y bâtiroit un nouvel édifice. 

^ ) Lorfque la. propriété utile fe trouve con- 
fondue avec la propriété direde , comme U, 
arrive lorfque le propriétaire du fonds ôc celui, 
gui a le droit de lurface deviennent héritiers. 

l’uix 


Digilized by Google 


T I T R E V. I85 

Tun de l’autte, ou lorfque l'un acquiert le droi'’ 
de l’autre par la prefcriprion. 

3 ) Lorfque le droit de furfâce n’eft accordé 
que pour un certain temps , & que ce temps eft 
expiré ; Mais 

4 ) Le droit de furface ne prend pas fin par le 
retardement du payement delà icme foncière. 


T I T R E V. 

J)e la manière d’acquérir la propriété civile par 
I la Prefeription. 

( De ufucapionc & Præfcriptione. ) 

§. ». 

S uivant le Droit naturel ni la longue pofTeflion 
d’une chofe qui appartient à autrui , ni l’exer- 
cice d’un droit fur le fonds d’autrui pendant un 
long efpace de temps n’eft pas un moyen légitime 
d’acquérir la propriété de la choie ou quelque 
autre droit fur le fonds d’autrui , & de priver le 
propriétaire de fes droits. On peut affurer tout 
au contraire , que félon le Droit naturel, l’injufti' 
ce qu’on fait à un homme en retenant les fonds 
qui lui appartiennent ou en s’arrogeant injufte- 
ment quelque droit fur ces fonds femble s’augmen- 
ter toujours de plus en plus à proportion que nous 
poffédons plus longtems ce qui ne nous eft pas 
acquis légitimement. 
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Mais comme il ert de l'intérêt public que 
ceux qui pendant Une longue fuite d'annéés pof- 
fédent une chofe qui appartient à un autre, ou 
exercent un droit fur le fonds d’autrui , foient mis 
enfin hors d’inquiétude, ce n’eft pas fani taifon 
que les Loix ont déterminé un certain tems, après 
lequel ceux qui font en polTelfion de la chofe ou 
de l’éxercice d’un dtoit fur le fonds d’autrui nfe 
puilTcnt plus être recherchés ni inquiétés à ce 
fujet. Ceil ce qu’on appelle Prefcription. 

§. 5 - 

Le Droit Romain & le Droit Canon ont mis 
une telle confufion dans la matière de la Pref- 
cription , que bien loin de contribuer par la Pref- 
cription à la tranquillité & à la fureté des particu- 
liers , ils ont donné lieu à une foule de procès & de 
difcuflions. ' > 

4 » 

C’eft pourquoi nous avons jugé néceffaire de 
l^fer des principes fixes & certains fur cette 
ticre d’ailleurs li intéreffante, & de lever les dou* 
tes qu’on a formés fur ce fujet. Dans cette vüft 
Nous n’avons confervé que trois fortes de Prcf 
criptions ; fçavoir 

1 ) Celle qui efl appellée dans les Loix 
maines Ufucapion. 

2 ) La Prefcription de trente ou quarante 
années. 

3 ) La Prefcription qui a lieu paf la pofTelîion 
de tems immémorial. 

ART. 
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ArticleL 

Dt la Prefcription appüUt en Droit 

Ufucapion. 

§. 5. 

L ^Üfucapion eft un moyen d’acquérir la pro- 
priété d’une chofc qui appartient à un autre , 
ou un droit fur le bien ou fonds d’autrui , {Jui 
alienum.) C’eft aufli un moyen de fe libérer d*una 
charge qui efl fur notre propre fonds. 

§ . 6 . 

Pour acquérir par la voie de l’ufiicapion , il 
ell requis , 

I ) Que celui qui preferit foit capable de poifé- 
der une chofe ou un droit. 

i ) Que la chofc & le droit appartiennent à 
autrui ; & 

3 ) Que celui qui les preferit les polféde 
4 ) De bonne foi , & 

5 ) En vertu d’un julle titre , ( ex jufto iitulo. ) 

§•.7. 

I. ) Il efl donc requis én premier lieu que 
celui qui preferit par la voie de l’ufucapion foit 
capable de fe inettre en pofleflion d’une chofe & 
de l’acquérir. D’où il fuit 

a ) Qu’un pupille qui approche de l’âge de 
puberté ( pubettati proximus,) péut fans l’afTiftan- 
ce de fon tuteur prendre pofieiSon d’une chofe', 
& commencer à la preferire. 

b ) Qu’au 
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b ) Qu’au contraire un pupille qui eft encoio- 
dans l’enfance ou qui ne fait qu’en forrir ( infantiæ- 
proximus ) ne peut prefcrire , quand même le 
Tuteur y interpoferoic fon autorité ; & que - c’ell 
par conféquent au Tuteur feul à commencer l’u- 
ïucapion au nom du pupille. 

c ) Qu’un infenfé pareillement ne peut pas com- 
mencer Pufucapion , quand même le Curateur y 
donneroit fon confentement , & que c’eft au 
Curateur feul à commencer de prefcrire au nom 
de l’infenfé ; mais li l'infenfé a commencé de pof- 
féder dans le temps qu’il étoir encore dan^ fon 
bon fens , il peut continuer l’ufucapion , & finir 
de prefcrire, 

d ) Que les fils de famille peuvent aufli prefcrir» 
par la voie de l’ufucapion les chofes qui appar- 
tiennent aux pécules caftrenfc & quafi caftrenfe ^ 
ôu au pécule adventice ordinaire & extraordinai- 
re ,{ pecullum adventitïum , ordinarium 6* cx-^ 
traordinarium, ) 

Mais quant aux chofes qui appartiennent au 
péculé .profedice ( ad ptculium profeclitium >) ils 
no peuvent les prefcrire qu’au nom de leur Pere. 

£c à l’égard de celles du pécule adventice & 
ordinaire ( quoad peculium adventitium ordina~ 
riurn, ) les fils de famille peuvent à la vérité leSL 
prelcrire , mais le pere en acquiert l’ufufruit. 

Enfin e ) que tous ceux qui ne peuvent acqué- 
rir la propriété d’une chofe , ne peuvent pas non 
plus la prefcrire. Tels font par éxemple ceux qui 
ont été profcrits. 
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I. Les héritiers & les fucceffeurs parti- 
culiers font admis à continuer Tufucapion com- 
mencé par le défunt , pourvu que les uns & les 
autres loient dans la bonne foi , de même que 
le défunt. 

Car fi le défunt avoit polfédé la chofe de mau- 
vaife foi , ni les héritiers ni les fuccelTeurs parti- 
culiers ne pourroient Continuer Tufucapion, quand 
même ils lèroient eux - mêmes dans la bonne foi. 
Il faudroit donc qu’ils la commcnçalTent en leur 
nom , d'où il fuit que l’ufucapion ne commen- 
Ceroit en faveur des héritiers que depuis le tems 
de l’addition de l’hérédité & par rapport au)* 
fuccelTeurs particuliers , depuis le tems de la tra* 
dirion de la chofe. 

N\ 1. Un homme peut aufii preferire par un 
autre. Par exemple , un pere par Ion fils , & me- 
itie fans que le pere en ait connoiifance , lorf- 
que le fils fe met en polfclTion de la chofe , au 
rom de fon pere ; ce qui a pareillement lieu 
dans le pécule profedice. On peut au (fi com- 
mencer l’ufucapion par Procureur , mais il faut 
qne celui qui> a établi le Procureur en ait con- 
noüTance. 

§ 8 . 

II. ) Il eft requis en fécond lieu , que la chofe 
dont on preferit la propriété , ou fitr laquelle on 
s’approprie un droit par l’Ufucapion , appar- 
tienne à autrui. Car perlbnne ne peur preferire 
fon propre bien, ni s’impofer à foi -même une 
charge par la Prefeription. 
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§» 9 * 

III. ) Il efl: requis en troifiéme lieu que celui 
qui prefcric foie de bonne foi dans la pofleflion 
de la chofe ou du droit ; c’eft-à-dire qu'il ait tou- 
jours cru que la chofe lui appartenoit , ou qu'il 
étoit fondé à s’arroger un droit fur le bien ou 
fonds d'autrui. 

Celui qui preferit eft donc dans la mauvaife 
foi , fl fçaeham bien qu*il n’a aucun droit, il s’ap- 
proprie la ebofe ou un droit fur le bien d'autrui. 
Il eft pareillement de mauvaife foi , s’il en fait 
l’acquifition d’une perfonne qu’il fait n’avoir aucun 
4roit , ou s’il doute feulement qu’elle ait quelque 
droit fur la chofe , lorfque le doute eft accom- 
pagné de certaines circonftances ; comme s'il avoit 
connoiffance que celui dont il tient la chofe a 
déjà été recherché & pourfuivi à fon fujet. 

Mais s’il n’y a point eu de ces circonftances 
particulières , qui l’aient fait douter de fes droits , 
êç que fon doute ne fut fondé , par exemple , que 
fur un bruit de ville qui s’étoit répandu , que 
celui dont il tenoit U chofe n’en étoit pas le pro- 
priétaire , il ne cefferoit pas par-là d’étre dans 
la bonne foi. Il feroit libre néanmoins au Pro- 
priétaire de lui déférer le ferment fur ce fait , 
fçavoir , fi dans le tems que ce bruit a couru 
ou dans la fuite , il n'a pas eu en eflêe une 
entière certitude que l'a chofe n’appartenoit pas 
à fon auteur. 

II ne feroit pas n<?n plus de bonne foi » fi par 
une erreur de droit, U avoit cru, par exemple, qua 

fon 
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Ton Auteur qui n'étoit qu’ljfufruitier de la choie, 
avoit le pouvoir d’en aliéner la propriété. 

Au refte , la bonne foi n’eft pas requife feule- 
ment d^ns le tems que l’on acquiert la poiTel^ 
Üqn , mais elle eil auilî requife pendant tout le 
te"ms que dure l’ufucapion ; U raifon en eü: , que 
Iprfque l’on eil de mauvaife foi , on ne peut pas 
acquérir une chofe par une ü courte poifellion. 

Mais comnne la bonne loi eil toujours pré-^ 
futnée dans celui qui prefCrir, il faut que celui qui 
prétend qu’un autre a poiTédé de mauvaife foi en 
fournüTe la preuve. 

$. ÏO. 

IV. ) Il eil; requis en quatrième lieu que ce. 
lui qui prefcrit ait obtenu la chofe ou le droit ert 
vertu d'un juile titre , ( ex jujlo titulQ , ) ç’cil-à- 
dire en vertu d’un titre qui foit propre à trans- 
férer la propriété ou un autre droit réel, ( i* cau^ 
fa dominii feu juris translutivu, ) 

N. I . il ne fuffit donc pas , qu’il fe perfuade 
avoir un juilie titre , & qu’il croie que celui dont 
il tient la chofe l’a polTédée en vertu d’un pareil 
titre, à moins qu’il n’ait de bonnes raifons pour le 
croire ; comrne par éxemple , 

a ) S’il a trouvé la chofe ou le droit au nom- 
bre des chofes appartenant à la fuccedion de çelui 
dont il eft héritier. Car il n’ed pas obligé de fça- 
Voir fl le défunt a acquis la chofe en vértu d’un 
julle titre ; 

Ou b ) fi ayant donné charge à un autre d’a- 
cbeter chofe, elle lui eil livrée par fon Man- 

datairc 
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dataire , quoique dans la fuite l’achat foit déi 
claré nul. 

Ou c ) fi achetant une chofe d’un infenfé , il 
croyoit contrafter avec un homme de bon fens. 

Ou d ) s’il reçoit de l’argent qui n'eft pas dû , 
parce qu’il croit de bonne foi qu’il lui eft dû. 

Ou e ) s’il accepte de bonne foi le legs qui lui i. 
été fait dans un teftament , ignorant que ce legs 
a été révoqué par un Codicille , &c. 

N^. 1. Lorfqu’on poflede une chofe en vertu 
d’une convention fimulée , le titre eft nul , & par 
conféquent l'ufucapion fans effet. Si donc quel- 
qu’un reconnoît dans un Contrat avoir vendu fà 
maifon à Cajus , quoiqu’il ne le lui ait que louée, 
Cajus ne pourroit prétendre l’avoir prefcrite, bieit 
qu’il l’eût poffédée pendant le tems requis pour 
l’ufucapion. La raifon en eft, qu’il ne l’a pas pof- 
fédée en vertu d’un titre jufte & translatif de pro- 
priété, ( ex jujlo-titulo domina translaùvo. ) 

Nous avons à la vérité pofé ce principe 
général , que toutes les caufes ou titres propres à 
transférer la propriété doivent être regardés 
comme de juftes titres pour opérer l’ufucapion. 
Cependant comme] il y a quelques uns de ces 
titres qui font accompagnés de circonftances 
particulières , il convient de les expliquer en par- 
ticulier. 

j li- 

Un de ces titres eft en premierlieu; celui qu’on 
appelle pro foluto , qui a lieu par exemple lorfijuO 

Cajus 
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Cajas croit de bonne (bî que Sejus lui doit cene 
écus , & que Sejus les lui paye par erreur. Dans 
ce cas Cajus preferit ces cent écus en vertu du 
titre /^ro foluto. Ce titre a pareillement lieu lorlC» 
que ^jus livre une chofe à Cajus , & que Cajus 
croit de bonne foi qu’elle appartient à Sejus , au- 
quel cas l’ufucapion a au(& fon effet en vertu du 
titre pro foluto. 

§• IJ. 

Z ) Un autre Titre accompagné de circon- 
fiances particulières eft celui qu’on appelle pro 
emtorc , qui a lieu , lorfque Cajus acheté, de 
Sejus une chofe qui n 'appartient pas à Sejus. 

Pour que l'ufucapion ait fon effet dans ce cas 
il eft requis i ) que Sejus ait été capable de paffer 
une convention; i) que la vente ait été réellement 
conclue , ne fuffifant pas que Cajus ait cru avoir 
acheté la chofe ; j) que la tradition î’en foit en- 
fuivie ; quand même ce n’auroit été qu’une déli- 
vrance feince {ptr ficîam traditionem) 4) que Ca- 
jus ait été dans la bonne foi , & 5) que le prix de 
la vente ait été payé effedivement à Sejus , ou 
qu'il en ait fait un prêt à Cajus , ou que Cajus 
aitfatisfait Sejus de quelque autre rhanière. 

On eft aufîi réputé pour acheteur quant à l’ei:- 
fet de l’ufucapion , ( quoad ejftaum ufucapionis) 
lorfqu’on a payé de bonne foi l’eftimation du 
procès d’autrui , {ajîimationsm Ihis aVunce bona 
fidcy ) ou lor(qu*on a obtenu en vertu d’une tran- 
l’adion , d’un échange ou d’un partage ( ex / 
caufa tranfaHionis t permutationis vil di\ if onîs) 
Tome II.. N .une 
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une chôfe appartenant à autrui & délivrée de bork* 
ne foi ( Tcm alltnam bona fidc traditam. ) 

L’Acheteur ne cefle pas non plus d’être dans la 
.bonne foi , pour avoir fçu d’avance que le ven- 
deur diiTiperoit le provenu de cette vente pour 
fatisfaire fon penchant à la débauche. Car il fuffit 
qu'il ait cru que le vendeur avoir la propriété de 
la chofe. 

Mais on ne regarderoit pas comme un Titre 
^ro Emptore , fi Sejus n’avoit vendu la chofe à 
Cajus , que fous une condition qui laiflferoit la 
vente en fufpens,( Jüb conditione fufptnjlva^ parce 
que l’acheteur n’acquiert la propriété de la chofe , 
que lorfque la condition vient à é.xifter , & que 
par cette raifon l’ufucapion ne peut commencer 
que depuis ce tems là. 

S. 14. 

3 ) Un titre accompagné de eirconftances par- 
ticulières eft , en troifiéme lieu , le titre^ro hxre- 
dt , qui a lieu , lorfque le véritable héritier ( & 
même celui qu’on appelle en Droit &neceffd- 
rius) trouve parmi les effets de la fuccefîion une 
chofe qui n’en fait pas partie , & qu’il poflede 
néanmoins de bonne foi comme lui appartenant. 
Car onn’éxige pas de l’héritier qu’il fçache envers 
tu de quel droit le défunt a acquis toutes les cho- 
fes qui compofent fa fucceffion. 

Mais fi le propriétaire prouve que la chofe a 
été empruntée par le défunt , ou qu'il ne 1 a reçue 
que comme un dépôt , ou enfin qti’il l’a poffédée 
non en fon propre nom , mais au nom du pro- 

pric taira 
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pnétaire qui la répété , l’héritier ne pourra pas 
prefcrire du chef , & en vertu du droit du déftûit, 

( ex jure defunSi. ) 11 ne pourra donc commencer 
i'ufucapion que depuis le tems de l’addition d’hé- 
rédité , c’eft-à-dire , depuis qu’il a commencé lui- 
méme à pofTéder la chofe de bonne foi. 

§. 15. 

4 ) Un titre accompagné de circonflances 
particulières , eft en quatrième lieu , le titre pro 
donato , qui a lieu lorfque Sejus , fans avoir la 
propriété d'une chofe , en fait néanmoins préfent 
a Cajus , & que la donation n’eft pas contraire 
aux Loix. 

Ce titre fuffit pour pouvoir prefcrire , ( quôad 
ej^eSum ufucapiendi , ) quand même le donateur 
révoqueroit la donation , & auroit pour cet effec 
intenté une aékion , par la raifon que le tems re- 
quis pour rufucapion ne lailTeroit pas de courir 
contre le propriétaire. 

§. 16, 

5 ) Un titre accompagné de circonflances par-- 
ticulières efl , en cinquième lieu , le titre pro de^- 
relido , qui a lieu lorfque fans avob la propriété^ 
d’une chofe, on l’abandonne néanmoins comme 
fi on en étoit le maître , témoignant’ ne vouloir ' 
plus qu’elle foit comprife dans fon patrimoine. 
Dans ce cas celui qui s’en empare de bonne foi , ' 
eftimant que celui qui l’a abandonnée en étoit le 
vrai propriétaire , & qu’il avoir le droit de s’en dé- 
faire , peut la prefcrire en vertu du titre pro de- 
reliclo, 

N Z Nouj 
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- Nous avons au refte déjà expliqué ci-deiïus 
Ziv, /. Tit. II. Art. A7, §. J I. quand une chofe 
peuc être tenue pour abandonnée. 

‘ 7 - 

^ ) Un titre accompagné de circonftances par- 
ticulières eft » en fixième lieu , le titre pro llgato^ 
qui a lieu , lorfque Sejus , fans avpir la propriété 
d’une choie , la lègue néanmoins à Cajus. Dans 
ce cas Cajus peut la prefcrire en vertu du titre 
pro legato , quand même le vrai propriétaire le- 
roit encore en vie. 

Ce titre a lieu pareillement lorfque le telk- 
teur ayant légué à Cajus une chofe qui lui appar- 
tient , la lui ôte dans la iiiite , & que Cajus igno- 
rant cette circonflance s’en eft emparé fans vio- 
lence & d'une manière qui ne foit ni clandedine 
ni précaire , ( fine vi non clam , non prtcario. ) 
Item r lorfque le Teftateur a fait un Legs à Cajus, 
Sx. qu’il y a deux perfonnes de ce nom ; auquel 
cas celui des deux qui poflede la chofe léguée de 
bonne foi la prefcrit en vertu du titre pro legato ; 
quand même ce ne feroit pas celui à qui le legs 
ctoit deiliné par le Teftateur. 

Ce Titre feroit encore fuffifant pour prefcrire, 
quand même le ceftament dans lequel le legs 
a été fait , feroit annullé à caufe d’un défaut 
de folemnités. 

Au refte , on conçoit bien qu’on ne peut 
prefcrire en vertu de ce titr e , qu’au cas que l’on 
ne foie pas incapable de recevoir quelque choté 
par teftament^ 

i 
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’§. i8. : v^, , 

7 ) Un Titre àccom)pagné de circonllancet 
paniculières, eft en feptième lieu, le titrepro doU^ 
iqui a lieu lorfque la femme conllitue pour doc 
Une choie qui appartient à autrui , auquel cas l*u> 
fucapion comtnence depuis le jour qué la ttadi* 
lion en a été faite au mari. ’ 

Ce titre I & par conféquent rufucapiôa ^ n'a- ' 
yant aucun effet que depuis le jour des nèces , 
n'ont donc pas lieu > lorfque c’eft une proittile 
qui donne à fon promis unechofe qui eft à autrui^ 
avec rintefition qu’il U'en hri l'àcquîflkiôn qu‘a« 
près les nôces ; ce qui éft toujours préfumé , ioffV 
qu'il y a quelque douté à ce fujeC. ^ >' 

Mais li fans avoir cette intentioii , eUefdon» 
noit purement Sc fimplementune chofe à fon pro- 
mis , l*ufucapion commencer oit depuis le jour de 
la tradition. -i ' 

Ce titre a lieu par rapport à toutes les chofei 
que Pon conftitue pour dot , fou particulières 
univerfelles ôi communes. < 

11 fôut néanmoins diftinguer fi la dot ayant 
été donnée au mari avant le mariage , cela s*eft 
fait avec eftimation ou fans eftimation. Dans le 
premier cas , le mari ne peut preferire la chofe ni 
en vertu du titre pro don , ni en vertu de celui 
qu’on appelle profuo. Dans le fécond cas , il prel-' 
crit la chofe avant le mariage , en vertu du titre 
' pro fuo , & après le mariage en vertu du titre pro 
dote, ' V . 

Ni Le 
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Le titre pro dou prend fin par rapport au 
tnari , lorique le mâriàge eft düTous ou déclaré 
nul i mais la femme peut continuer à prefcrire fa 
dot f dont elle a été mife en pofifelfion par la dif- 
lolution du mariage. 

. . ■ f- *9* 

, 8 j Un utre accompagné de circonflances par*- 
tîculières & propre à opérer l’ufucapion eft enfin 
le titre profuo. Remarquez que ce titre peut être 
çris dans un fens général j auquel cas U concourt 
avec tousjlçis titres précédens , ou bien dans un 
fens particulier. / , i ,.7 - , ' . 

. Si donc quelqu’un prefcric en vertu des titrpi 
pro tmptçirei , pro Ugato , prçt , doit , &c, ,.il le jfiiit 
aufli en venu dû ficTepro fous lequel tous; ces 
titres particylieis font compris^ ’ V. : • ' 

. Le titrei/'/’P y«<f , pris, dans un fens particulier a 
lieu. dans les cas où. lejitre de celui quiprefcrit 
H*a pas un nom qui lui foit propre ; par éxemple 
--a.): Lprfqu’on trouve fur fes terres une bête 
fauvage.qui a été apprivoifée par autrui , & qu’on 
l’enferme dans Ibn Parc ^ j t' . .. ,, 

: b *);.Lorfqu’on a joui de bonne foi des ? fruits 
d’une-chofe qui appantieoc à autrui , & que l’on 
ÿeft,entichi par cette jouiffance. 
î c ) Lorfque par erreur on nous a payé une 
cbofe qui ne nous étoit pas, due , & que nous l’a-. 
Vons aceeptée.& reçue de bonne foi. . 

' d ) Lorfqu’une promife donne & livre à fon 
promis avant les noces une chofe qui appartient à 
autrui & fans en faire l’eftimation, U § .prie. 

V ' §• »®- 
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$. 10. 

V. Pour pouvoir prefcrire une chofe par • la 
yoie de t’ulucapiondl eft requis,en cinquième lieu> 
qu’on la poffede. AulTi n’y a-t il pas lieu à l’ufu- * 
capion , s’il n*y a pas de pofTelTion réelle , & tous 
pofleflcur ne peut prefcrire que ce qu'il poflede 
& entant qu’il le polféde. 

Si donc quelqu’un poflede une chofe qui eft 
compofée de plufieurs parties , par exemple , une 
mailon , il pourra bien prefcrire la maifon , mai* 
non pas les matériaux dont la maifon eft compo- 
fée. C’eft pourquoi aufli le propriétaire des ma- 
tériaux peut les revendiquer , lorfque la maifon 
vient à être abbatue & détruite. V'oyc^ ci dejfus 
Liv. II. Tit. V. Art. IV. §. j 8 . 19. 

Il en eft de même, lorfqu’on poflede un tout qui 
ne confifte en plufieurs parties , que d’une manière 
contingente ; {contingenter,) paréxemple, un trou- 
peau de brebis. Dans ce cas la prefeription a lien 
par rapport à tout le troupeau , mais non pas pat 
rapport à chaque brébis en particulier. C’eft t 
pourquoi aufli s’il fe trouve dans le troujieau un® 
orebis étrangère , elle peut être revendiquée pac 
celui qui en eft le propriétaire , même après l’é- 
chéance du tems requis pour l’ufucapion. 

D’un autre côté , fi quelqu’un a pofledé &' 
preferit tous les matériaux d’une maifon détruite, 
ou plufieurs brebis , qu’il a preferites chacune en 
fon particulier & non pas comme formant un 
troupeau , on ne peut pas dire dans de pareils 
cas , qu’il ait preferit la maifon ou le troupeau, 

N 4 §. il. 
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f. ZI. 

VI. P<>ur pouvoir prefcrire par la voie de l*u- 
fucapion , U eft requis en lixième lieu , que l’on 
poiT^e une chofe pendant un certain tetns. 

Les Loix Romaines ont éxigé une polûTenion 
de trois années pour les chofes mobiliaires , & 
pour les choies immobiliaires une polTelIion de 
dix années , lorfque le propriétaire eft dam le 
pays , & de vingt lorfqu'il en eft ablènc. 

Mais ccmime ce feroit une chofe injufte de 
pernicieufe à la Société que celui qui a acquis une 
choie mobiliaire de bonne foi dans le commerce , 
où les hommes entrent tous les jours les uns avec 
les autres, fût obligé d’attendre trois années entiè* 
res, avant que d^être pleinement alTuré d’en avoir 
la propriété , nous avons borné le tems de la pref* 
criptiou des chofes mobiliaires à une année , vou- 
lant par conféquent , que lorfqu’on aura polTédé 
une chofe appartenant à autrui pendant une an- 
née , le droit du premier propriétaire foit éteint , 

& qu’il ne puifle avoir fon recours que contre ce- 
lui qui Ta privé de la polfellion de la choie. 

Renurquez que pour faire le calcul de cette 
année , il faudra compter naturellement depuis 
rinftant auquel elle a commencé jufqu’à celui au- 
quel elle a fini ( de momtnto in momtntum, ) 

Les chofes immobiliaires pourront être preferi- ■ 
tes par une poffelTion de dix années entre préfens 
de de vingt entre abfens. 

Mais dans ce cas on ne compte pas le tems 
natureUtmenti'i^'S). inftant à l’autre, (»ari/ra///rr de 

moments 
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momtnto in 'ràomtntum^mÀ^ cm7c/T*«nf,d’un jour 
à l’autre, ( civilittr de die in diem) d’où il fuit que 
ruTucapion eft accomplie quand le dernier jour 
eft arrivé. Le propriétaire au relie , efl cenfé pré- 
fent , tant qu’il relie dans la Province où il a Iba 
domicile , & abfent , lorfqu'il ell fort! de la Pro- 
vince où il a fon domicile. 

S. xz. 

VII. Pour pouvoir prefcrire par la voie de l’u- 
fucapion , il ell enfin requis , que la polTefiion de 
celui qui prefcrit ne foit pas interrompue. 

L’interruption fe fait ou naturellement , ( nA~ 
^ turaliter , ou civilement ( civiliter. ) 

La polTeflion ell interrompue naturellement , 
lorfque le polTelTeur ell dépolTédé ou qu’il perd 
la poflelfion de quelqu 'autre manière. On verra 
dans la troifième Partie quand & de quelle ma- 
nière on ell cenfé avoir perdu la polTefiion d’une 
chofe. 

La pofTefiion ell donc interrompue naturflU-^ 
ment , lorfque le pofiTefieur perd par un larcin le 
bien qu’il polTédoit ; ou lorfqu’il en eft dépofledé 
d’une manière violente & à force ouverte , mais 
non pas lorfque quelqu’un s’en empare fecréte- 
mcnt & d’une manière fubreptice. 

La poflelfion ell encore interrompue naturelle- 
ment, fi pendant le tems que Ton prefcrit, la chofe 
ell mife hors du commerce des hommes, par éxemp. 
fi elle vient à être confacrée au fervice divin , &c. 

La poflelfion ell interrompue civilement par 
l'interpellation Üu propriétaire , fjavoir lorfqu’il 

imer- 
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interpelle & fomme Judiciairement le poflelïèuf 
de la chofe de la lui rendre , qu*il obtient un dé- 
cret d'aflignation contre lui , & qu’il le lui fait, 
lignifier. 

Il n’eft pas au refte néceflfaire pour interrom- 
pre l’ufucapion > que la contellation en caufe s’en 
fbit enfuivie. 

Mais l'interpellation faite hors de la Jufticô 
ne feroit pas fuffifante pour interrompre Tufiica- 
pion , à moins qu’elle n’eût été faite au poflTeffeut 
par un Notaire affilié de deux témoins , pour l’a- 
vertir qu’on forme des prétentions fur la cholè 
qu’il polTéde , par où il ell coallitué en mauvaife 
foi ; c’cft pourquoi auffi il fera prudemment ^ fi 
pour le maintien de fes droits il agit contre le 
prétendu propriétaire en vertu de la Loi diffama- 
ri { ex /ege diffdmari. ) 

Si le Poflefleur achève le tems requis pour 
rufucapion pendant la conteilation en caulè , ou 
la durée du prqcès cela ne lui fert de rien ; de 
forte que fi par le Jugement qui intervient, le droit 
de propriété du demandeur ell reconnu » le pof- 
fefieur ne pourra oppofer l’ufucapion par la rai- 
fon qu’elle a été une fois interrompue par Tinter- 
pellation. 

Si le propriétaire néanmoins n’intente pas 
fon aélion pendant une année & un jour depuis 
l’interpellation faite hors de la Juilice , ou fi dans 
cet intervalle il ne pourfuit pas Taftion qu’il a in- 
_ tentée , la poffeffion ne fera pas interrompue 
par l’interpellation , 6c le pofiefieui; l^ontinuera 

de 
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de prefcrire , comme fl elle n'avoic point été 
faite» 

Au cas que pluficurs ayent droit fur la chofê , 
5c que l’interpellation ne fe faffe que par quelques 
uns d’entr’eux , ou bien lorfque cous ayant in- 
terpellé le poflelTeur , quelques - uns d’entr*€ux 
renoncent enfuite à la caufe ou l’abandonnent , le 
pofTefTeur demeure en droit de prefcrire la part 
de ceux qui ne l’ont point interpellé ou qui ont 
■renoncé à la caufe ; par la raifon , que l’ufucapioa 
n*a point été interrompue à leur égard. 

La poffeffion n’eïl pas interrompue , lorfqu’u- 
ne chofe pafle aux héritiers ou à des fuccelleurs 
particuliers ,, s’ils fout les uns Sc les autres dans 
la bonne foi , par la raifon qu’ils font cenfés con- 
tinuer. jla bonne foi de leur préiéccfléur. 

§. 

. Il efl évident au refie que TuAicapion n’a fon 
effet que lorfque le propriétaire a pu s’oppofer à 
llpftfcapion. , • ■ 

far'conféquent on ne peut alléguer l’ufucapion 
contre celui qui a eu de bonnes raifons de s’ab- 
fenter , c’efl-à-dire , de fortir de la Province où il 
a fon domicile. Le rems requis pour l’ufucapion 
ne peut donc commencer à courir contre lui que 
depuis le jour de fon retour. 

L’ufucapion n’a pas lieu non plus, îorfqué 
le propriétaire n’a pCi agir contre le pofTelieur à 
caufe de la guerre, de la pelle , de la minorité, 
d’une erreur de droit , ©u de tel autre empêche- 
ment légitime. v 

. . ■ . . ; On 
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On regarde aufiî comme une raifon vaUble dâ 
ne point agir 

a ) Lorfque le fils par refpeft pour fon pere , 
donc il ne s'eft point rendu Héritier , ne lui a pa^ 
demandé , lorfqu’il vivoic encore , fon bien mater- 
nel que le Pere a diflipé. ' 

b ) Lorfqu'une femme par confidération pour 
fon mari ne lui redemande pas le fonds dotal qu’il 
a aliéné. 

c) Lorfque le crédit & Pautorité du poflefleur 
lie les mains au Propriétaire > Ôc l’empêche de 
pourfuivre fes droits. 

On prefcrit par la voie de l'ufucapion princi- 
palement toutes les chofes corporelles , qu’elles 
foient mobiliaires ou immobiliaires } mais on ex- 
cepte de la règle 

'■ 1 ) Les choies volées , qui ne fçauroient être 
prefcrites que par une pofieilion de trente années, 
quand même elles feroient au pouvoir d’un pofifef- 
feur de bonne foi. 

1 ) Il en eft de même des chofes qu’une femme 
il détournées du bien de fon mari ; item , 

^ ) De ceUes qui ont été détournées d’une fuc- 
celîîon , & 

4 ) Des biens dont on s’eft emparé avec vio- 
lence & à force ouverte , lefquels ne peuvent 
pas non plus être prefcrics par la voie de l’ufuca-‘ 
pion. 

Remarquez que fi ces chofes ceftenc d'être 
vicieufes & que le défaut qui peut rencontrer 

eft 
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eft corrigé , c’efl-à-dire , fi elles font reftituées & 
retnifes dans leur premier état , ou que le Proprié* 
taire aie été Tatisfaic d’une autre manière à leur 
fujet , on peut les preferire par la voie de l’ufu- 
capion. 

Ces chofes néanmoins ne ceflent pas d'être 
vicieufes , lorfqu'elles font retournées au pouvoir 
du Propriétaire , en vertu d'une autre caufe ou 
titre f {ex alia. caufa,) 

Il n’eft pas néceflaire au relie que la reftitu- 
tion fe fafle au Propriétaire même ; mais il fuffit 
par éxemple , qu’elle foit rendue à cèlui à qui il 
l’avoit prêtée ou chez qui il l’avoit dépofée. Elle 
peut aulfi être remife au Tuteur ou Curateur , 
mais fi c’ell le Tuteur ou le Curateur qu’il l’a dé- 
tournée , il faut qu’il la reftitue au pupille ou au 
mineur même. 

s ) Un^'Juge ne peut acquérir par la voie de 
l*ufucapion les préfens qu’on lui faits, ne les eût-il 
même reçus que pour rendre & accélérer lajuftice. 

6. ) L’ufuçapion n’a pas lieu non plus par rap- 
port aux chofes qui nous appartiennent ou qui 
font à notre Fifc , ni par rapport à celles qui font 
à des pupilles , ârdes villes , à des corps pieux , 
& à tous ceux qui jouilTent des droits des mi- 
neurs ; parce que dans 'des cas pareils la négli- 
gence ne doit pas être imputée aux Propriétaires ; 
mais à ceux qui font chargés de radminifixacion, 
de leurs biens. 

7 ) L’ufucapion n’a pas lieu non plus à l’é- 
gard des biens varans , foit qu’on les ait déclarés 

au 
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au FifcjOu qu*on ne l'ait pas fait ; car ces biens ap- 
partiennent à nos Droits Régaliens , & par con- 
îequent ceux qui en font en poflefiîon font tou- 
|ours cenfés les polTéder de mauvaife foi. 

8 ) On ne peut pas prefcrire non plus les chofes 
dont l’aliénation eft défendue par quelque difpo- 
fîcion approuvée par les Loix ; telle qu’eft , par 
éxemple , le fidéi commis. 

9 ) Ni les chof^k, dont l'aliénation ell; défendue 
par les Loix mêmes, par éxemple, U fonds dotal, 

1 0 ) Quant aux chofes qui appartiennent au 
pécule adventice , & que le pere aliène , l’ufuca- 
pion n’a pas lieu tant qu’il vit , &c. par la raifon 
qu'il a l’ufufruit de ce pécule ; l’ufucapion donc 
ne commence à courir que depuis le jour auquel 
le fils a été ce qu’on appælle en Droit fui juris,\ 
c’eft-à-dire , depuis qu’il a ceffé d’être fous la 
puilTance paternelle. 

1 1 ) On ne prefcrit pas non plus les chofes 
qui de leur nature ne peuvent pas être pofledées 
par les hommes ; telles que font les chofes com- 
munes. 

I Z ) Ni celles qui font hors de leur commerce , 
telles que font les chofes facrées & réligieufes. 

13) Les chofes qu'on ne fçauroit prefcrire 
que par une pofTeflion de tems immémorial ne 
peuvent pas non plus être prefcrites par la voie 
de l'ufucapion. 

§• ij.. 

II. ) On peut prefcrire auffi’ en fécond lieu 
par la voie de l'ufucapion toutes fortes de chofes 

incoir 
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incdtporelles , de forte qu’un homme qui poITéde 
de bonne foi & eti vertu d’un jufte titre un droit 
de fervitude perfonnelleou réelle fur le bien d’au- 
trui ; peut après l’avoir exercé pendant dix ans 
entre préfens, & vingt ans entre abléns, le prcfcri* 
re , & fe maintenir dans fa poflefîîon en vertu de 
1 ufucapion Ç_jutc ufucapionis. ) 

Pareillement fi quelqu’un , pendant le tems 
dont on vient de faire mention , tire du proprié- 
taire d un fonds certaines rentes annuelles , qui 
à la vérité ne lui font pas dues , mais qu’il croit 
cependant de bonne foi lui être dues par le pro- 
priétaire , ce tems écoulé il prefcrit par la voie 
de l’ufucapion , non-feulement ce qu'il a reçu 
chaque année , mais même le droit de tirer la 
rente annuelle. 

On peut de même prefcrire par la voie de l’u- 
fucapion d’autres droits fur le fonds d’autrui , par 
exemple, les dimes,la chaffe & la Jurifdiêtion,&c. 

§. 26. 

Pour pouvoir prefcrire les chofes incorpo- 
relles par la voie de l’ufucapion , les Loix re- 
quierrent , 

1 ) Que celui qui prefcrit pofiTéde le droit 
d’autrui ( jus al'unum. ) Mais comme on ne pol^ 
féde pas proprement les chofes incorporelles * 
l’exercice d’un droit fur le fonds d’autrui eft ré- 
puté pour polTeflion , & celui qui polTéde ce droit 
eft appellé quaji pojefeur. 

Les Lolx rcquierrent aufli en fécond *lieu , 

2 ) La 
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i) La bonne foi dans le quafi poÿeÿeur , 
c*eft-à-dire , la croyance qu’il lui eft permis d’e- 
xercer ce droit fur le fonds d'aucrui. Un héritier 
eft donc de bonne foi brfqu'il exerce un droit de 
fervitude , parce qu’il croit que celui dont il a 
, hérité a été autorifé à en faire ufage. 

11 en eft de même du poffelTeur qui a acquis 
un droit de fervitude de celui qui n’a pas la pro- 
priété du fonds aflervi , mais qu’il a cru en être 
le vrai Propriétaire. 

3 ) Les Loix requierrenj encore un jufte 
titre. 

On regarde comme on jufte titre ( pro jufio 
ùtulo ) l’éxercice que l'on fait d’un droit fur le 
fonds d’autrui , lorique le poflefleur ne s’en em- 
pare pas avec violence & qu’il ne l’éxerce ni 
en cachette ni d’une manière purement {M'écaire, 

( non vi , non clam , non pruario.) . 

Car il y a une prelbmption légitime , que le 
Propriétaire du fonds n’a pas ignoré l'exercice 
du droit de fervitude ; d’oii l’on a lieu de conclurre 
qu’il y a confemi, puis qu’il ne s’y eft point oppo- 
fé pendant un fî grand nombre d'années. Enfin 
Les Loix requierrent aufli une poffeflion 
continuée dans l’uuicapion des droits ; ce qui 
' donne lieu de faire une diftinélion entre les droits 
dont l’exercice eft continuel & ceux dont l’exer- 
cice n'eft pas contmuel , ( inttr jura continua & 
iifcontinua.) On prefcrit les premiers par la pof- 
fcflion de dix années entre préfens ; mais les au- 
tres ne peuvent Ce preferire que par une poflTef- 
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lion de lo années , ce qui a fur tout lieu à l’égard 
des fervitudes. f^oyei^ ci-après Liv. IK Tit\ /._ 

L’ufucàpion des chofes incorporelles fuppo- 
fant une quaji pojfejjîon , c’ell-à-dlre , l’éxercice 
du droit d’autrui , il fuit tout naturellement delài 
qu’il n’y à point d’üfucapion ; lorfqu’on n’eft paé 
en polTelTion d’un droit appartenant à un autre : 
d’où il réfultc que les chofes de pure faculté, ( res 
mer a facultatis ) c’eft à-dire, celles que nous pou- 
vons faire ou laifler comme nous le jugeons à 
propos , ne peuvent pas être preferites : car de- 
jpendant de la volonté de chacun d’en faire ufagé 
bu de n’en point faire ufage , on ne peut pas dire , 
que la poflelîion du droit d’autrui {Juris alieni ) 
puiflTe avoir lieu à leur égard . , 

N. I. Si donc Cajus , par éxemple n'élève pas fà 
inaifon j ou ne fait pas des fenêtres dans fa mu- 
raille pendant le cours de lo de zo ou d’un plus 
grand nombre d’années , niais qu’il veuille le faire 
dans la fuite , Sejus fon voifin ne pourra l’en em- 
pêcher i ni oppofer l’ufucapion , parce qu’il ne: 
polféde pas le droit de Cajus , ( jus alïenum , ) 
qui a été le maître de luuffer fa maifon ou de là 
laifler baffe. 

N. %. De iriêtrie fi Cajus pendaric lo , 20 oti 
Ùn plus grand nombre d’années à fait moudre fort 
grain dans un moulin qui n’eft pas à lui , ou en- 
voyé chercher de la bière dans un cabaret qui 
ne lui appartient pas , & que dans la fuite il veuil- 
le faire moudre ailleurs , ou prendre de la bière 
Jçmi I ly 
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d'un autre Brafleur , le premier Meunier non pîüs 
que le premier BralTeur , ne pourront l'en em* 
pécher ; parce que ne poflTédant pas le droit d’au- 
trui ( JUS alimum ) ils ne peuvent fous prétexte 
d’ulucapion s’arroger le droit de s’y oppofer: {jus 
prohibendi ) l’ul’ucaption n’ayant point lieu dans 
de pareils cas. 

N'^. 3. Pareillement fi Sejus ne fait point ufagé 
pendant 10 du 10 années des droits qu’il a fur les 
fonds de Cajus j & n’éxerce pas pendant tout cé 
tem«,par éxemple,le droit de l'ervitude,ou de jurif- 
diétion , ou de dîmes , ou de chaffe , &c. qui lui a 
été accordé fur ces fonds , & qu’il a la liberté na- 
turelle d’éxercer ou de ne point éxercer , il. peut 
enfuice faire encore ufage de fes droits , fans que 
Cajus dont le fonds elt aflujeui aux charges men- 
tionnées , puifle l’en empêcher fous prétexte d’u- 
fucapion, La raifon en eft que Cajus ne pofféde 
pas le droit d’autrui y{jus alienum. ; 

4. Il en feroit autrement , fi lorfque Se- 
Jus veut éxercer de pareils Droits , Cajus s’y op- 
pofe & empêche que Ssjus ne fa (Te ufage de fes 
droits & de la liberté qu’il a de les éxercer quand 
bon lui femble. Si Sejus acquiefee à cette prohi- 
bition pendant 10 ou 10 ans , en ce cas là ces 
droits ceflent d’être de pure faculté, c’eft à-dir" , 
qu’il ne lui efl plus libre de les éxercer quand il 
le juge à propos , & Cajus qui en a interdit l’u- 
fage à Se jus, commence à pofféder le droit d’autrui, 
par où il eft mis en droit de preferire , ( in condu- 
tiontm ufucapidndi, ) SfTeéiivement dans ce cas la 

défenfe 
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«défenfe de Câjus tient lieu de poflTeflîon , & la 
patience de Sejus acquiefçânt à la défenfe tient lieu 
au premier de tifîtr-^de bonne foi ; par confé- 
quent toutes les condicionr 3 ei*fi 4 ^capion s'y rei&« 
tontrent. 

Il réfulte delà 

I ) Que fi Gajus voülant hâuCfer fâ maifon <JiJt 
jpercer fa muraille pour y faire une fenêtre , Sejus 
s’y oppofoit & , que le preniier acquiefçat à la 
prohibition pendant i o au 20 ans , en ce cas 
Sejus acquerroit une forte de poflelTion par la pro- 
hibition qu’il a faite , & un titre par le filence 
l’indulgence de CajuS. 

Z ) Que fi Cajus voulânt éxercèr für le foncîs 
de Sejus fon droit de fervitude, ou de jurifdiêlioni 
ou d’ufufruit ou dé dîmes , ou de chaffe , &c. & 
en étant empêché par Sejus , qui lui fait défenfès! 
d’éxercer ces droits , il garde le filence pendanc 
dix ou vingt années , ce tems écoulé , il perd fei 
droits , & Sejus acquiert par la voie de l’ufuca- 
pion la liberté de fes fonds ; qui font par-là déi 
chargés de ces charges ou redevances. 

3 ) Que fi Cajus après avoir employé un Meâ^ 
hier ou un Brafleur , en veut changer* , & faire 
moudre ou prendre de la Biere ailleurs , & qu’il 
arrive que le Meunier & que le Brafleur , en lui 
interdifant ce changement > obtiennent par- 
là , que pendant 10 ou lo années , il fafle mou- 
dre ou acheter de la Biere chez eux , ils ac- 
la voie de l’ufucapion le droit de! 

O f JV. ji 
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AT"®. J. Il n’ell pas au relie néceflaire que k 
défenfe foie réitérée plufieurs fois , mais il fuffit 
que celui à qui elle efl faite ne s'y oppofe ni di- 
redement ni indiredeinent. 

N^. 6 . Enfin lorfque plufieurs peifonnes iri- 
téreflees dans ces fortes de chofes ou de droiti 
qui (ont de purè faculté ( in rtbus mera facultatis^ 
& que la défenfe n’a été lignifiée qu’à l’un d’en- 
tr’eux , l’ufucapion n’a pas lieu par rapport aux 
autres^ 

§. i8i 

L’ufutapion n*a pas lieu lorfque l’ufage d'une 
cfiofe ell commun à tous les hommes. D’où il fuit 
que quand même Cajus pendant i o , 20 ou un 
plus grand nombre d’années ne pafTeroic pas par 
un grand chemin , ou ne puiferoit pas de l’eaü 
dans une Rivière publique , ou n’y enverroit pas 
abbreuver fon bétail , &c. il lui feroit néanmoins 
libre de le faire après ce tems écoulé , & quand 
même quelqu’un lui en auroit fait la défenfe & 
qu’il y auroit acquiefeé pendant 10 ou 20 années. 
La raifon en ell , que perfonne ne peut s’arrogei^ 
le droit d’ernpêcher & de défendre l'ufagc d’une 
chofe commune par le droit des gens , & que 
par conféquent la nature même de la chofe ne per- 
met pas d’y fuppofer la polTelîion du droit d’aù- 
trui {juris aluni. ) 

Il faut porter le même jugeiheut des chofeâ 
qui font hors du commerce des hommes , telles 
que font les choies faciées & réligieufes p à l’égard 
' def* 
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derquelles U n’y a point non plus dç pofîcffion du 
droit d’autrui. 

§. JO- 

L’effet de l’ufucapion c’eft 
a ) D’acquérir à celui qui prefcrit la propriété 
naturelle ou civile d'une choie corporelle appar- 
tenant à autrui : il peut par conféquent en difpofer 
à fon gré & l’aliéner , &c. 

Au refte , il n’acquiert pas feulement par l’ufur 
capion la propriété d’une chofe ou d’un fonds , 
mais encore toutes fes dépendances & fes fuites ; 
par conféquent il acquiert auffi ce qui eft ajouté 
au fonds par l’alluvion. Il a auffi en qualité de 
propriétaire civil toutes les aélions qui ont été 
accordées aux véritables maîtres , telle qu’eft la 
revendicatiorr, &c. 

b) Lorfqu'on a prefcrit par li voie do l’ufu- 
capipn, un droit fur Iç fonds d’autrui., on ac- 
quiert un droit réel > en vertu duquel on peut 
éxercer ce droit , & le revendiquer contre tout 
poireffeur par l’aélion appellée conftjforia. 

c ) Lorlque l’on a prefcrit la liberté de fon 
fonds, c’eft-à-dire, qu’on a obtenu par l’ufucapion 
l’extinflion des charges & des redevances , par 
exemple d'une fervicude , à laquelle il étoit alTujet- 
tj , on peut fe faine maintenir dans cette liberté en 
vertu de l’adion appellée negatoria , contre toui 
ceux qui étoient auparavant dûs par le fonds. 

Remarquez que l’effet de l’ufucapion fubfifte- 
roit quand même on viendroit à apprendre- 
aprè? que l’ufucapion eft accomplie , que l’on ar 

O 3;. ^ pre- 
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prefcrit la chofe d’autrui , ou quand même îe 
propriétaire voudroit prouver fon droit de pro^ 
prieté par des dpcumens nouvellement découverts; 
d’où il fuit par conféqucnt qu’il ne pourroit noa - 
plus obtenir dans ces cas la reftitution en entier. 

Article II. 

la. Pnfcrîption qui a lieu par la p^Jpffion 
de 50. à 40. années. 

( De Præfcriptionc. ) 

§• 3 ^- . 

O N a traité’ dans l’article précédent de la 
Prefcription qu’on appelle proprement Ufu^ 
capion. Mais comme l’on requiert dans l’ufuca-. 
pion , outre la pofTeifion , la bonne foi & un jufle 
titre , il s’enfuit qu’au défaut de l’une ou de l’autre 
/ de ces conditions, ni le poflefîeur de la chofe d’au- 
trui , ni celui qui la tient de lui, , ne font jamais, 
sûrs de pouvoir la garder comme leur appartenant. 

Cependant le principe du bien public qui veut 
que la pofTeflîon des chofes , & des droits foit 
enfin une fois affurée , trouve aufli fon appli- 
cation dans les cas où un homme pendant 30 
& 40 années ne revendique pas une chofe ( rem }■ 
ou un droit ( jus , ) ou n’éxerce pas le droit qu’il 
a fur le bien d’autrui , ou n’intente pas l’aéfion 
^u’il a contre fon débiteur : il efl jufte dans de 

pareils 
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pareils cas de punir fa négligence par la perte de 
la chofe ou de fan droit. 

C*eft la rail'on pourquoi l’on ne s’enquiert 
pas dans ces cas fi le poflelTeur de la chofe ou 
du droit a été de bonne foi , ni s’il a poffédé l’une 
ou l’autre en vertu d’un jufte titre ^ mais unique- 
ment fl le Propriétaire d’une chofe a laiffé écouler 
30 ou 40 années fans la révendiquer , ou fi celui 
qui a un droit fur le fonds d’autrui ne l’a pas éxer- 
cé pendant tout ce tems - là , ou fi le Créancier 
a laiffé écouler ce tems - là , fans aéUonner foa 
débiteur. 

La Prefeription dont il s'agit dans cet article , 
s’efl donc autre chofe qu'un moyen d’acquérie 
»#ne chofe par la poffelfion de 30 à 40 années. 

5. 34 -. 

I. Pour que cette Prefeription ait lieu il efl re- 
quis en premier lieu , 

a ) Que l’on pofféde. une chofe appartenant à un 
autre : b ) que l'on Ibit en pofTefiion d’un droit fur 
le bien d’autrui 5 c qu’on- l’exerce : ou c ) que l’on, 
néglige d'éxercer le (iroit que l’on a, fur le bien 
d’autrui : ou d ) que l’on n’éxige pas ce qui nous 
efl dû en vertu d’une obligation pcrfonnclle, ( ex 
obligatione perfonali. ) 

I I . Les Loix requièrent en fécond lieu un tems, 
de 5 O à 40 années. 

§. 35 * 

Mais fl n’y a que ceux qui font capables, de 
faire une adion , qui puiiTcnç acquérir un droit 

O. 4 ried. 
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de la chofe avec tous le droits & adions qui en 
dépendent, 

§. 37. 

II. On peut en fécond lieu acquérir auflî 
'^eflion de 30 années les chofes incor-< 

On peut donc i ) acquérir fur Iç fonds d’au- 
trui par une poflelTion de 3 o années un droit de 
fervitude ou de chalTe , une rente annuelle > des 
dîmes , &c. par conféquent la Prefeription de ces 
droits efl un jufte titre , en vertu duquel celui 
qui preferit acquiert un droit réel. 

On peut 2) acquérir la liberté de fon fonds af- 
fujetti à ces diverfes charges , iorfque celui à qui 
ces droits font dûs ne les exerce pas pendant le 
çours de 30 années. 

Enfin l’on peut 3 ) fe libérer par cette Pref- 
çsiption de toute obligation réelle ou perfbnnelle , 
Iorfque celui envers lequel on eft obligé , & qui a 
par conféquent un droit d’agir contre nous , laiffe 
écouler 30 années fans fon aélion. 

C’eft aulTi la raifon pourquoi l’aétion hy- 
pothécaire & celle qu’on a déjà intentée une fois , 
( aBio ftmet mota ) font preferites après le 30 an- 
nées. L’on ne peut pas non plus faire valoir 
après ce tems écoulé le droit de dégager un fonds, 
(yus rduendi ) ni la faculté de rachat , ( jus rétro 
emendi, ) parce que l’aélion pignoratitia fe trouve 
preferite dans le premier cas , & l’adion emti ven~ 
dans le fécond, 

i 3^- 


par la j 
porelles 
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§.38. 

Il eft vrai que les droits rapportés ci-deflTus auX; 
N.x & I font des chofes de pure faculté ( res, 
merce facultatis , ) dont l’éxercice femble devoir- 
dépendre du bon plaifir de celui à qui ils font 
dûs. Il femble en effet qu’il doit lui être libre , 
par éxemple,de faire ufage du droit de fervitude 
du droit qu’il a d'intenter fon aétion , &c. Cepen« 
dant comme il eft auffi de l’intérêt du public, qus- 
les paniculiers ne négligent pas entièrement ces. 
droits qu’ils ont fur le bien d’autrui , on punit de. 
même avec raifon dans de pareils cas la négligen- 
ce de celui qui pendant un fi grand nombre d’an- 
nées ne fait aucun ufage de fes droits ou les aban-, 
donne fans Içs pourfuivre. 

§. 39 ,- 

Il réfulte évidemment de tout ce qui précédé 
que la Prefcription n’a pas lieu contre celui , à qui, 
l’on ne peut imputer aucune négligence. 

Si donc quelqu’un pendant 50 ou pendant un> 
plus grand nombre d’années ne juge pas à propos, 
de hauffer fa maifon , & qu’après ce temps écou- 
lé il veuille le faire , fon voifin ne pourroit l’en 
empêcher fous prétexte de Prefcription , par la 
raifon qu’étant maître en vertu de Ibn droit de 
propriété ( vi dominii ) de hauffer ou de ne point 
hauffer fa maifon , on ne fçauroit lui imputer la. 
moindre négligence. 

Pareillement quoiqu’un homme ait fait mou- 
dre fon grain dans le même Moulin pendant 30 
& plus d’années , le Mçûniet »e pourroit l’em- 
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pécher de faire moudre ailleurs. La raifon en eft , 
qu’on ne fçauroic imputer au premier aucune né-» 
gligence , & qu’il ne s’eft fervi du Moulin de co 
Meunier , que parce que cela lui convenoit. 

Il en feroit autrement , fi Cajus voulant bauflec 
fa maifon , en étoit empêché par fon voifin , ou fî 
voulant changer de Meunier , il en étoit empêché 
par le Meunier , chez qu’il avoir accoutumé de 
faire moudre. Si Cajus acquiefce pendant 30 ans 
à cette prohibition , le voifin & le Meunier ac- 
quièrent par leur oppofition le droit d’autrui , 
( Jus alitnum ) & Cajus ne doit imputer qu’à lui 
même d’avoir laiffé pafler tant d’années fans fou- 
tenir fes droits , & fans faire lever l’oppofiiion; de 
forte que dans un pareil cas il efl juilement puni 
de fa négligence, 

§. 4®* ^ 

La Prefcription de 30 ou 40 années ne fçauroic' 
pas non plus avoir lieu contre ceux qui n’ont pas 
été en état de revendiquer du pofTeffeur la chofe 
qui leur appartient , ou d’exercer leurs droits , ou 
d’intenter leurs aélions. 

D’où il fuit, que fi un homme a été empêché 
pendant un certain tems de faire valoir fes droits, 
la Prefcription ne pourra avoir lieu > que lorfque 
les 30 ou 40 années, requifes pour preferire , fe- 
ront entièrement écoulées. Un éxemple éclair- 
cira la chofe : fi un homme laifToit pafler 19 ans , 
fans revendiquer fon droit de propriété , ou fans 
exercer fon droit de fervitude , ou enfin fans 
intenter fon adion , & qu’il vint à décéder en- 

fuite 


Digitized by Google 



220 Partie II. Livre III. 

fuite , la Prefcription ceflTeroit de courir par rap^ 
port au pupille qu’il laifTeroit après lui ; elle de- 
jneureroit l'ufpendue & la 30. année requÜe pout;: 
prefcrire ne commenceroit à courir que du mo- 
tuent où rhéricier auroit ij. ans accomplis. 

$.41. 

Il y a des chofes qu’on ne peut acquérir que 
par une poflfeflion de 40. années , fçavoir : 

I ) Celles qui nous appartiennent , ou qui font 
à notre Fifc. 

Z ) Celles qui appartiennent aux Eglifes ou. à 
d’autres corps pieux , & ^ 

5 ) Celles qui appartiennent aijx vUlesi. 

La raifon en eft que dans tous ces cas la faute 
ell plus du côté de ceux qui ont l’adminiflra- 
tion de ces biens que du côté de ceux qui en ont 
la propriété , & c’efl pourquoi les Loix requier-, 
rent un plus Ion" terme poqr les pouvoir preA 
crire. 

§ 4 *. 

II y a même des adions que l’on ne prefcrit 
Jamais , & que l’on peut par conféquent intenter 
encore après 3 0. ou 40. années ; fçavoir les adions 
que l’on a 

a ) Contre ceux qui apoftafîent & fe font 
Païens ou Juifs , ( contra apojlatas. ) 

b ) Contre ceux qui ont bleffé la majefté divi- 
ne ou humaine , 

c ) Contre ceux qui ont fuppofé un enfant à 
un autre. 

d ) Contre les affaffins t {oi' crimen ajfaffinii ) 

e } Coï\-; 
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e -) Contre les faux monnoyeurs. 

f ) Contre les perfonnes qui fe font avorter * 
( ob crimen abortus ) & enfin 

g ) Contre ceux qui fe prévalant de leur pou- 
voir & de leur autorité ou du crédit d’un tiers ^ 
extorquent de quelqu’un des chofes que la «caints 
feule fait accorder* 

Il ÿ à aufli des chofes que l’on ne fçauroic 
prefcrire ni acquérir que par une poflQîlIion de 
tems immémorial, ycye^ V Art. IIL 

§. 44‘ 

jD’un autre côté il y a des chofes que l’ori 
^peut prefcrire par une polTeffion au delTous du 
terme de, 3 O. années, lien léra parlé chaque fois 
«n fon lieu* 

4J- 

L’exception de Prefcription ( exceptio prà-- 
fçriptionis ) peut être oppofée après la conteftation 
• en caufe , & même dans le tems de l’éxécution, 
( in ipfa executione. ) Si elle peut être vérifieé fur 
le champ, & que la Partie au (fi bien que l’Avocat 
affirment qti’ils fl’en ont point eu de connoiffance 
auparavant. F" oye:^ le Code Frédéric , Part, ///* 
Fit. X. f. 7. 6* 30. 

Lorfque la partie néglige d’oppofer cette 
exception, le Juge ne peut , au refie , jamais y 
fuppléer d’office , parce que c’eft une exception 
J[ui eft fondée fur un fait , ( qua facti ejl. ') 

ART* 
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Article IÎI. 

tic la Prtfcription qui a lieu par la pôjfejjîôrt 
de tems immémorial, 

( De poflèflîone immeiiioriali. ) 

§. 4 S. 

I L y a des cïiofes fi importantes qu*on ne peut 
en faire Tacquifition que par une polTeflion dé 
tems immémorial, c’eft-à-dire, une pofleflion donc 
on ne connolt pas le commencement , ( Cujus itt 
tontrarium non extat memoria. ) 

$ . 47‘ 

On ne peut déterminer un certain nombre d’an- 
nées pour cette Prefeription , parce qu'il arrivé 
fouvent , fur tout dans des tems de pelle ou dé 
guerre , qu’on peut oublier en peu de tems le 
commencement de la pofleflion , & comment lé 
polTefleur y eft parvenu. 

$• 48* i 

II fuflît en effet qu’on ignoré quand le PoA 
feflfeur eft entré en pofleflion , & comment il ÿ 
eft parvenu. On n'empêcheroit donc pas cette 
prefeription , quand même il confteroit , ou qu’on 
pourroic prouver que la chofe a appartenu autre- 
fois à un autre par droit de propriété , ou qué 
c’étoit autrefois un bien du domaine deftiné à 
l’entretien de la table du Prince f Tafelgutk ) 
ou fujet à la contribution , ou enfin que dans les 
tems les plus reculés les droits prétendus de 

chsiSèj, 
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tViafle , de JurifdidÎDn, de péages, &c. n’étoient 
pas attachés au fonds. 

^ $• 49 * ^ ^ 

II fuit de là que l’on peut acquérir en général 
par une pofTefTion immémoriale soutes les chofes » 
par rapport aufquelles il ne confie pas quand & 
comment elles font parvenues au poflefiTeur ou à 
fes ancêtres. 

§. ;o. 

C’efi pourquoi aufii toutes les choies & tous les 
droits que Ton ne peut preferire par la voie de 
Tufucapion ou par la Prefeription de j o. ou 40. 
années , peuvent l’être par la poflefiion de tems 
immémorial. 

$.51. 

La poflefiion de tems immémorial eft requile 
en particulier , lorfqu’il s’agit de preferire les 
Droits Régaliens. Car ces droits ne pouvant être 
polTédés par aucun particulier fans une conceflion 
du Souverain , on ne préfume pas qu’elle ait été 
accordée , à moins qu’on n’ait éxercé ces droits de 
tems immémorial. 

Ce moyen d’acquérir ne commencera pour l’a- 
venir qu’à compter depuis l’année 1 740. & de- 
puis le jour de notre avènement au Thrône ; car 
nous avons déclaré dans notre Code Frédéric 
par rapport au pafle , que tous ceux qui fe font 
trouvés alors dans la polTeflion des Droits Réga- 
liens , fans y être parvenus en cachette ou pré- 
cairement ou en employant la force { non vi , noii 
f{am , non prtçario f ) y doivent être maintenus. 
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§• JV 

Cependant cette Piefcription n’a lieu fimplc- 
tnent que par rapport aux droits régaliens de 
hioindre importance , qu’on appelle mineurs ( tri 
regalibus minoribus ) par éxemple les droits de 
chafle , de péage ; des Côtes , de Jurifdidion i 
item le droit de brafler & autres que l’on aura ac- 
quis par un éxercicede tems immémorial. 

On acquiert pareillement un bien du do- 
maine deftiné à l’entretien de la table du Souve- 
rain , lorfqu’on le poflede de teins immémorial ^ 
& qu’on ignore en quel tems & à quel titre il eft 
jparvenu au Poflefleur ou à ceux dont il le tient : 
«on préfume en ce cas qu’il a été aliéné du con- 
fentement des Etats , ou de ceux qui y étoient 
ântérefles , en vertu d’un échange ou de quelque 
autre jufte titre. 

C'ell par la mêthé raifori que l’on peut 
acquérir par une polTeflion immémoriale l’éxem- 
tion des Contributions jlorfque le bien ou fonds 
ii’eft pas couché fur le Cadaftre oii rôle des con- 
tributions ; car onll une préforaption légitime qué 
cela s’eft fait pour des caufes valables , par éxem- 
ple , parce que le bien étoit un Fief ou parce qu’il 
appartenoit à une Eglife , ou parce que le Poiîer- 
leur avoit mérité l’exemtion par les fervices qu’il 
a rendus, ou parce que les Etats y ont donné leur 
confentement , &c. 

5J. . 

Les Droits Régaliens plus importahs , ^u’ob 
appelle majeurs ( Regalia majora) qui font 
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attachés à la Souveraineté , ne font pas plus fujetS 
à prefcription que la Souveraineté , luppofé même 
qu’o^n en fut en poffeffion depuis un tems immé* 
morial. 

Aucun particulier ne peut donc prefcrire 
a ) Le droit que le Souverain a fur toutes lej 
terres de fa domination {jus territorii. ) 

b ) Ni fe libérer par la prefcription de lâ fidé- 
•lité qu’il lui doit , ni acquérir par ce moyen 
c ) Le droit des armes , ( jus armorum ) ou 
d ) Le droit de faire des Loix , ou 
e ) Le droit de faire des colleges & de lever 
des impôts , ou . 

f) Celui de faire des Traités d*alliance, quand 
même il auroit exercé ces droits depuis un téiiis 
immémorial. 

Dans la prefcription qui a lieu par une pofleffion 
immémoriale il n'eft point queftion ni de bonne 
fbi ni de jufte titre. Car on fuppofe qu’on ignoré 
abfblument le tems & la manière dont le Pofi 
fefleur a obtenu la pofleffion. 

SS- 
II faut que celui qui allègue la polTeffion im- 
mémoriale , la prouve , & que la preuve foie 
faite par des témoins dignes de foi. 

Il faut encore que les dépofitions des té- 
moins roulent fur les articles luivans , & qu’ils 
déclarent , ^ 

I ) Que le préfent poflelTeur a poflfédé la cho- 
ie > ou le droit dont il s’agit . pendant tout le 
Tome II, P . 
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tems donc üs peuvent fe fouvenir ; i ) qu*ils n’ont 
jamais ouï dire le contraire à leurs ancêtres ; & 
3 ) qu’ils ignorent comment la chofe ou le droit 
eft parvenu au préfent poflefleur ou à fes an- 
cêtres. 

Il eft aufli libre au Poflefleur de vérifier fa 
pofleflion par des Documens. D’un autre côté 
c'eft avec beaucoup d’équité qu’on a réfervé au 
fife la preuve au contraire , en l’admettant à. 
prouver que c’eft injuftement que le PoflelTeur ou 
fes ancêtres ont acquis la pofleflion , & que par 
conféquent il confie que le commencement en a 
été vicieux ( memoria initii vitiofa. ) 


TITRE VI. 

Dt la. propritté civile , que les Créanciers ont fur 
Us biens que le Débiteur a aliéné en fraude 
de fes Créanciers» 

( De adtîone Pauliana. ) 

§. I. 

( 

L Orfqu’un Débiteur s’entendant avec un tiers , 
ou avec l’un des Créanciers pour frauder fes 
autres Créanciers , diminue fes biens de propos 
délibéré , foit en les vendant ou en les engageant 
à ce deis-ÿ foie en conftituant une dot , ou en 
. commec- 
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tonlrnettant quelque négligence , qui entraîné 
après foi la diminution de fes facultés , les Créan- 
ciers fuivanc le Droit natürel n'ont point d’adliort 
réelle contre celui à qui le Débiteur a vendu une 
chofe à leur préjudice , & ne peuvent pas par con- 
féquent la revendiquer. Ils n*ont qu'une aélion 
perfonnelle pour caufe de dol ( aclionem perfona» 
lem ex dolo ) contre le J)ébiteur frauduleux & qui 
en a profité. 

Mais depuis que les Loix ont déclaré nulle* . 
de pareilles aliénations frauduleufes , & que pac 
conféquent les chofes aliénées par le Débiteuc 
frauduleux demeurent dans (on patrimoine , les 
Loix ont aufîi attribué aux Créanciers qui entrent 
dans les droits de ce débiteur une propriété feinte,- 
( fi^um dominium ) & leur ont accordé une a<^oix 
réelle. 

En vertu de cette adion les Créanciers 
peuvent redemander le bien aliéné par le Débi- 
teur frauduleux de tout poflefleur , qui a parc â 
la fraude. On appelle cette adion l’adion Pau-j 
lienne. 

' Pour que l’adion Paulienne puifle avoir lieu ^ 
il eft requis , 

I ) Que le Débiteur aliène fes biens , ou qu’il 
fafle ou néglige quelque chofe , & que par de 
femblables démarches il détériore fes facultés ; 

X ) Qu’il le fafle malicieufement , ( dolofe , y 
deft-à-dire , dans le deflein de frauder fes Créan- 
ciers i ' - 

Pi 3 ) Que 
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i ) Que celui qui veut redemander les biens , 
aliénés en fraude des Créanciers,aic été lui-même 
véritablement Créancier dans le tems de l'alié- 
nation. 

4 ) Que par cette aliénation frauduleufe les 
Créanciers foient réellement & effeélivement en 
perte & en fouflfrance. 

J ) Que celui qui par le fait du Débiteur a 
acquis une chofe de lui , ait’fçu que l’intention du 
Débiteur étoit de tromper fes Créanciers , & qu’il 
ait par conféquent participé à la fraude & en aie 
profité. 

6 ) Que les Créanciers n’aient pas d’autre 
voie ni d’autre adion pour obtenir ce qui leur 
eil dû. 

§. 3 » ^ 

Il eft requis en premier Heu , que le Débi- 
teur aliène fes biens , ou qu’il fafle ou néglige 
quelque chofe ; & que par de femblables démar- 
ches il reçoive une diminution dans fes facultés. 
On verra dans le § . fuivant quand & comment 
cela arrive. 

§. 4 . 

Il eft requis en fécond lieu , que le débiteur 
agifle malicieufement,( dolosè, ) c’eft-à- dire, dans 
l’intention de tromper fes Créanciers & de les pri- 
ver de leurs droits. 

Quoique la fraude ne foit pas ordinairement 
préfumée , & que par conféquent elle doive être 
prouvée , on peut néanmoins l’inférer de diver- 
fes circonilaoccs , p<^ exemple , 

a ) Lor$ 
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^ a ) Lorfque le Débiteur , dans un tems où il 
n’efl: plus folvable , aliène une partie de fes biens 
a un prix fort modique & au delTous de leur va- 
leur , fùt-ce même en faveur d’un parent. 

b ) Lorfqu 'ayant emprunté fur une hypothe- 
que , il diflipe l’argent au lieu de payer fes dettes 
& de rembourfër fes Créanciers* 
c ) Lorfqu il conftitue a fa fille une dot qui efl 
au-defTus de fa condiuon & de fes facultés. 

d ) Lorfqu'il néglige d’intenter les allions qu’il 
a contre d’autres. 

e ) Lorfqu ’il rend le gage qu’on lui avoit remis 
pour fa fureté ; ou 

f ) Qu’il fe défifle d’une hypothèque conftituéa 
en fa faveur. 

g ) Lorfqu'il paye un Créancier par préféren- 
ce aux autres. 

h ) Lorfqu’il fe rend caution pour d’autres, 
î ) Lorfqu’il prête de l’argent à des gens qu’il 
fçait n’être pas fblvables. 

k ) Lorfqu’il renonce à une fucceffion ou à un 
legs qui lui font échus » fut - ce même en faveur 
de fes enfans. 

1 ) Lorfque volontairement U laifTe preferire 
un droit qui lui efl du. 

m ) Lorfqu’il fe laifTe condamner par dé- 
faut ; 

n ) Lorfqu’il change un bien allodjal en fief; 

& en général lorfque de propos délibéré il agiç 
d’une manière qui marque qu’il a l’intention, non 
feulement de ne pas augmenter fon bien , & de 

P 3 ne 
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re pas exiger ce qui lui appartient légitimement , 
mais encore de détériorer fa condition. 

Dans tous les cas dont on vient de faire 
mention , & dans d’autres cas pareils on préfume 
qu’il y a eu de la fraude dans le fait du débiteur. 
L’effet de cette préfomption eft que le débiteur 
frauduleux peut être puni de fa fraude , quand 
même' celui qui a acquis une chofe de lui auroit 
été de bonne foi , & que par conféquent la con- 
vention fubfifteroit. Il peut même être detenu eA 
prifon par fes Créanciers jufques à ce qu'il les ait 
ïatisfaits , & il n’en lortiroit pas quand même U 
youdroit faire cellion de biens. 

ÿ. J» 

Il eft requis en troifiéme lieu , que celui qui 
prétend intenter l’aéHon Paulienne pour faire 
révoquer ce qui a été aliéné en fraude des Créan- 
ciers fût véritablement Créancier dans le tems 
que l’aliénation s’eft faite , ou qu’il eût fuccédé 
aux droits de celui qui eft véritablement Créan- 
cier. 

Si donc le Débiter trouvoit moyen de fa- 
tisfaire les Créanciers qu’il avoir trompés dans 
le tems de l’aliénation, & faifoit enfuite de nou- 
velles dettes , les nouveaux Créanciers ne pour- 
roisntformer des prétentions fur les chofesalié- 
nées auparavant. 

On repute auffi pour Créanciers j 

I ) Celui qui eft établi Curateur dans un 
Concours , parce qu’il doit veiller à la conferva- 
çion des droits des Créanciers ; ^ 

») Le 
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1 ) Les Légataires & Fidéicommiflaires , 
lorfque rhéricier commet quelque fraude par 
rapport au legs ou Fiiéicommis qui leur a été 
laiffé par le défunt. 

3 ) Les héritiers & fuccefleurs particuliers du 
Créancier qui a été trompé par le fait du dé- 
biteur ; 

4 ) hem , Celui qui a prêté de l’argent au dé- 
biteur pour fatisfaire les Créanciers antérieurs , au 
préjudice del'quels le Débiteur avoit aliéné fes 
biens Car ce nouveau Créancier entrant dans les 
droits des Créanciers qui ont été payés de fes 
deniers , peut par conféquent redemander les 
chofes aliénées ; 

5 ) hem , L’Epouv^ au préjudice duquel Tautre 
conjoint diminue la portion ftatutaire ( poriiontm 
patutariam.) Voye:^ P. /. L. II. Tit.lV. Art. VI. 
$. 154. i , 6* 155. 

6 ) Mais un Pere peut faire des aliénations au 
préjudice de la Icgi.ime de fes enfans , in fraudem 
légitima ) parce qu’ils ne font pas Créanciers de 
leur pere , & que pendant fa vie , ils n’ont aucun 
droit fur fes biens ; les enfans ne* pouvant préten- 
dre de légitime que fur les biens que le Pere dé- 
lai (Te en mourant. 

%. f. 

Il eft requis , en quatrième lieu , que les Cré- 
anciers foient effedivement trompés & léfés par 
le fait du Débiteur frauduleux. La fimple inten- 
tion donc de frauder fes Créanciers de la part du 
Débiteur & de celui qui participant à fa fraude 

P4 . eft 
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eft en pofleflion de la chofe aliénée , ne fuffic 
pas pour intenter l’aélion Paulienne contre ce 
poflelTeur j à moins que par Téveneraent les Créan- 
ciers ne foient effeélivement trompés & en perte. 

Cette aéUon n’a pas lieu par conféquent , lorf- 
qu’il eft notoire que le Débiteur eft folvable ; & 
dans ce cas le poflefleur de la chofe aliénée peut 
demander que les biens du débiteur foient préala- 
fclemcnt dil'cutés. Mais cette difcuflion des biens 
du débiteur n’a pas lieu , 
a ) Lorfqu’il appert de l’Inventaire des biens 
du Débiteur, que les Créanciers ne pourront obte- 
nir leur fatisfaélion fur le champ & fans entrer 
en procès ; car dans ce cas on n’a aucun égard, à 
la demande de la difculCon des biens du Débi- 
ceur , & celui qui a acquis de mauvaife foi la cho- 
ie aliénée en fraude des Créanciers, ell tenu de la 
redituer inceflamment , & peut y être contraint 
par voie d’exécution ; ou 

b ) Lorfque le Débiteur frauduleux étoit obligé 
de donner une chofe d’une certaine efpèce , 
('fpeciem, ) auquel cas le polTelTeur qui a part à la 
fraude eft obligé de la délivrer aulTi-tôt , fans que 
les Créanciers fuient obligés d’attendre qu’il ait 
été fait Inventaire des biens du Debiteur , ou 
que ces biens aient été vendus. v 

§• 7 - 

Enfin il eft requis principalement que celui 
qui a acquis une chofe par le fait du débiteur 
frauduleux , ayant connoiflance de la fraude en 
profite , ^ s’çn rçn^e par çonféquçnt complice. 

Pour 
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Pour obtenir donc le droit d’agir en vertu de 
l’aftion Paulienne il ne fuffit pas que le Dé>» 
biteur foit coupable de fraude , mais il faut encore 
que celui qui a acquis la chofe du Débiteur ait 
part à la fraude. 

I, Mais comme on ne préfume pas que 
celui qui a acquis une chofe d’un débiteur frau- 
duleux ait eu part à la fraude , c’eft aux Créan- 
ciers qui redemandent la chofe à le prouver. 

Z. Cette preuve cependant peut auflt fe 
faire par des prélomptions tirées des circonftan- 
ces. Par éxemple , 

a ) La fraude efl: tenue pour prouvée , lorf- 
'qu’un des Créanciers ou un tiers acheté d’un dé- 
biteur dont il eft connu qu’il eft endetté & pour- 
fuivi par fes Créanciers , une chofe au-deflous de 
la moitié de fa valeur. Dans ce cas l’aftion Pau- 
lienne a lieu , & l’acheteur eft obligé de reftituer 
la chofe aux Créanciers trompés , fans pouvoir 
demander le prix d’achat , la chofe fût-elle même 
vendue à un parent. 

Mais fi l’un des Créanciers ou un tiers ache- 
tant la chofe à la vérité au-deffbus de la moitié 
de la valeur , en paye néanmoins un tiers moins 
qu’elle ne vaut , il faut diftinguer dans ce cas , fi 
l’acheteur a fçu que le débiteur fut obéré ou s’il 
ne l’a pas fçu. 

S’il a fçu le mauvais état des affaires du ven- 
deur , les Créanciers trompés peuvent reprendre 
la chofe, en lui rembourfant le prix d’achat , avec 
les intérêts 6c dépenfes pour améliorations, ou 

w bien 
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bien ils peuvent Tobliger , après avoir fait taxer & 
fabhader la chofe , de payer le furplus de ià véri- 
table valeur. Mais 

S'il a ignoré la fàcheufe fituation du vendeur , 
& que par conféquent il ait acheté de bonne foi 
la cho/è pour un prix moindre que le tiers de fa 
véritable valeur , il dépend de lui ou de fournir 
ce qui manque à la véritable valeur , ou de refti- 
tuer la chofe même. 

b ) La fraude eft encore regardée comme 
prouvée par rapport au Créancier qui fait anti- 
dater Ton obligation. Car cette démarche ne peut 
avoir été faite que dans la vue de priver les Créan- 
ciers , qui lui font antérieurs , de leur droit de 
préférence. 

c ) Mais on ne prouveroit pas qu’il y a de la 
fraude dans le Créancier , qui fçachant que fon 
Débiteur n’efl pas folvable > fol licite & obtient à 
tems fon remboiirfement , quand même d’autres 
Créanciers fe feroient addreffés auparavant ou en 
même tems au débiteur , pour être pareillement 
payés de ce qu’il leur doit. Il n’y a point de 
fraude non plus dans le Créancier chirographaire, 
qui voyant que le Débiteur devient infolvable , 
fe fait donner pour fa fureté un droit d’ypo- 
théque ; ni dans le Créancier hypothécaire , qui 
par la même raifon fait infcrire fon hypothèque 
dans le régître des hypothèques. Car on ne 
peut réputer pour fraude la demande qu’un 
homme fait de ce qui lui eft dû , ni le foin qu’il 
prend pour la confervation de fes droits. 

• Il 
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Tl en (êroit néanmoins autrement fi le Créan- 
cier qui obtient fon payement , ou l’un des autres 
Créanciers avoit obtenu avant le payement la prile 
de poflçffion des biens du Débiteur ou d’une par- 
tie ( immijjionem. ) Dans ce cas l’aélion Paulienne 
auroit lieujparce que la prife de pofTelTion ( im- 
' mijp-o ) qu’obtient l’un des Créanciers doit tourner 
à l'avantage de tous les autres Créanciers * & que 
celui qui veut en profiter feul & priver les autres 
Créanciers du droit qui leur ell commun avec lui , 
agit par conféquent de mauvaife foi & commet 
une véritable fraude. 

Si donc après la prife de pofTefiion le Débi- 
teur paye l’un de fes deux Créanciers chirogra- 
phaires , au préjudice de l’autre , ce payement ne 
donnera aucun droit de préférence à celui à qui 
il a été fait , & ils recevront chacun au pro rata 
de ce qui leur eft dû , ( ia trihutum. ) 

Et fi après la prife de pofleffion le payement 
avoit été fait à un Créancier hypothécaire , au pré- 
judice d’un Créancier qui lui eft antérieur & au- 
tant privilégié que lui , ou de celui qui à caufo 
du privilège de fa dette doit lui être préféré , le 
premier Créancier qui a obtenu fon payement fe- 
roit obligé de rendre le tout à l’autre, 

iV. 3. Il n’y auroit pas non plus de fraude 
dans le Créancier qui pourfuivant le débiteur qui 
a pris la fuite , l’atteint & obtient fon rembourfe- 
. ment de gré ou de force, quand même ce Créan- 
cier fçauroit certainement que les autres perdront 
tout ce qui leur eft dû, La raifon en eft que les 

autres 
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autres Créanciers n’auroienc également rien ob- 
tenu de l'argent que le Débiteur avoit emporté , 
quand même celui qui Ta pourfuivi ne l'auroic 
pas atteint & arrêté ; d’où il fuit que ce dernier 
ayant fait la pourfuite du débiteur à fes frais & 
périls doit auffi feul jouir des avantages qui lui en 
reviennent. Autre chofe feroit , fi l’un des Créan- 
ciers avoit déjà obtenu la prife de polTelfion des 
biens du Débiteur , laquelle doit tourner au profit 
de tous les autres Créanciers , ainfi qu’il a été re- 
marqué dans le N“. précédent ; mais il faut d’un 
autre côté , que les autres Créanciers dédomma- 
gent de tous fes frais le Créancier qui a pourfuivi 
le Débiteur fjo[itif. 

A’*’. 4. Enfin il faut remarquer, qu’il eu fouvent 
très-difficile de prouver la fraude, & que par cette 
raifon il doit être libre aux Créanciers de déférer 
le ferment à celui qui poflede une chofe en con- 
féquence de la fraude du Débiteur fur ce fait ; 
fçavoir fi dans le tems qu’il a acquis la chofe du 
Débiteur il n*a pas fçu qu’il étoit infolvable , & fi 
par conféquent il n’a pas eu connoiflance que l’in- 
tention du Débiteur en faifant palTer la chofe en- 
tre fès mains , étoit de priver les Créanciers de 
leurs droits & de les tromper. 

§. 8 . 

Il y a des cas où l’aélion Paulienne a lieu , 
quoique celui qui a acquis une chofe d’un Débi- 
teur frauduleux ait été de bonne foi, par éxemple , 

1 ) Toutes les chofes qui font parvenues à un 
tiers à, titre lucratif, ( ex titulo lucrativo ) c’eft- 

à- 


Digitized by Googte 



Titre VI^ 2}7 

à dire , toutes les chofes qu’il tient de la pure li- 
bérâlité du Débiteur , ( au nombre defquelles oa 
met aulTi des legs, ) peuvent lui être redemandées 
en vertu de l’aâion Paulienne. Car dans ce cas 
Péquité veut , que l'on préféré les Créanciers qui 
par la fraude du Débiteur font conftitués en perte 
a celui qui feroit un gain par cette fraude au pré- 
judice des Créanciers , quand même il auroit été 
de bonne foi. 

Ce dernier , au refte , qui a aci^uis une choie 
à titre lucratif, ne peut être oblige à la reflituer , 
qu’entant qu’il la poflede ou qu’elle l’a rendu 
plus riche. 

a ) Lorfque le Débiteur frauduleux aliène une 
chofe en fraude du fifc , d'une ville ou d’un corps 
pieux , ou qu’il diminue d’une autre manière fes 
facultés à leur préjudice , & renonce par éxemple 
à une fucceflion ou à un legs , ils peuvent, en ver- 
tu de l’adion Paulienne , revendiquer la choie 
même du polTelTeur de bonne foi 

3 ) Quant au Pupille , en faveur duquel le 
Débiteur frauduleux a aliéné une chofe, il ne peut 
être obligé , lors même que le Tuteur a connoif- 
iance de la fraude , qu’entant qu’il a fait quelque 
gain par cette fraude, 

§. p. - 

Il y a aulfi un cas où Paélion Paulienne n’a 
pas lieu , quoique l’acheteur ait fçu que le Débi- 
teur alienoit up bien en fraude de fes Créanciers. 
C’ell lorfque le bien a été affiché & fubhafté pu- 
Jsliquemeoc : Car par-là la vente ed notifiée aux 

Créant 


Digitized by Google 



2j8 Partie IL Livre lit. 

Créanciers & le bien vendu avec leur participa* 
tion ; d*où il fuie qu’ils doivent s’imputer de n'a- 
voir point protefté contre la vente, ou de n’avoir 
pas fait mettre arrêt fur le prix. 

§. lO. 

On voit par ce qui précédé de quelle manière 
on doit décider la quellion ; Si l’aétion Paulienne 
a lieu , lorfqu'un Débiteur frauduleux conflitue 
en faveur de fa fille une doc beaucoup plus forte 
que fes facultés ne le permettent. 

Car il efl inconteJftable 

a ) Que fi le gendre participe à la fraude 8c 
au deflein injufte de fon Beau-pere , & que la fille 
n’en ait aucune connoiflance, l’adion n’a lieu que 
contre le gendre. 

b ) Mais fi la fille étoic la feule qui eût con- 
noiflance de la fraude , & qui s’en rendit com- 
1 plice , fans que fon mari y eut aucune part , elle 
pourroic feule être adionnée & obligée de relU- 
tuer la valeur de la dot aux Créanciers. 

Si elle n’avoic point de bien , les Créanciers 
pourroienc obliger le mari de donner caution de 
leur réftiruer la dot après la diflblution du mariage. 

c) Si le mari & la femme ont également par- 
ticipé à la fraude , l’adion Paulienne pourra être 
intentée folidairemenc contre tous les deux. 

d ) Mais fi tous deux étant de bonne foi ils 
ont ignoré la fraude , l’adion n’a pas lieu. contre 
le mari, parce qu’il a obtenu la doc à titre onéreux, 
( titulo onero/o ) & elle n’a d’autre effet contre la 
femme , que de l’obliger à refficuer la doc qu’elle 
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a reçue de fon Pere à titre lucratif, lorfcluMle 
lui revient après la diflblucion du mariage ; c’eft 
pour cela aulTi qu’elle efl obligée de leur donner 
caution à ce fujet. 

1 1 . 

11 eft requis en fixiéme lieu , que les Créanciers 
niaient pas d'autre voie pour obtenir ce qui leur 
eil du. 

C’eft pourquoi un Créancier qui a un droit 
d’hypothèque fur le bien du Débiteur ne peut pas 
intenter contre lui l’aélion Paulienne. Car il peut 
agir contre tout pofféfleur , & obtenir fon paye- 
ment en vertu de l’adion hypothécaire. 

Pareillement lorfqu’un Débiteur fait un legs 
à un tiers en fraude des Créanciers , l’aélion Pau- 
lienne n'a pas lieu non plus , par la raifon que les 
legs ne valent & ne peuvent être acquités , qu’a- 
près que les dettes ont été préalablement payées ; 
de forte que les Créanciers n’ont rien à craindre 
d'une pareille difpofttion qui nefçauroit leur nuire. 

$. 12 . 

Les Loix accordent aufli l’aâion Paulienne aux 
héritiers des Créanciers qui fe trouvent léfés par 
l’aliénation frauduleufe du Débiteur. Mais on 
ne l'accorde pas aux héritiers du Débiteur frau- 
duleux , qui a fait quelque chofè à leur préjudice. 
La raifon en eft , qu’ils font refponfables du fait 
de celui auquel ils fuccédent. 

f IJ* 

L'adion Pauliene a lieu contre tous les Pof- 
feiTeurs , Créanciers ou autres , qui n’ignorant 

* ' pas 
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pas la fraude du Débiteur y ont participé , & eil 
ont reçu quelque chofe. 

§. ï4‘ 

Les héritiers du Débiteur frauduleux aulîî-bien 
que les héritiers de celui qui a participé à la 
fraude , peuvent être adionnés fuivant qu’ils font 
de bonne foi ou de mauvaife foi , en oblervanc 
ce qui a été ordonné à ce fujet dans le Titre de la 
revendication. 

§• U- 

Il a déjà été remarqué ci-dcflus , que ü les 
Créanciers n’obtiennent rien du pofiefleur, ils peu- 
vent agir contre le Débiteur frauduleux même , 
pour le tenir en prifon , jufqu’à ce qu’ils aient 
été fatisfaits. Foyt:^ /c §. 4. cidejfus. 

§. 16. 

L’effet de l’aftion Paulienne c’ell de rendra 
nul de droit tout ce qui a été traité & fait en 
fraude des Créanciers , & de remettre par confé- 
quent les chofes dans leur premier état. 

C’eft pourquoi le poffeffeur frauduleux ell obli- 
gé de relîituer aux Créanciers tout ce qu’il a ac-» 
quis du Débiteur avec les intérêts , & les fruits , 
tant ceux qu’il a perçus que ceux qu’il auront pd 
percevoir depuis le tems de l'aliénation , & de 
leur tenir aufli compte de leurs dommages & de 
leurs frais. 

Ce poffeffeur ne peut pas même répéter le 
prix qu’il a payé , à moins que l’argent ne fût 
encore en nature chez le Débiteur, 

Oo 
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On oblige auffi le Débiteur frauduleux à céder 
à Tes Créanciers les avions auxquelli^ il a renon- 
cé , auiîi bien que les droits qu*il a négligé de 
pourfuivre & les fuccelTions qu’il a rejettées , &c. 
En général le polTelTeur frauduleux ell auiîi tenu 
de tout ce qui ell a la charge des autres poiTef- 
feurs de raauvaife foi. 

L'a(^ion Paulienhe doit être intentée dani le 
terme d’une année. Mais cette année ne corn- 
m^^nce à courir que depuis le tems auquel le 
Créancier a appris que l'aliénation a été faite ma- 
licienfement 6c en fraude des Créanciers , c'ell-à- 
dire > depuis le tems que les biens du Débiteur 
ont été vendus > ou que l’infuffifance de fet biens 
a paru par l’Inventaire qui en a été &ic. 

Cette année expirée , l’aâion Paulienne n’a 
plus lieu , à moins que le polTefleur ne fe fût en- 
richi par le fait du Débiteur ; ü donc le pofifelfeut 
avoit acheté le bien au delTous de Ton prix, il fe- 
rpic obligé d’en payer la véritable valeur. 

$. i8. 

L'aâion Pâulienne n’auroit pas Ueü non plus , 
fi le Créancier étoit devenu l’héritier du Débiteur 
eu du polTeireur frauduleux, ou que l’un ou l’au' 
Cre eût fuccédé au Créancier. 


Timt II 
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TITRE VII. 


De la manière d'acquérir la propriété civile , 
par celui qui n'étant pas le Propriétaire de là. 
chofe vient à en perdre la poffe£ion , dans 
le tems qu'il étoit en train & en droit de la 
prefcrire par la voie de l'ufucapion. 

( De Fublidana in rem adtione. ) 

§. I. 

L e s Loix ont accordé la propriété civile dans 
le cas fuivanc , fçavoir , lorfqu’un homme 
qui eft en train & en droit de prefcrire une chofe 
appartenant à autrui par la voie de l'ufucapion 
( in conditione ufucapiendi, ) c*ell-à-dire, qu’il la 
polféde de bonne foi & en vertu d'un juAe titre , 
\bona Jide 6* jufio tituloy ) après l’avoir pofledéc 
pendant quelque tems , vient enfuite à la perdre ; 
Ôc que par conféquent cette interruption de pof- 
feffion l’empêche d’achever l’ufucapion. 

§. 2 . 

Suivant les régies fondamentables du Droit , 
celui qui a acquis une chofe appartenant à autrui 
quoique de bonne foi, & en vertu d’un jufte titre, 
n’a pourtant point d’adion réelle contre celui qui 
en eft en poflcffion. Car ne pouvant prouver fon 
droit de propriété fur la cliole , il pourroit être 

débou- 
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débouté de fa demande ; parce que le pofTeffeur 
aduel lui oppoferoic qu’il n’eneft pas le Projprié- 
taire , ( îxctptio tu non es dominus, ) 

Cependant comme il ne feroit pas équitable 
que celui qui eft en train & en droit de prefcrire 
une chofe par la voie de l’ufucapion , ( in condi- 
tione ufucapiendl , ) fôt mis hors détat d'achever 
Tulucapion par l’injuftice d’un tiers qui le détient, 
les Loix ont feint que le premier en étoit effec- 
tivement Propriétaire , & lui ont accordé en con- 
lequence de cette fidion une adion réelle, par la- 
quelle il peut revendiquer la chofe du poffeffeur 
aduel. On appelle cette adion aSio Publiciana 
in rem , nom qu’elle a tiré de fon Auteur. Mais 
ces Loix n’ont accordé cette adion que contre le 
Poffeffeur qui pofféde la chofe infirmiori Titulo , 
c’eft-à-dire , qui a encore un moindre titre que 
n’eff le titre de celui qui la répété. 

§• 3 • 

L’ Adion Publicienne eft donc une adion réel- 
le, par laquelle celui qui pofféde de bonne foi & 
à jufte titre une chofe qui ne lui appartient pas , 
peut lorfqu’il vient à en perdre la poffelfion , la 
revendiquer de tout poffeffeur, qui n’a pas un ti- 
tre égal au lien , ou meilleur que le lien. 

4 * 

Le fondement ( caufa ) de cette adion eft pria 
de la propriété feinte^ les Loix déclarant proprié- 
taire d’une chofe celui qui n’en a pas réellement 
la propriété , afin qu’il puiffe la revendiquer. * 
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J. 

Il eft donc requis 

En I. lieu , que celui qui veut intenter cettS 
siâion ne foit pas le véritable Propriétaire de la 
chofe ; d’où il fuit , que l'adion Publicienne ne 
doit pas être accordée au véritable Propriétaire % 
parce qu*il peut répéter la chofe perdue par le 
moyen de la revendication direde. Cependant 
s'il trouvoit à propos» à caufe de ia difficulté qu'il 
y a fouvent à prouver fon droit de propriété , de 
ne point l'alléguer , il lui feroit permis de fe con- 
tenter d'intenter en qualité de Pofleflcur de bon- 
ne foi l’adion publicienne contre ceux qui pofle- 
dent la chofe à moindre titre que le lien, ou biea 
de combiner les deux adions. 

Pour pouvoir intenter l'adion Publicienne il eil 
requis, 

11. En fécond lieu , que l’on foit en train & 
en drpit de prefcrire par la voie de l’ufucapion 
( in conditiont c’eft-à dire,que l’on 

polféde la chofe appartenant à autrui de bonne 
foi & en vertu d’un jufte Titre. 

Enfin 

III. Il eft requis que le PolTefleur polféde la 
chofe en vertu d’un Titre moindre que le titre 
de celui qui intente l'adion publicienne , d'où il 
fuit » 

a) Que cette adion ne peut jamais être inten- 
tée contre le véritable Propriétaire ^ parce qufe 
celui-ci a toujours un meilleur titre , {poüorem. 
titulum, ) 

b) Que 


/ 
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b ) Que celui qui a pofledé une chofe à titre 
d’héritier {titulo pro handcy) àitvs. a perdu la pot 
fcflîon , ne peut intenter cette adion contre celui 
qui l’a acquife à titre d’achat ou en vertu de quel- 
que autre titre réel ; car il fe peut qu'un homme 
poflede à titre d’héritier des chofes dépofées entre 
les mains de celui dont il a hérité, ou qui lui avoienc 
été prêtées , &c. ( rcs depofitas commodatas. ) 

§. 6 . ' 

Non feulement ceux qui ont acquis une 
chofe en vertu d’un titre tranflatif de propriété , 

( ex caufa domlnïi translativa , ) peuvent intenter 
l'aâion publicienne, mais encore tous ceux qui ont 
encore quelque autre droit réel, par exemp.un droit 
de fervitude , de gages , &c. bien entendu qu’ils 
ne peuvent l’intenter que contre ceux qui ont un 
moindre titre que le leur. D’où il fuit que celui 
qui n’a pofledé une choie qu’en vertu d’un droit 
de fervitude , ne peut ' intenter cette aftion con- 
tre celui qui poflede la chofe en vertu d’un droit 
de propriété utile ; mais l’ufufruitier eft bien en 
droit d'intenter cette aélion contre celui qui ne la 
ppflede qu’à titre de Dépôt , ( ex titulo dtpojîù. ) 

Remarquez aufli que cette adion n’a pas lien 
lorfque celui qui yeut répéter la chofe , & le pof- 
ièfleur aduel ont tous deux un droit de propriété 
civile, ( IXominium civile , ) ou quelque autre titre 
d’une égale valeur. 

_ 7. _ 

Les héritiers qui font en train & en droit de ' 
prefcrite une chofe par la voie de l’ufucapion ( in 

Q 5 candi- 
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conditiùne'ufucapitndiy) peuvent pareillement in- 
tenter Taclion Publiaenne contre le poflefleur & 
fes héritiers. 

§. 8 . 

On peut revendiquer par cette aftion toutes les 
choies & les drtûcs qui peuvent être preicrits par 
la voie de l’nfucapion , & que le poflefleur n’* 
pas encore preicrits. 

§• 9 . 

L’effet de cette aêUon efl d’empêcher que l*u- 
fucapion ne foit interrompue. 

§• >o. 

Tout ce qui a été décidé touchant les fruits, 
les améliorations , les détériorations , les dépenfes 
îc le' cas fortuits , en traitant de la revendication, 
Liv.l. Tit.lV. Art.l. doit être appliqué à l’aéUon 
Publicienne. 

$•. U* 

/ 

Cette aélion prend fin , 

1 ) Parce qu’on appelle Éonya/fon, {ptr confa-> 
Jîontm y ) lorlque celui qui efl en train & en droit 
de preferire une chofç par la voie de l’ufucapion , 
(in conditiont ufucapiendiy ) devient l’héritier de 
celui qui en efl le vrai Propriétaire , ou du nou- 
veau poflefleur , & lorfque l’un ou l’autre de ces 
derniers fuccédent au premier. 

2 ) Cette adion prend aufli fin , lorfque ce- 
lui qui efl en train & en droit de preferire par la 
voie de l’ufucapion,f/Vz conditiont ufucapitndi) efl 
obligé de reflituer d’abord la chofeen vertu d’une 

autre 
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autre caufe, ( ex alla caufa.) Par éxemple , fi s*a- 
giflant d’une ^te qu’on voudcoit revendiquer par 
l’adion publicienne , on étoit obligé de la livrer 
au poITefleur , en vertu d’une aftion noxale , ( ex 
caufa noxali. ) 

} ) L’adion Publicienne cefle encore d’a- 
voir lieu , lorfque celui qui en eft en train & 
en droit de prefcrire par la voie de l’ufucapion, 

( in conditïone ufucapiehdi , ) peut être" débouté 
de fa demande , & que fon droit peut être élu- 
dé ou anéanti en vertu d^une exception pé- 
remptoire & perpétuelle^ ( exceptîone perpétua^ 
Par éxemple , deux aflbciés vendent à Sejus une 
chofe qui ne leur appartient pas, 6c l'un d’eux la lui 
livre, pendant que l’autre aflTocié s’y oppdfe , 
quoiqu’il ait confenti à la vente , 6c que par con- 
féquent il ait ceflTé par-là d’être en droit de la 
prefcrire , ( in conditïone ufucapiendi. ) _ 

- Dans ce cas ce dernier ne pourroit in- 
tenter l’adion publicienne contre l’acheteur , 
parce que fa demande pourroit être éludée par 
l’exception de dol , que lui oppoferoit le poflef- 
feur , puifqu’en effet il agiroit contre fon propre 
fait. 

L’adion Publicienne prend anffi fin , lorfque 
celui qui l’intente n’a fon droit de propriété 
qu’en conféquence d’un parjure , 6c que le pofi 
feffeur peut le prouver fur le champ , auquel 
cas il peut alléguer ce fait , en fourniffant fes 
défenies , &c. 


(^4 TITRE 
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Contenant quelques autres moyens acquérir la 
propriété civile ( Dominium civile } & les 
lieux où U en efi traitée 

I L y a encore divers autres droits de propriété 
civile , outre ceux qu’on vient d’expliquer dana 
les Titres qui pécédent immédiatement. Il y en 
a dont on a pas encore parlé j & d'autres donc il 
a déjà été traité , 

Au nombre de ces droits çft , par exemple , 

I. La propriété civile , qui a. Jieu , lorfqua 
le Propriétaire donne à quelqu’un un bien à ti- 
xre de fief. U en lera traité dans le Droit féo- 
dal. 

II. La propriété civile qu'acquiert le marî^ 
lorlque la femme lui donne un Immeuble à titre 
de dot. y oyei le Corps de Droit fréder. Partie /, 
page lié. §. 65. 

111. La propriété civile qu’acquiert Phéritier 
teftamentaire ou un Légataire. yhye:( ci-aprïs k 
' Titre des Tejlamens & celui des Legs. Enfin 

IV. Tous les Droits de propriété civile donc U 
a été traité ci-deJus.X/V.//.. Tit.LK Art J. $.29. 


PARTIE 


Digitized by Google 



I 


249 



PARTIE IL LIVRE IV- 


TITRE L 

SUJET DU qUATRI É ME LIVRE 
DM CETTE SECONDE PARTIE. 

I 

§. I. 

A Près avoir traité dans le livre précédent du 
piemier droit réel, à fçavoir de la propriété 
& des moyens de l'acquérir, il s'agit à pré- 
fent de traiter dans ce quatrième Livre duTecond 
droit réel , ou du droit de fcrvirude, dont on ex- 
pliquera la nature en général dans le Titre IL 

Dans le Titre III. on traitera de la première 
fervitude perfonnelle, ( de ftrvitudt perfonali^)I<^3i- 
voir de l’ufufruit , ( de ufufruRu j 6c en particulier 
du véritable ufufruit,(</« veto ufufruchi,) qui a lieu 
lorfque l’on eft en droit de jouir du bien d’autrui; 
fans que la liibftance du bien périfle par l'ufagc 
qu’on en fait , {falva fubjlantia rei. ) 

§ • 5 * 

Dans le Titre IV. on traitera du quafi ufu- 
fruit , ( de quafi ufufruclu ) qui a lieu , lorfque l’u- 
fruit ell conftitué par rapport à des cbofe.s qui pé- 
rilTent par l’ufage. 
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J. 4. 

Mais comme l*Ufufruitier eft tenu de donner 
caution , il fera dit dans le Titre V. de quelle ma- 
nière le cautionnement doit être fait , & quelle 
caution l’Ufufruitier doit donner. 

§. J* 

On indiquera dans le Titre VI. le jour auquel 
rUfufruitier fait l*acquifition d’un Droit réel , & 
commence à jouir de fon droit. 

On expliquera dans le Titre VU. les aflions 
qui réfultent de l’Ufufruit. 

i 7- 

On traitera dans le Titre VIII, de la fécondé 
fervitude perfonnelle,fçavoir de l’Ufage,(</e Vfu.) 

$. 8 . 

On traitera dans le Titre IX. de la troifiéme 
fervitude perfonnelle , fçavoir de l’habitation > 

( de kahitationis fervitute, ) 

9*. .... 

On traitera dans le Titre X. des fervuudes 
des héritages ou'fonds en général , ( de fervituti- 
bus protdialihus in Rentre , ) & en particulier dans 
l’Article 1. des fervitudes des héritages urbain* , 
& dans l’Article II. des fervitudes des héritages 
luftiques. 

§. 10. 

Oh expliquera dans le Titre XI. les aftions 
qui ont été accordées , tant à celui qui prétend 
avoir un droit de fervitude 7 & qui le revendique, 
qu’à celui qui nie que ce droit foit dû, 

$.11. 
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$. II. ' 

On rapportera dans le Titre XII. les moyens 
par lefquels les droits de fervitude s’éteignent. 


. TITRE IL 

Du fécond Droit réel , ou de la Servitude en. 
gênerai. 

( De Servitute in genere. ) 

$. I. 

U N fécond Droit réel , c’eft le Droit de fervi- 
tude. 

' §. 2 . 

La Servitude eft le Droit réel que quelqu’un a 
\ fur la chofe ou le fonds d’autrui , en vertu duquel 
le Propriétaire de la chofe ou du fonds eft obligé 
de foulFrir , ou de ne point faire certaines chofes, 
& cela au profit de celui à qui ce droit efl dû , ou 
de fon héritage. 

I. Il fuit nécelTairement de- là , qu’il n’y a 
aucune fervitude qui puiflTe obliger le Proprié- 
taire du fonds fervant à y faire quelque chofe : 
car le but de toutes les fervitudes c’eft de pro- 
curer un avantage réel à celui qui a le droit dé 
fervitude & à fon héritage. Ce qui n’arrive pas 
en promettant à quelqu’un de faire une chofe dans 
fon propre fonds. ( Lib. 15. §.i . ^ fervitut. ibid. 

. Scrvitutum non ea natura efl , ut allquid faciat 

qui s 
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^uis ( veluti viridaria tollat aut amœniortm proj^ 
peclum prafiet , aut in hoc ut in fuo pinçât ) fed ut 
aliquid patiatur aut non faciat. ) 

Lors donc que Cajus promet à Sejus d’arra- 
cher des arbres de fon Jardin , d'y former des 
allées f de faire peindre fa maifon , &c. il ne lui 
accorde pas par là un droit de fervitude ; parce 
que tout cela n’apporte aucun avantage réel aù 
mnds de Sejus. 

Ainfi de pareilles promeffes ne peuvent opé- 
rer qu'une aftion perfonnelle en faveur de Cajus , 
pour obliger Sejus à fatisfaire à la Convention. 
( aclionem ptrfonaUm ex pa3o ad id quod inte- 
refi. ) 

i. Il peut arriver néanmoins qu’au cas 
que celui à qui le droit de fervitude efl dû , ne 
ptûfTe en faire ufage , à moins que lè Proprié- 
taire du fonds fervant ne falTe certaines chofes 
dans fon fonds , ce dernier foit obligé de les faire. 
Par éxemple , fî Cajus avoir accordé à fon voiûn 
Sejus le droit d’appuyer les charges de fa maifon 
fur la fienne, {firvitutem operis ferendi,) Cajus fêr 
roit obligé d'entretenir & de réparer le mur qui 
foûtient Te bâtiment de Sejus. 

Dans ce cas cependant le Droit de fervitude 
ne confifte pas dans l’obligation de réparer le mur> 
mais dans celle de fouffrir (jue Sejus s'en ferve 
pour foùtenir la charge de fon bâtiment. Et c’eft 
la raifon pourquoi Sejus peut à la vérité obtenir 
cette réparation en implorant le fecours de la Jus- 
tice ( implorutiont off.eU judicis , mais il ne peut 

U 
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U demander en vertu de Taftion réelle appellée 
confeÿoria, 

f J. 

Selon le Droit naturel les fervitudes n*appar> 
tiennent pas aux Droits réels ( ad jura in rt. ) 
Et lorfqu*on accorde à un autre quelque ulàge 
d'une choie qui nous appartient , ou quelque 
autre droit fur la chofe , il n'acquiert qu'une 
aéUon perfonnelle, ( aBiontm perfonaUm. ) Car 
l’ufage & le droit ne lui étant dûs qu’en vertu 
d'une convention ou pade ( ex paclo ) il n'en ré- 
fulte qu’une obligation perfonnelle, ( obligatio per- 
fonce. ) Nous avons au relie déjà indiqué ci-delTus 
la raifon pourquoi les Loix ont mis les droits de 
fervitudes au nombre des droits réels. I^oye:^ ci- 
deffus Pare. II. liv. III. Tit. II. §. 7. 

$• 4. ^ 

I. On dillingue en premier lieu les fervitudes 
perfonnelles , & réelles, ( in perfonaUs &c reales. ) 

On entend par les fervitudes perfonnelIe,scelles 
qui n’ont point été conllituées pour l’avantage 
d'un fonds , [prcedii^ ) mais qui ont été accordées 
fur le fonds d'autrui , uniquement pour l’ufage 
d’une perfonne. 

N°. I. Les Loix Romaines rapportent quatre 
fortes de fervitudes perfonnelles, Içavoir i ) l’ufu- 
fruit ; P"oye[ le Titre Ill.fuivant. 2 ) L’ufage , 
y oye^ le Titre IV. 5 .) L’habitation, le Titre V. 
& 4 ) Les fervices des efclaves, ( opéra fervorum. ) 

Mais comme dans les pays de notre domina- 
tion il n’y a point, d’efclaves , fur lefquels quel- 
qu’un 
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qu’un ait un droit de propriété ou d’efclavage , 
la fervitude qui confiftoit dans le fervice des Ef- 
daves {in opéra fervorum) n’y a plus lieu. 

Il fuit de là qu’en promettant à un autre les 
fervices, foit gratis ou moyennant un falaire, {pro 
mercede^ on ne conftitue ni un droit de fervitude, 
ni par conféquent un Droit réel ; & celui à qui 
la promelTe a été faite , n’a uniquement qu'une 
aftion perfonnelle , pour obtenir tout ce qui lui 
eft dû , en vertu de la promeffe qui lui a été 
&ite, ( aSionent perfonaletn ad id quod inetreji. ) 
Remarquez au refte , que fi quelqu’un e!! obligé 
de rendre quelques fervices pour l’avantage du 
fonds voifin , îbit par lui-même , foie par fes 
payfans , ce n’eft pas une fervitude perfonnelle , 
mais une fervitude réelle. 

iV®. Z. Les fervitudes réelles font celles qui 
ne font pas conftituées en faveur d'une perfonne, 
mais pour l’ufage & l’utilité perpétuelle d’un hé- 
ritage , fur un héritage voifin , foit urbain ou ru- 
llique. 

On diftingue encore les fervitudes réelles en 
lêrvi tûtes ruftiques (in fervitutesruJUcas,) qui ont 
lieu lorfqu 'elles font conftituées en faveur d’un 
héritage ruftique , & en fervitudes urbaines (in 
fervituus urbanas ) qui ont lieu , lorfqu’elles 
font établies pour le profit d’un héritage urbain. 
Voye^^ ei-apris Tit. X. 

§.5. 

II. On diftingue en fécond lieu les fervitudes 
en continues & difeominues, (in continuas & dif- 
, conti- 
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tontlnuasy ) les premières font celles dont l’uiàge 
eft perpétuel & fans interruption ; les fécondés 
font celles dont le poffelTeur ne peut jouir qu*en 
de certains tems. 

I . Comme cette diftindion a donné lieu à 
différentes interprétations, il faut pofer pour fon- 
dement , que toutes les fervitudes ont une caufê 
perpétuelle , mais non pas continuelle; ( caufam 
perpttuamjtdnon conünuamy) par où il faut en- 
tendre , que le droit de fervituae eit & demeure 
toujours le même , quoique l’ufage en foit inter- 
rompu de tems en tems. Par éxemple le droit de 
fervitude touchant les eaux qui tombent du toic 
d’un voifîn {fiiUicidiiy) eft perpétuel , parce qu’il 
pleuvra jufqu’à la 6n des liécles , mais il n’eft pas 
continuel, parce qu’il ne pleut pas continuellement. 
Il en eft de même des autres fervitudes , dont l’u- 
fage n’eft pas continuel ( de fervitudihus difcontl- 
nuis , ) telles que font les fervitudes touchant la 
fumée , les cloaques ; & toutes les autres fervitu- 
des ruftiques, ( ftrvitutes fumiy cloacæ , rujlicœ. ) 
Mais on met au nombre fervitudes continuel- 
les le droit qu'on a d’appuyer les charges de fa 
maifon fur la maifon voinne, le droit de pofer fes 
poutres dans le mur voifin, le droit d’empêcher le 
voifin d’élever fa maifon au - delà d’une certaine 
hauteur , &c. {oneris ftrtndi , tigni immitundi , 
altius non tolUndi , 6*c. ) parce que l’ufage & le 
profit de ces droits ne font jamais interrompus. 

N^. X. L’effet de cette diftinétion confifte à 
pouvoir preferire les fervitudes dont l’ufage eft 

con- 
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Continuel , par une pofleffion de i o années entf® 
préfens , au lieu que celles dont l’ufage n'eft pas 
continuel (jiiltontinua) ne peuvent être prelcrites 
même entre prélens , que par une polTellion de 
10. années. 

§. 6 . 

IIÏ. On diftingue enfin les fervîtudes en afité» 
matives {affirmativas) & négatives, (negativas.) 
Les fcrvitudes affirmatives , font celles en vertu 
defquelles le Propriétaire d'un fonds eft obligé 
d‘y Ibuffrir certaines chofes i comme il arrive 
dans les fervitudes appellées JHüicidii , oneris fc- 
rendit tigni immittendi , itineris , aSus , 

Les fervitudes négatives font celles en vertu des- 
quelles le Propriétaire d’uh fonds eit obligé de 
rfy point faire certaines choies , & cela pour l'a- 
vantage & le profit d’un fonds voifin : telles font 
les fervitudes appellées a/erus non tolUndi , nt 
lunùnibus offi-ciatuft fiillicidii non avettendit 6'<r« 

7 . 

Toutes les fervitudes perfonnelles ou réelles 
font établies , ou 

i) Par les Loix. Voyti^ ii-aprh Tii. /// §.5.0U 

i) Par le jugement de la Jullice dans des 
aftes de partage, fjrtburio judicis in judiciis 
diviforiis. ) ibid, 

5 ) Par une convention entre vifs , ou par 
une difpofîtion à caufe de mort. ibid. 

4 ) Par la Prefeription. cudejfus ?. II, 
Liv.III. Tit. K J. Z 4. & fuir. 
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§. 8 . 

Perfonne ne peut établir un droit de fervitude » 
^ue celui qui eÂ maître de Ton bien , de qui en a 
la libre adminiïlration. 

Lors donc qu’il y a plufieurs propriétaires d’un 
fonds f aucun d’eux ne peut établir un droit de 
fervitude fur ce fonds , làns le confentement des 
autres , à moins que le fonds n’eût été partagé » 
& que chacun n’eût fa portion féparée & déter- 
minée , ( pro divifo , ) auquel cas chacun pourroic 
conftimer un droit de fervitude fur fa portion. 

Mais fi le propriétaire d’un fonds avoir promis 
pendant fa vie un droit de fervitude fur ce fonds 
& qu’il laiflat plufieurs héritiers , l’un des héri- 
tiers pourroit même contre le gré des autres , per- 
mettre l’exercice de ce droit à celui à qui il a été 
promis par le défunt. 

N. I. Ceux qui ont un droit de propriété civile 

ou révocable ( dominium civiUvdrevocabile ,) par 
exemple les Vaflaux , les Emphytéotes , & ceux: 
qu’on appelle fupcrficiarii , aulTi-bien que les Pofi- 
' fefîeurs de bonne foi , que l’on réputé à certains 
égard pour de véritables propriétaires , font en 
droit de charger leurs héritages de fervitudes; mais 
elles cefT-nt auffi lorfque le droit de propriété 
révocable { dominii rtvocabilis ) vient à cefler. 

N . Z. Un légataire auquel un héritage a 
été légué fous certaine condition , peut auffi le 
charger d’une fervitude ; mais elle n’a fon entier 
effet que lorfque la condition vient à exifter. D’où 

fuit que celui qui doit avoir un jour la pro- 
Tonii //, priétc 


Digitized by Google 



Partie II. Livre IV. 

prieté d’un fonds ou d'un héritage , peut pareille- 
ment le charger d’une fervitude, parce que la pro- 
melTe qu'il fait du droit de fervitude, renferme la 
condition tacite , qu’elle n’aura lieu que lorfqu’il 
aura acquis le fonds. 

3 . Le Mari peut auffi conftituer un droit de 
■fervitude for le fonds dotal , que fa femme lui a 
apporté , quoiqu’il n’ait fur ce fonds qu’un droic 
de propriété civil & révocable ( dominium civile 6* 
revocabiU, ) mais la fervitude prend fin , lorfque 
le mariage eft diffous ; à moins que le fonds dotal 
tr’eût été donné avec eftimation , ou que le mari 
-ne fît gain de la dot , auxquels cas la fervitude 
feroit perpétuelle. 

' N°, 4. Il s’enfuit que celui qui n’eft pas maître 

du fonds tie peut l’afTu jettir à un droic de fervitude; 
& c’eft pourquoi l’ufufruitier d’une chofe , même 
l’ufufruitier de tous les biens , ne peut ni promet- 
tre , ni établir une fervitude. C'eft auflî la raifort 
pourquoi l’on ne peut charger d'une fervitude les 
chofes qui font communes par le droic des gens, 
ou qui font hors du commerce. ^ ^ 

J. Le propriétaire d’un héritage peut le 
charger d’une fervitude , quoiqu’un autre en mt 
l’ufufruit , ou quand même l’héritage feroit déjà 
aflujetti à quelque autre fervitude. 

Mais l’on comprend affez de foi - meme , que 
par l’établilTement d’une fervitude on ne fçauroïc 
préjudicier aux droits acquis d’un tiers, qui étoienc 
déjà auparavant attachés à 1 hedtàge. ^ 
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Pareillement on ne peut acquérir un droit de 
fervirude 

I ) Si l’on n’eft capable de difpofer de fes bieaç 
& de faire des acqui lirions. Par conlëquent on ne 
peut établir un droit de fervirude en faveur d’un, 
enfant, d’un infenfé, &c. à moins que le Tuteur 
n’interpofe fon autorité , & que le Curateur ne 
donne fon confentemenr. 

1 ) Si l*on n’a pas la propriété du fonds , en 
faveur duquel la lérvitude réelle {fervitus pre^ 
dialis ) elt établie. 

' §. lo. 

On fera connoître l’objet des fervitudes perfon- 
relies, en traitant de chaque fervirude perfon- 
nelle en particulier , & l’objet des fervitudes réel*? 
les, en expliquant leur nature. 

§. II. 

L’effet du droit de fervirude, c’eft 

1 ) D’autorifer celui à qui elle eft acquife, d’eii 
faire ufage , fuivant l’efpèce & la nature de la 
fervirude , &' par conféquent de faire tout ce qui 
eft néceffaire, pour qu'il puiffe l’éxercer comw 
modément. 

2 ) 11 eft obligé , en fécond lieu, de ne la point 
rendre plus onéreufe , & de ne rien faire qui 
puiffe préjudicier aux droits d’un tiers , acquis 
auparavant fur l’héritage qui doit la fervitude. 

) ) Un troifiéme effet du droit de fervitude ^ 
c’ell que celui à qui elle eft due ( dominans, ) ac- 

R Z quiert 
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quiert parla tradition -£16 la fervitude un droit , 
réel ; 

4 ) Ce qui lui donne le Droit de revendiquer 
la fervitude , par le moyen de l’adion réelle 
appellée confe^oria. Enfin 

J ) U peut même avant la tradition faire dé- 
bouter le propriétaire , qui voudroit l’empêcher 
d’exercer fon droit de fervitude , en lui oppofant 
l’exception de dol ou de paéle, ( exctptionem doit 
ytl paSi ) 

Mais d’un autre côté les Loix accordent à celui 
qui nie que la fervitude foit due à un autre, 
Vadion appellée negatoria. » 

$. li. 

On traitera des moyens d’éteindre les droits de 
fervitude , en expliquant plus particulièrement la 
nature de chaque fervitude. 


TITRE III. 

'De la fervitude ptrfonnelle , qui a lieu par la 
conjlitution de l'Ufufruit. 

( De Ufufrudu. ) 

§. I. 

L a première fervitude p^fonnelle c*eft rufu« 

Wt, . , . . 

' . . S-*» 
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"• 

L’ufu fruit eft une lërvitude perfbnnelle , qui 
nous donne le droit d’ufer & de jouir d’un bien 
appartenant à autrui. 

'■ L’ufufruit eft , ou véritable ufufruit , ( vtrus 
ufusfruUus , ) dont il fera traité dans ce Titre , ou 
un quafî ufufruit , ( quaji ufusfruSus , ) dont U 
fera traité dans le Titre fuivant. 

$ • 4 ’ 

Le véritable ufufruit a lieu dans les chofes dani 
lefquelles Tufage peut être féparé de la fubftance, 
& dont on peut par conféquent jouir fans l’a- 
néantir. 

f 5 - 

Cet ufufruit s’établit en premier lieu y 

1 ) Par les Loix ; par exemple , un pere acquiert 
l’ufufruit fur le Pécule adventice & ordinaire de 
fes enfans. Remarquez fur ce fujet que celui 
qui convole à de fécondés noces , conferve feule- 
ment l’ufufruit de? biens qu’il avoit obtenus par la 
mort de fon conjoint. Voytq^ U Corps de Droit 
Frédéric, Part.I. Liv. II. Tit. III. §. lo. N. l. 

Le véritable ufufruit s’établit , 

2 ) En fécond lieu , par le jugement de la 
Juftice dans un aéle de partage , ( Judiciis divifo- 
riis , ) étant permis aux Juges , lorfqu’une chofe 
commune ou un bien héréditaire ne peut pas être 
partagé commodément, d’adjuger d’ofïîceà l’un la 
propriété & à l’autre l’ufufruit. Par cette adju- 
dication l’un acquiert l’ufiifruitde àïoii{ipfo jure, ) 

R J & 
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fans que la tradition s*en foie enfuivie. Il en 
leroit autretnent , fi l’ufiifruit même eiu été en 
conteftation,& qu’il eût été adjugé à l'un des pré- 
lendans , lequel dans ce cas ne pourroit deman- 
der Tufiifruit , qu’en vertu de l'adion perfonnelle 
qui réfulte du jugement , ( aSionc ptrfonali ex 
i^udicato. ) 

3 ) Le véritable ufufruit s’étabit en troifième 

lieu , par une convention avec le Propriétaire de 
l’héritage que l’on affujettic à ce droit , ou par 
line dilpofition de l'a part faite à caufe de mort. 
Le douaire , par éxemple, efi un ufufruit qui s’é- 
tablit par le confentemeut , {ufusfruclus confen-, 
(u conjîitutus. Tan. /. Lh. II. Tit, 1 

Art. Ÿ.%. 135. 

Enfin l’on peut auflî 

4 ) Preferire l’ufufruit par la voie de l’ufuca- 
pion & par une poffelTion de 30 années. 

Pour établir un véritable ufufruit , les Loix 

I. ) Requièrent en premier lieu, que celui qui 
accorde à un autre l’ufufruit d’une chofe ou 
d’un héritage, en foit le Propriétaire , & qu’il ait 
le pouvoir de difpofer de fon bien. 

Lorfqu’il y a plufieurs Propriétaires d’une 
chofe ou d’un héritage , aucun ne peut en accor- 
der l’ufufruit fans le confentement de tous les In- 
térefiTés , excepté dans le cas où chacun a fa por- 
tion du fonds commun , féparée & déterminée , 
& que par conféquent le fonds n’eft pas poffédé 
par indivis. 

^ II.) Les 
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IL) Les Loix requièrent , en fécond lieu , que 
le propriétaire de la chofe ou de l’héritage aflu- 
jetti au droit d’ufufruit, la délivre à l'ufufruitier ; 
parce que l’on n'acquiert pas de droit réel {jus in 
re) fans tradition. 

Lors donc qu’on établit en faveur de quelqu’un 
un droit d’ufufruit fur une chofe mcbiliaire , il 
faut la lui délivrer , Sc fi c’efl; fur des immeuble'', 
il faut l’en mettre en polTeifion j mais il fuffir q .e 
cela fe falTe par la voie d’une tradition feinte , 

( ptr fiHam traditlonem. ) On réputé aufii pour 
tradition , lorfque le propriétaire Içachanr tv \ 
autre jouit d’qn bien qui lui appartient , le i<,. .. j 
fans s’en plainire, {fcientc & pa.tun.ti domino. ) 

I. Lorfqu’un homme eft inftitué héri- 
tier dans l’ufufruit ; l’ufufruit n’eft cenfé délivré 
{pro traditOy ) que lorfque l’héritier a réellement 
accepté l’hérédité ; qu’il en a pris poireifion , & 
que l’ufufruit a été délivré à l’ufufruitier , mais 
lorfque l’ufufruit a été légué à quelqu’un, la tra- 
dition n’eft pas néceflaire , parce que le légataire 
acquiert de droit ( ipfo Jure ) un droit ou une . 
aélion réelle. 

N°. 1 . Lorfque l’ufufruit n’a été que promis, 

& qu’il n’a pas été délivré , l’ufufruitier n’a qu’une 
aétion perfonnelle contre le propriétaire , pour 
l’obliger à lui remettre le bien fur lequel il lui 
a promis un droit d’ufufruit. 

' 111. ) Les Loix requièrent , en troifième lieu , 
que l’ufufruitier donne caution. Il en fera parlé 
dans le Titre V» 

R 4 IV. 
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IV. Enfin les Loix requièrent encore * dan* 
le véritable Ufufruit ( In vero ufufruclu , ( que l'u- 
lâge de la chofe puifle fe féparer de fa fubflance , 
c’eft à-dire que l’on puifle en faire ufage fans la 
confumer ou l’anéantir , par la raifon que l'ufu- 
fruicier ne peut en jouir , qu’en en confervant la 
fubflance. 

§• 7 . 

Cet ufufruit peut être conflitué purement & 
fimplement ou fous condition , ( purl vet fub 
conditione , ) comme aufli pour un certain jour ou 
jufques à un certain jour, ( ex die. ) On peut en- 
core régler la jouilTance d’une autre manière , 
par exemple , que l’ufufruitier jouira de la chofe 
alternativement pendant une année , un mois & 
un jour , & non pas pendant l’année , le mois, 
le jour qui fuit, &c. 

§. 8 . 

On a mis en queftion , lorfqu’un Teflateur 
ayant légué l’ufufruit d'un héritage, a ordonne en 
même tems dans fon teflament , que le Légataire 
accordera à fon voifin le droit d’y pafler ( jus 
tandis )&c. s’il a voulu accorder par là au légataire 
la propriété de l’héritage ? Le fondement du dou- 
te, c*eft que perfonne ne peut conflituer une fervi- 
tude fiir un fonds que celui qui en efl le proprié- 
taire. Nous ne voulons pas que dans ce cas le 
légataire acquière la propriété de l’héritage , mais 
Amplement l’ufufruit , fous la condition de la fer- 
vitude à établir , { fub conditione fervitutis conjli- 
tuendcif ) par la raifon que la fervitude efl établie 

non 
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mon parle légataire , mab par le teftateur 5c pro- 
priétaire de l’héritage. 

1 . Il en eft de même du cas où le Tella- 
teur après avoir légué l'ufufruic ordonne que l’u- 
fufruiûer ne pourra aliéner le fonds. Car celui-ci 
n’en acquiert pas la propriété par une pareille dit 
pofition qui eu fuperflue , Pufufruiticr n’étant pas 
en droit d’aliéner. 

iV; a . Lorfqu’on accordé à l’ufufruitier le pou- 
voir d’aliéner le fonds , il n’en eft pas pour cela 
déclaré le propriétaire , & il n’eft qu’un fimple 
ufufruitier fous une certaine condition , {fruBua» 
rius conditionalis^) dont l’effet eft que l’ufufruitier 
ne celle pas par fa mort , mais qu’il paffe à fes 
héritiers ou à un fucceffeur particulier , ( fuccejfo- 
Tcm Jin^ularem. ) Et dans tous les autres points la 
jiature de l’ufufruit fubfifte. 

§. 9. 

Tous ceux qui font capables de faire des 
acquifîtions , peuvent auffi acquérir l’ufufruit 
du bien d’autrui , c’eft pourquoi aulîi les Villes , 
les Communautés , 5c autres Corps n’en font pas 
exclus. 

TO. 

Un Pere qui a l’ufufruit de pécule adven- 
tice 5c ordinaire {in peculio adventitio ordinario ) 
de fes enfans, continue d’en jouir après leur mort, 
mais l’ufufruit celTe par la mort du père » le droit 
de jouir appartenant alors aux enfans qui en 
ont la propriété , ce qu’on appelle confolida* 
tion. 

§. II. 
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§. II. 

Lorfque rufufruic a été conftitué en même- 
tems en faveur de plufieurs , chacun ne l’acquiert 
qu’au />ro rata y par la raifon que la fervitude de 
l’ufufruit peut être partagée. Et c’efl pourquoi 
aufli lorfque l’un d’entr'eux vient à décéder ou à 
perdre autrement l'ufufruit , fa portion n’ accroît 
pas aux autres , mais retourne au propriétaire. 
Car nous avons aboli le Droit d’accroiflement , 
{^jusaccrefcendi , ) à caufe des différentes inter- 
prétations & des Jubtilités auxquelles U donnoit 
Jieu. Voyc\^ cï-apr\s Liv. FIL 

$. IX. 

Le véritable ufufruit peut être conftitué fur 
toutes les chofes qui font dans le commerce , 
c’ell-à dire ,qui appartiennent au trafic des hom- 
mes , & qui ne périffent pas par l’ufage , quelles 
foient mobiliaires ou immobiliaires , corporelles 
©U incorporelles ; par conféquent l’ufufruit d’une 
chaffe , d’une Jurifdiélion, d’un droit de palfage , 
&c. eft valide. 

On peut aufli accorder l’ufufruit d’un amas 
ou univerfalité de chofes ( corporis vel i^niverjîta- 
tlsy ) par éxemple d’un troupeau de brebis. 

On peut pareillement accorder l’ufufruit d’une 
Hatue , d’un portrait , d’une médaille , d’un verre 
& autre vaifleau , &c. On peut même établir un 
ufufruit fur tous fes biens , ( ufusfruclus omnium 
honorum ) pourvu qu’on réferve la légitime aux 
en fans ou aux parens , à qui elle eft due , laquelle 
il faut nécelfairement en déduire. 

H 
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11 eft au refte évident qu’il faut prendre fur 
les fruits de quoi acquiter les dettes , avant que 
rufufruitier puifle parvenir à la jouiflance. La 
raifon en eft , que le bien d’une perfonne ne con- 
lifte que dans ce qui refte après que fes dettes ont 
été payées , ( bona. enim non intcUiguntur niji d^- 
duâo œrç alicno. ) 

S. IJ. 

On peut accorder à quelqu’un l’ufufruit d’une 
^naifon , ( ufumfru^um adium , ) auquel cas l’u- 
fufruitier peut jouir de tous les avantages & pro- 
fits qu’on peut tirer de la maifou , ou en con- 
fidération de la maifon, 

C’eft pourquoi il peut y loger non feulement 
avec la famille qu’il a aduellement , mais aufti 
avec celle qu’il pourra avoir dans la fuite. Il 
peut pareillement faire ufage de tous les appar- 
tcmens , quand même il n’en auroit pas befoin , 
exercer le droit de brafler attaché à la maifon 
jouir des prairies qui en font des dépendances , 
aliéner fon droit d’ufufruit. f^oye^ ci-apris §. 1 6 . , 

No. yi. &c. 

N. I. Il fuit de là , que l’ufufruit d’une mai- 
fôn {ufusfrucius adium y ) diffère de l’ufage d'u- 
ne maifon , ( de ufu adium , ) par lequel l’ufager 
tire les mêmes avantages de la maifon , mais feu- 
lement pour fes befoins journaliers. Noye^ U Ti- 
tre yill. oit Ton traite des effets de Tufage. 

N\ Il L’ufufruit d’une maifon diffère aulïï 
de l’habitation , en ce que par cette dernière fer- 
YÛude on n’a l’ufage d’une maifon , qu’entant 

qu’on 
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qu’on peut en tirer quelque avantage en l’habi- 
tant. Voyi:^ le Tic. IX. 

J • 1 4» 

Les Jurifconfultes ont fort agité la queftion 
fçavoir, fi l'ufufruit étant accordé à plufieurs , 
peut être partagé , & fi par conféquent chacun 
peut en jouir pour fa part , ( pro parte ,) ou bien 
îi chacun en peut jouir folidairement. 

Il efl vrai en général , que toutes les fervitudes 
& par conféquent l’ufufruit , font indivifibles 
( individuœ , ) & que chacun de ceux en faveur 
defquels un droit de fervitude a été établi , le pof- 
féde folidairement. Mais lorfque l’utilité qui ré- 
fulte d’une fervitude , peut être partagée , les 
fervitudes mêmes font divifibles à cet égard ^ en 
tant que cela fe peut ( dividua. ) 

L’ufufruit pouvant donc être commodément 
partagé quant aux avantages qui en réfultent , il 
s’enfuit que lorfqu’il a été accordé à deux perfon- 
nes fur un même héritage , le droit d’ufufruit eft 
folidairement acquis à tous les deux , mais que 
chacun h’en a la jouiffance que pour fa part , & 
que par conféquent le partage en peut être de- 
mandé en juflice ( per judicia diviforia. ) 

Il en eft' autrement lorfque la jouiffance ne 
peut être partagée,, comme il arrive dans la fer- 
vitude de l’ufage , ( in fervitute ufus , ) car par 
cette fervitude l’ufager n’acquiert que ce qu’il peut 
confumer pour fes befoins journaliers. Si donc 
l’ufage ou le befoin journalier a été accordé à 
deux perfonnes , on ne pourroit le partager 

entr’eux ^ 
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Cntr*eux , parce que ni l’un ni l’autre n’auroic ce 
qui eft néceflaire pour les beloins journaliers. H 
fuit de là , que la fervitude de l’ulàge eft toujours 
indivifible , par où l’on entend que chaque ufa- 
ger pour bien prétendre folidaircmenc ce qui lui 
faut pour fes befoitis journaliers. Il en eft de mê- 
me des fervitudes réelles , & c’eft pourquoi aufli 
lorfque le droit de paffage ( ûer ) a été donné à 
plufieurs , chacun peut l’exiger tout entier , ( in 
folidum , ) car il n’eft pas poflible qu’on puifle 
exercer ce droit en partie. 

$• 1;- 

On ne peut conftituer un ufufruit fur des biens 
que le Propriétaire eft tenu de reftituer inceflam- 
ment , par éxemple , fur des Fidéicommis > &c. 

16. 

Voici les effets d’un ufufruit légalement confti- 
tué. L’ufufruitier acquiert la jouiffance pleine 
& entière de toutes les efpèces de fruits , de reve- 
nus , de commodités & d’ufages , qui peuvent 
fe tirer de la chofe ou à fon occafion. Il lui eft 
libre aufli de ne fe fervir de la chofe que pour 
fon plaifir , pourvu qu’elle ne foit pas détério- 
rée par-là. 

II. ) 11 jouit en particulier de toutes les efpèces 
de fruits , qu’ils foient naturels ou dûs à l’induftrie. 
On met au nombre des fruits , les métaux qu’on 
peut tirer de l’héritage , lorfque le Proprié- 
taire en a été invefti , & que les métaux re- 
croiffent ; ce qui auroit lieu , quand même on 
n’en auroit fait la découverte que depuis l’établif- 
femenc de l 'ufufruit, 111. ) 
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III. ) L’ufufruiiier acquiert , en troifième lieü > 
tous les fruits civils , tels que font les loyers dé 
maifons ou de fermes , les intérêts , les dîmes , 
les rentes non rachetables , les rentes annuelles , 
les droits de lods , { laudemia, ) les fruits de Jurif. 
diéUon , ( fruclus J urifdiüionis ) les revenus de 
chalfe , de péage , & autres droits attachés à l'hé- 
ritage dont il a l'ufufruit. 

IV. ) L'ufufruitier obtient auflî tous les avan* 
tages qui fe peuvent tirer des acceflions , par 
exemple, des accroiflemens arrivés à l’héritage ou 
fonds par la voie de Talluvion, &c. 

Mais 


V. ) Il ne peut former aucune prétention fur le 
tréfor que l'on aura trouvé dans le fonds , lequel 
eft acquiSL au propriétaire. Si l’ufufruitier l’avoic 
trouvé lui-même , il feroit en droit de demander 
la portion que les Loix accordent à celui qui a 
trouvé un tréfor , ( portio inventons. ) 

VI. ) Outre cela l’ufufruitier peut difpofer & 
faire dans l’héritage tout ce qui eft néceffaire 
pour en pouvoir jouir ; d*où il finit , qu’il peut y 
bâtir une grange pour y renfermer les fruits , creu- 
fer des folfés , former des étangs , &c. 

' Mais il n’a pas la liberté de bâtir une maifon ^ 
ou d’en achever une qui éft imparfaite , ou dé . 
faire des changemens dans celle qui eft achevée. 

Il peut auffi vendre fon droit , le céder , l’hy- 
poihéquer,&c. mais dès que fon ufufruit eft éteint^ 
tous les droits qu’il a transférés à d’autres ceflenc 


aufli par-là. 


yii.) 
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VII.) Enfin il acquiert un droit réel, {jus in re ) 
& par conféquent uneaélion réelle , qu’on nomme 
confejforia , en vertu de laquelle il peut revendi- 
quer fon droit d’ufufruic , de tout pofleffeur & 
même du propriétaire. 

11 a pareillement toutes les aélions qui réful- 
tcnt d’un pareil Droit réel , par éxemple l’aftion 
de vol , celle qui eft donnée à ceux qui pofTédenc 
quelque chçfe par indivis ou en commun pour en 
faire le partage , & celle qui regarde les bornes 
des héritages , communi dividundo yfiniumrc^un- 
dorum , les interdits ,( interdira , ) &c. 

§. > 7 * 

Suivant les Loix Romaines l’Ufufruitier n’ac- 
queroit pas de droit tous les avantages & toutes 
les commodités dont on vient de faire mention ; 
il ne les obtenoit que par jouiflance ,{faSo percep- 
tionis y) en tant qu’il avoir perçu lui- même les 
fruits , ou qu'il les avoit fait cueillir & amalTec 
pour lui par d’autres. 

L’effet de cette décifion étoit , 

I ) Que lorfqu’un tiers avoit cueilli ou amaffe 
les fruits, ou lorfqu'ils avoient été féparés par 
quelque accident , par éxemple par un vent ora- 
geux , ou. lorfqu’ils s’en étoient féparés d’eux- mê- 
mes, comme il arrive à l’égard des agneaux ; dans 
tous ces cas les. fruits n’appartenoienc pas à l’ufu- 
fruitier,tant qu’il ne les avoit pas mis fous fa garde. 
Il n’avoit qu'une aélion perfonnelle contre le pro- 
priétaire pour l’obliger à lui céder le droit qu’il a 
d’agir , ou jjien à repétç^ IsJ fruits dç celui qui 
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s’en étoit rois en pofleflion , afin qu’ils lui fuflent 

rendus. 

2. Que lorfque rufufruitier venoic à mourir 
dans un tems où les fruits étoient encore pendans 
& attachés au fonds , fes héritiers ne pouvoienc 
les prétendre , quand meme ils auroient été mûrs ; 
la raifon en étoit , que le défunt ne les ayant pas 
perçus , les héritiers ne pouvoient pas non plus les 
percevoir , le droit de jouir du défunt étant éteint 
par fa mort. 

. Mais ayant égard que le premier effet de cette 
décifion n’eft au fond qu’une fubtilité du droit 
Romain , & que le fécond n’eft point fondé en 
équité , les héritiers qui ont cultivé le fonds , & 
l’ont poffédé la plus grande partie de l’année , ne 
devant point être privés des fruits & exclus entiè- 
rement de la moiffon. Nous ordonnons , 

I ) Que dans le premier cas l’ufufruitier aura 
«ne aftion réelle , & que par conféquent il pourra 
revendiquer de tout poffelfeur les fruits féparés , 
foit par un tiers, fqit par un accident , ou bien par 

la nature , & •. 

1 ) Dans le fécond cas, que les héritiers de l’ufu- 
fruitier feront admis en quelque manière à la par- 
ticipation des fruits pendans. Il en fera parlé plus 
au long ci- après dans le §. i S. a ) 

§. i8. 

L^ufufruitier eft obligé de fon côté , 

1 ) Conformément à la caution qu'il doit 
prêter, de' jouir de la chofe en bon pere de 
feroiUe J Si d'eft conferver la fubftance. Pouc 

ceç 
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tet effet il eft obligé de remplacer pas fes agneaui: 
les brebis ou moutôns qui toanquenc au troupeau, 
de planter de nouveaux arbres à là place de ceûir 
qui font morts, mais non pàs de céux qui ont été 
renverfes par accident ; de bieu» tu hiver la terre; 
d’entretenir les vignes , de tonfetver les mai- 
fons , de autres bâtimens ; & de les réparer s’il 
en eft befoin. 

2 ) 11 eft tenu d’une faute légère [praflât cul- 
pkm levcm,) c’eft-à-dire, qu’il eft obligé de preri- 
dre le même foin de la chofe ou du fonds , que 
prend un bon économe de ce qui lui appartient. 
Si donc par fa faute ou par fa négligence il fè 
perd quelque chofe dans le fonds, ou qu’il y foie 
caufé du dommage ou préjudicié à fes droits, par 
éxeniple , fî négligeant d’exercer un droit de l'er- 
Vitude il vint à fe perdre par la prefcription,il fau- 
droit qu’il en payât la valeur au propriétaire. 

111. ) la’ufüfruitier ayant la pleine jouiffance 
des biens eft obligé d’acquicer toutes les chargeâ 
iqui y font attachées ou qui doivent être payéeâ 
en leur confîdération ^ foit qu’elles aient exifté 
auparavant ou qu’elles aient été impofées dans la 
fuite; par exemple ; les Contributions ordinaires 
ou extraordinaires;mais ndn pas celles que le Pro- 
priétaire du fonds a négligé.de payer , lefquellesi, 
J)euvent être exigées du pofleffeiir du fonds, fauf 
néanmoins fon recours contre le Propriétaire; 

L’ufufruitier doit auffi acquitef 
a ) Tes dîmes. 

3 ) Les len^s iioltx j^chetables. 

■ " S 4) Le* 
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4 ) Les gages des domeftiques ; 

j ) Ce qu’on paye pour le fervice ou logement 
des gens de guerre : ‘ 

6 ) Les frais de procès qui ont été occafion- 
nés uniquement par rapport à l’ufufruit. Mais 
s*il s’agit aulTi des droits du propriétaire , par 
exemple , fi quelqu’un prétend la propriété de 
tout le fonds ou feulement d’une partie , le pro- 
priétaire eft tenu de porter tous les frais du Procès, 
quoique l’ufufruiiier en profite. 

7 ) L’ufufruitier de tous les biens ( omnium 
honorum ) efl: obligé de payer les dettes affûtées 
fur le fonds ; car on n’entend par le mot de biens, 
que ce qui refte après que les dettes ont été dédui- 
tes. Voyi^ci-deffus U I». 

f. >9. 

L’ufufruit finiffant par la mort de l’ufufruitier 
ne paffe pas aux héritiers. Mais comme il efi: 
équitable que les héritiers participent aux fruits 
de la dernière année , à proportion du tmrs qu'il 
a vécu dans cette année , nous voulons qu’on ob- 
ferve à cet égard ce qui fiiit : 

Si l’ufufiruitier décède avant le zy. Juillet , fès 
héritiers ne pourront demander du Propriétaire 
que les frais qui ont été &its pour mettre le fonds 
en état de produire. 

Mais s’il meurt après le a 5. Juillet , la jouif* 
fance de toute l’année leur appartiendra ; fi donc 
Pufiifruic a été affermé , ils. tireront tout le prix 
du bail, < . r „ . . 

Lorsque ' 
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Loîfqüe rufufruitier a fait des dépenfes né- > 
'ceflaires les héritiers peuvent retenir le fonds juf- 
<jues à ce qu’ils en ayent été rembourfés, {jure re- 
untionis, ) & l’on obfervera au fujet des dépetifes 
ce qui a été réglé par rapport au poflefleur de 
bonne foi. 

$. 10. 

Le Propriétaire ne peut rien faire qui puifle 
empêcher l’ufufruitier de jouir pleinement du 
fonds dont il a l’ufufruit. Il eft au contraire tenu 
de permettre tout ce qui eft néceffaire pour le 
mettre en état d’éxercer fon droit & d oter tous les 
obftacles qui s’oppofent à fa jouiflànce. 

N*. I . Le Propriétaire , ni fon héritier ne peu- 
vent donc lui interdire le paflage qui conduit au 
fonds fur lequel l’ufufruit eft conftitué , s’il ne 
peut y arriver autrement. Et fi le Teftatcur ayant 
légué l’ufufruit du fonds , avoit interdit ce pafta- 
ge à l’ufufruitier , cette défenfe feroit fans effet. 

iVo. 1. 11 en eft de même de toutes les autre* 
chofes ou aides, { admînicuUs, ) fans lefquelles on 
ne peut faire ufage de fon droit.Et c’eft pourquoi 
tous les émolumens , avantages , fervitudes , par 
éxemple, celles qu'on appelle via, ir«r, aqua, font 
compris dans l’ùfufruit , en tant qu’ils font abfolu» 
ment néceflaires pour l’éxercice de ce droit. 

Si donc le Teftateur avoit eu deux 
fonds ou héritages , & qu’ayant donné à Cajus la 
propriété de l’un , & à Sejus Tufiifruit de l’autre , 
ce dernier ne pouvoit arriver au fonds dont il a la 
jouiffance fans pafter pàï le fonds de Cajus , l’hé- 

S X ritier 
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ritier feroit obligé de lui procurer ce paffàge , ik 
il pourroit retenir le fonds de Cajus julqu'à Ce que 
celui • ci eût accordé à Sejus le droit d‘y paiïen 
Mais autre chofe feroit , fi Sejus pouvoit parve- 
nir à Ton fonds par un autre chemin , quoique 
plus long. 

4. Lors aufîi que le Teftateur délaiffe 
deux maifons > & qu’il accorde l’uAifruit de l'une 
à Cajus , l’héritier & poflefleur de l’autre tnaifbn 
ne pourra pas en bâtiflant ôter entièrement le jour 
à la maifon fur laquelle l’ufufruit efl établi , mais 
il pourra bien faire des bâtimens qui la privent 
d’une partie du jour ; par la raifon qu'on ne peut 
occuper une maifon s’il n’3^ a point du tout de 
jour f mais Fufufruit d'une maifon peut fubfîfler 
& avoir lieu , quoique les appartemens en foient 
un peu obfcurs. 

N'“. 5. On Ile peut au relie , empêcher le 
]?ropriétaire d’aliéner ou d’engager , même fana 
le confentement de l’ufufruitier > le fonds fur le- 
quel l’ufufruit efl conflitué , bien entendu que le 
droit d’ufufruit refie en fon entier, & que la con- 
dition del'ufufruitier ne foit point empirée par-là» 
Le propriétaire donc ne peut pas conflituer un 
droit de fervitude qui préjudicie à l’ufufruit , à 
moins que l’ufufruitier n’y confente^ & ne renon- 
ce à fes droits en tant que la fervitude pourroit y 
déroger. 

i. II. 

Ou traitera des aâions que les Loix ont aô* 
cordées à l'arufruicier dans le Titre X. fuivanc. 
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§. 11 . 

L’ufufruit s'éteint & finit i ) par la mort.de 
l^urufraitier, quoique le jouifiânce lui ak ctéaccor* 
dée jufiju’H un certain jour,(/ 2 (^ </«,) ou Tous cer- 
taine condition , & que ni- le jour ni la condition 
^e foient pas arrivés. Il finit aulfi par la mort do 
l'ufufruitier , quoique celui-ci^ ait aliéné fon droit, 
Lorlque rufufruic a été accordé à l'ufufruitier 
& à fes héritiers , il n’y a que les héritiers du pre- 
mier dégré qui fuccèdent au droit d'ufufiuit. Ils 
ne fuccèdent pas même en qualité d’héritiers , 
mais en vertu de la difpôfitipn du propriétaire > 
( ex concejfione iomini, ) 

L’ufufruit établi en fkveur d’un Corps ou d’u- 
ne Communauté finit , lorfquo le Corps ou la 
Comm^auté même prend fin^ par exemple , fi» la 
Communauté ou Société vient à fe difibudre : ou 
bien il s’éteint après le terme de i oo années qui cft 
le plus long âge de l'homme. Mais l’ufafruit ne 
prend pas fia par la mort du pcopriétaice. 

1 ) L’ufufruk conilitué pour un certain tems 
s’éteint , lorfque ce tems eft écoulé. \ 

3 ) L’ufufruk s’éteint , en troifiéme Iku , lorf- 
que l’ufufruitief vient à être preicrk , ou 4 ) que 
fes biens font confifqués. 

4} Lorfque l’ufufrukier ne jouit pus. du fonds 
en bon économe. 

Item. 5 ) Lorfqu’il ne fe fert pas dfe fon droit 
ni par lui-même , ni par d'autres , pendant le ter- 
me de 30 années. ci-dejfus LivJJI. Tit. JT» 

fli 

c- J s, 3 Rcma^^ 
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Remarquez aufli que fi le Propriétaire du fond» 
s’oppofe à la jouïflance de l’ufufruuier & la lui 
interdit , & que celui ci acquiefce à la prohibi- 
tion pendant 10 ans entre préfens , & zo ans^ 
encre abfens, il perd fa jouiflfance par drok 
d’ulucapion. ^oye^ ci deÿus Liv. Ill . Tit, V. 
Jirt. /. zé. V. 6- 4. 

6 ) L’ulufruit s’éteint , lorfque toute la chofe 
ou le fonds fur lequel Pufufruit eft établi vient à 
périr , comme aufli lorfque le fonds eft occupé 
par les ennemis , fauf néanmoins le droit de re- 
tour y {jure pojl Uminii. ) Foye:!^ ci-de£'us Liv» 
JJ. Tit. r. Art. FI. S. 36. 

Item 7 ) Lorfque la chofe ou le fonds change 
tellement de forme.de figure^de nom & d’efpèce,. 
{fpecie) qu’il ne peut retourner à fa premièrp efpè- 
ce. FoYe:^ci-deffus L. II. Tit. F. Art. IJ. §. 8. 6* fe<p». 

Item 8) Lorfque s*agiffant d’un ufufruit coi>- 
fiitué par celui qui n’a qu’un droit de propriété 
révocable, {revocabiU dominium ) le droit du con- 
fliruant vient à prendre fin. Foyei ci-dejfus Liv^ 
JII. Tit. IF. §.4. 

Item 9 ) Lorfque l’ufufruitier devient Phér^ 
tier du Propriétaire , ou que le Propriétaire fue- 
céde aux biens de Pvtfufruitier. 

Item 10 ) Lorfque Pufufruitier cède fon droit 
au Propriétaire , mais il ne finit pas par la ceflion 
que fait l’ufufruKier de fes droits à un tiers. Car 
il peut aliéner & céder fa jouiflance à un autre ^ 
& le ceflîonnaire n’obtient pas plus de droit que 
Pufuiruiiier n’en avoitc 
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L*uiufruit éteint retourne de Droit au Proprié- 
taire, & l’ufufruitier efl obligé de lui rendre la cho- 
fê ou le fonds avec toutes fes fuites Sc fes dépen- 
dances , y compris les fruits non perçus, f^oye^ 
ci-dejfus U § , i8. Et quant aux améliorations, 
^ détériorations , cas fortuits, on obfervera ce qui a 
été ordonné à l'égard des poflefleurs de bonne foi, 

$ . ^ 4 " 

Le Propriétaire peut , l ufufruit étant fini , re- 
\ vendiquer la chofe ou le fonds ; & fi l’ufufruitiec 
avoit donné caution , il pourrait redemander la 
chofe ou le fonds , en vertu de l’aâion de paéle , 
( aciiant ex paBo ; ) mais s’il n’avoit point donné 
de caution , il pourroit intenter l’aélion appellée 
condiBio fine caufa. 


TITRE IV. 

IXe V ufufruit des chofei qui périffent & fe con* 
fument par Cufage. 

( De quafî Ufufruélu. ) ' 

L a nature du véritable Ufufruit, {veri Ufusfruc- 
tus ) confifte à jouir des chofes de manière* 
qu’elles demeurent en leur entier , ( falva fubflan- 
tia , ) l’ufage pouvant en être féparé dè la fubftan- 
ce.V 9 yei Fart. II, LiyJr. Tit.III. §.4, 

- S 4 Mais- 


\ 
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Mais comme il y a plufîeurs chofes qui^pérUt. 
fenc paç Tillage , de façon qu'après l’ulufruit 
çteint , il ne relie rien à reftituer au propriétaire , 
les Loix ont réglé que dans çe cas Tùfufruiiier fe^ 
roit tenu, ou de reftituer une autre chofe pareille , 
en genre, en qualité en quantité, ou d'en payer, 
la valeur, C’eft pourquoi elles onyc appellé cette 
jouiflance un quaji ufufruit, 

§. Z. 

Le quafi ufufruit eft établi , 

I ) Par la Loi , par éxenqîle , dans te pécule 
adventice & ordinaire, &c.^( in jiuulio.advtntitia. 
ordinario. ( f^aye^ k Titre pricédtnt y §. 5. 

Z ).L6.quafi, ufyfruk fe.çonllitue en fécond lieu 
par une difpofition du propriétaire , lorlque pan 
une convention , ou bien par un aéle de dernière 
volonté , il accorde à quelqu'un Tufufruit d’une 
choie qui fe.confume par Tufage ; auquel cas le 
quafi ufufruit commence de même que le vérita- 
' \Aq. DiS.T. $. $. 

3 ) Le quafi ufufruit s’acquiert par Tufucapion 
ou par une prefctiptiog de trente années. V 
le Titre précédent j. 5 . 

Mais 4 ) Le Juge ne peut l’adjuger d’office 
dans les aAes de partage , ( in-judiciis diviforiis.) 
Car il n’a le pouvoir d’alîigner à Tun la propriété 
& à l’autre l’ulnffuit que par rapport aux chofes 
dont la jonilTance peut être féparée commodé- 
ment de la fubftance , ce qui ne fçauroit avoir 
lieu à l’égard des choies qui périflent par Tufage, 
le/quelles font l’objet du quali ufufruit. 
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§• 3 » 

, Les chofès qui font l’obiet du quafi ufufruit; 
é;a.nt de nature à fe çonfumer par l’ufage qu'on 
en fait , ôç rufufruitier étant obligé lorfque fon 
ufufruit eft fini , d’en rendre de pareilles ou leur 
valeur , les Lojx ont voulu qu'il fût tenu de don- 
ner caution à ce fujet ^ & cette caution tient lieu 
de propriété. U fera parlé de fçs effets dans le 
Titre V. 

Tous ceux qui pçuvcnt conllituer un véritable 
ufufruit, peuvent aufli établir un quafi ufufruit ». 
& de mêrue tous ceux qui font capables d’acqué- 
rir un véritable ufufruit , peuvent aufii ^ire l’ac- 
quifition d'un quafi ufufruit. 

S. 5. 

Le quafi ufufruit fe conftitue dans des chofos 
qui fe çonfument par Tufiige > & qui par confé- 
quent ne peuvent pas être reffituées après en avoir 
joui : tel eft, par éxemple , Tufiifruit d’une Barri- 
que de vin , crun Boiffeau de blé , d’un tonneau 
d'huile , d’une Balle de laine , d’une fomtne d'ar- 
gent , Scc. Pans de pareils cas le propriétaire » 
pour prévenir tout différent à l’avenir , agira pru- 
demment , s’il fait régler la valeur de la chofe 
de l’argent que l’ufufruieiçr fera tcinH de rendre 
après fon Ufufruit fini. 

. §. <>. 

On ne peut donc réputer pour un quafi 
ufufruit la jouiifanced’un habit que le propriétairq 

acçorde 
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accorde à quelqu’un , parce que l’ufage de l’habît 
peut être lêparé de la ïubftance. 

Mais comme Thabit par un long ufage s’en va 
en lambeaux , il convient au propriétaire de le 
faire eflimer , & de faire déterminer une certaine 
valeur que rufufruitier fera obligé d’acquiter apres 
rufufriiit fini , ce qu’il faut auffi obferver dans les 
chofes qui périfTent entièrement par l’ufage , ( rc- 
bus merk fungibilibus. ) 

§. 7 ; 

Le quafi ufufruitier acquiert apres la tradition 
la propriété de la chofe,& la caution qu’il eft obli- 
gé de donner tient lieu de propriété au proprié- 
taire, d'où il fuit que le quafi uiu fruitier peut alié- 
ner la chofe , la confumer & en difpofer à fon gré^ 
Et fi elle vient à périr , c’cft lui feul qui en lupv- 
portc la peine. 

'^.8. 

• ' i* • 

Si le propriétaire cft en demeure de faire la 
tradition de l’ufufruit légué ou promis , le quali 
ufufruitier peut intenter contre lui l’aftion de tef- 
tament ou de pa£le,(âff/o«m ex tejlamento veitx 
pcclo, ) ou 11 l’ufufruit a été afligné par la Juftice » 
il peut implorer fon alfiftance , ( implorare offi- 
ciurn judicis. ) Et toutes ces voies tendent à obli- 
ger le propriétaire à remettre au quafi ufufruitier 
les chofes dont il a l’ufufruit. 

Lorl'quc la tradition en a été faite &que par-là 
le quafi ufufruitier a acquis la propriété, par exemp» 
du vin, de l’huile, &c. dont il a laiouiflance.(v.§.7.) 
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il acquiert toutes les adions qui font accordées au 
propriétaire. 

Lorfque rufufruitier après la tradition nie , par 
é-Kemple , que le vin lui ait été légué ou accordé 
à titre d’ufufruit , le propriétaire peut revendiquer 
fon droit par l'adion appellée confejforia, dont il 
fera traité ci-après dans le Titre X. 

§• 9 - 

Ce quafi ufufruit s’éteint & finit i ) par la mort 
de rufufruitier. z ) Par la prefeription & par la 
confifeation de fes biens. Item 5 ) lorfqu’il devient 
l’héritier du propriétaire ou que celui ci fuccéde 
aux biens de l’ufufruitier. Item 4 ) lorfque l’uftt- 
fruit étant accordé pour un certain tems , ce tems 
eft écoulé. Item 5 ) lorfque les droits de l’ufufruN 
lier & du propriétaire viennent à être confondus 
dans la même perfonne , ce qu’on appelle confo- 
lidation. Item 6 ) Par l’iilucapion & la prefeription 
dans l’efpace du tems requis , mais non pas par la 
ceflion faite à un tiers, f^oye^ §. in fine, 

§. 10. 

Le quafi ufufruit fini , l’ufufruitier eft tenu de 
rendre une chofe pareille en genre , en qualité & 
en quantité ou bien fa valeur. Pour cet effet le 
propriétaire a l’aétion de pade , ( altionem ex pac- 
to y) Ç\ rufufruitier a donné caution , & s’il n’en a 
point donné, il a l’adion appellée co/z<fmo fine 
caufa ; mais il n’a point la revendication. 

L II. 

Le Prêt eft à la vérité une convention , par 
laquelle le Créancier délivre auffi au débiteur de 

ces 
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ces fortes de chofes qui fe donnent au nombre ,' 
au poids ou à la méfure, ( rem fungibilem,) Ibus U' 
condition qu’il en rendra autant de la même ef- 
pèce & de (^reille qualité. Cependant le quafî 
ufo fruit en diffère i ) en ce que l’ufufruit eft pour 
l’ordinaire gratuit, & que dans le prêt il faut payer 
des intérêts ; i ) en ce que dans le prêt le débiteur 
n’efl pas obligé néceffairement de donner cau- 
tion , & 5 ) en ce que le débiteur n’a point l’ac- 
tion appcllée confe^cria . , ni d’autre aélion réelle, 
mais uniquement une aélion perfonnclle. 


; T I T R E V; 

quelle manière Pufufruitier doit donner cuu^ 
t{Qif f & quelle forte de caution il do\t 
donner. 

\ 

( yfufçué^uarius quemadnjo^um cavcat> .)j 

J- I; 

C Omme l’effence de l'ufufniit confifte en ce que 
l’ufufruitier doit rendre au propriétaire après 
que l’ufufruit eft fini ,^ou la chofe en nature , ou 
une pareille en genre , en qualité & en quantité , 
ou fa valeur, les Loix ont ordonné , que tant l'u- 
fu fruitier véritable que le quafî ufufruiticr feront 
tenus de donner caution. 
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. 

La Caution que Tufiifruitier doit donner pà^ 
Rapport au véritable ufufruit, c*eft i ) de jouir dé 
la choie en bon père de famille 5c d’en confervet 
la fubftance ; i ) de la rendre après que fon u'fu- 
fruit fera fini dans le même état qu’il l’a reçue. 

§. 5 * 

Celui qui n’a qu*un quafi ufufruit doit donner 
Amplement caution de rendre une chofe pareille 
en genre > en qualité 5c en quantité ou là va^ 
leur. 

On ne peut donc donner caution au fujet du 
quali ufufruit qu*on eu ufera en bon père de fa« 
mille ÿ par la raifon que le quafi ufufruitier de- 
vient le vrai propriétaire de la chofe & que par 
conféquent il a le pouvoir de la difliper. 

Mais il eft obligé de donner caution qu’il 
rendra une chofe pareille en genre , en qualité & 
«n quantité ou fa valeur j Sc c'eft eh cela qué 
confille l’eHence du quafi ufufruit. 

$* 4 * 

Toutes fortes d'ufufruiriers , foit qu’ils aienc 
l’ufufruic en vertu d’une Loi , ou d’un Jugement 
donné d’office par la Juftice ou bien en vertu 
d’une convention , font obligés de donner Cau- 
tion. Cette caution doit auffi être donnée , foit 
que rufufruit foit légué ou confticué fur unô 
chofe mobiliaire ou fur un immeuble , ou fur une 
choie qui eft commune. 

Ellq eft pareillement néceffaire a ) quoique 
d'ufufruitipc foie notoirement un homme riche , à 

moins 
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moins qu’il ne foie pofleflîonné ; b ) quoiqu*oft 
aie légué à l’ufufruitier la jouiflance de ce qu’il 
doie lui- même ; c) quoique l’ufufruitier foie un 
proche parenc , à moins que ce ne foie le pere mê- 
me ; ci- après §. 1 2. d ) quoique après avoir 
accordé puremenc & fimplement l’ufufruit , on ait 
par la même difpofieion afluré à rufufruicier la 
propriété , mais fous certaine condition , parce 
qu’il eft incertain fi la condition éxiflera ; mais 
fi la propriété avoir été léguée à l’ufufruitier pour 
lui être acquife dans un jour marqué , il ne fercit 
pas tenu de donner caution , par la raifon qu’il 
fe la donneroit à lui- même. Voyt:^ $. in fin. 

Lorfqu’il y a plufieurs ufufruitiers , il faut 
que chacun donne caution , au pro rata de fa 
portion. 

J- 

Cette caution doit être donnée au Propriétai- 
re , & s’il y en a plufieurs , elle doit être donnée 
à chacun au pro rata de fon droit. 

Lorfquc le Propriétaire d’une chofe en lègue 
ou en accorde la propriété à Cajus & l’ufufruit à 
Mévius , Cajus eft à la vérité ufufruitier pour une 
partie , mais il eft feul Propriétaire de la chofe-, 
& par conléquent Mévius ell tenu pour fa portion 
de lui donner caution. 

Lorfquc l’ulùfruit a été légué à Cajus, fous 
condition qu’il le reftituera à Mévius , Cajus n’eft 
tenu de donner caution qu'à l’héritier qui eft le 
Propriétaire de la chofe ; mais lorfque la chofe 
aura été remife à Mévius, celui-ci iera tenu de 

donner 
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làontier caution à Cajus & Cajus la donnera à 
l'héritier. 

LoHque l’ufufruit a été légué à Cajus , & U 
propriété à Mévius , avec cette reflriftion néan- 
moins, que la propriété ne fera acquife à Mévius 
qu’après l’ufufruit fini ; dans ce cas Cajus ne don- 
/ ne caution qu a l’heritier & non pas à Mévius. 

S. 6. 

Lorfque rufufruitier cft en demeure de fournît 
la caution , ou que celle qu’il donne n’ell pas 
fuffilante , il ne peut parvenir à la jouiflance que 
le point de la caution ne foit réglé, & le proprié^ 
taire n eft pas tenu de rendre les fruits qu’il aura 
perçus pendant tout le rems que ruiufruitier a été 
€n demeure. 

§. 7. 

La caution doit confillcr ou en gages ^ ou 
en répondans , ou fidéjufieurs : & fi fulufruitier 
affirme ne pouvoir fournir ni l’un ni l’autre, ce 
fera au Juge à ufer de fon difcernement dans le 
choix des moyens les plus propres de pourvoir 
a la fureté du propriétaire de la choie , & à éxa- 
miner , fi le bien ou l’héritage doit être féqueftré 
& donné à quelqu’un pour l’adminiflrer , ou s’il 
doit être afïermé , ou fi l’on peut admettre l’ufu-* 
fruitier a la caution juratcire ; miis dans ce der- 
nier cas le Juge doit préalablement faiie les re- 
cherches nécefïaires , pour s’aflurer que l’ufufrui- 
ticr ell bon économe , & que fa réputatiofl n’a re- 
çu aucune atteinte, 

Lorfi 
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Lorfque l’ufufrüitîèr ïie peut pas fournir fes 
sûretés requifes , on peut auflî laifler fadminiïlra- 
lion du bien aux héritiers » auquel cas l^héritier 
eft tenu de donner caution à l’ufufruitier , tju’il 
lui tiendra un fidèle compte des fruits , & les lui 
remettra éxaftement. On doit fixer un certain 
falaire pour le féquefire ou adminiflrateur , 
remettre le refie des fruits à l’Ufufruitier. 

$. 8 . 

Quant à l’effet de la caution , il faut diflînguéir 
entre le véritable ufufruitier & le quafi ufufrui^ 
lier. Il a été dit ci-deffus que le véritable ufu- 
fruitier efl tenu de donner caution par rapport à 
deux articles , i .) Qu’il ufera de la chofe en bort 
pere de famille. ^ ) Qu’il la rendra fon ufufruic 
étant fini. 

L’effet de la caution quant aii premier article 
c’ell , 

1 ) Que le Propriétaire peut , au cas que 
l’ufufruitier n’ufe pas de la chofe en bon pere de 
famille , ou demander fon dédommagemënt , ou 
fuivant les circonflances révoquer l’ufufruit. Mais 
pour produire ce dernier effet il ,ell requis , a ) 
que la chofe Ibit détériorée , b ) par le dol ou là 
faute légère , ( dolo vU culpa Itvi ) de l’ufufrui- 
tier , &c. ) que ce dommage foit confidérable. 11 
fuit de-là que le propriétaire peut agir en vertu 
de cette caution contre l’ufufruitier toutes les fois 
qu’il eÂ caufe du dommage qui arrive à la 
v'hofe* 

PoiU 
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Pour prévenir de longues ^difçuflîons par ràp-?. 
port à la preuve du dommage, le propriétaire fesa_ 
bien de décrire éxaélement la chofe ôc l'état dans 
lequel il la remet à rufufruitier ; il n’eft pas né-; 
ceftaire au refte d’y obferver les formalités ré-; \ 

quifes dans l’addition d'hérédité , & il fuflît qu’il ' 

foit fait un Inventaire du confentement des deux; 
parties. ■ s 

Lorfqu’il n’a poîpt été fait d’inventaire , ou 
que l’Inventaire a été fait par l’une des parties 
lans la participation de l’autre , lé propriétaire eft 
tenu de prouver , tant la détérioration de la chofa 
que la nature du dommage caufé par l’ufufruûier# 

Et il ne fuffit pas pour en faire la preuve que 1» 
propriétaire en fournilTe la fpécihcation qu’il 
l’affirme , car il doit s’imputer la faute de n’ayoir 
pas fait faire, en délivrant la chofe , la defeription 
dont il vient d’être fait mention. 

Lorfqu’une mere ou une veuve ( mais non pas 
un pere qui eft difpenfé de toute confection d’ln*«. 
ventaire , ) acquiert un ufufi uit & en eft mife en 
pofleffion , ce n’eft pas au propriétaire , mais à la 
mere ou à la veuve , à dreffer un pareil Inventai- 
re , à faute de quoi Tes propriétaires pourront être 
admis au ferment ad litem. 

Lorl'qu’une mere ou une veuve diffipe la cho- 
fe mobiliaire , ou détériore l’Immeuble , le Juge 
peut , s'il le trouve convenable , lui ôter l’ad- 
tniniftration , quand même elle oflfriroit de don- 
ner caution. Et lorfque le pere même commence 

Tomt IL T » 
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à difliper le bien , U pourra être tenu de foire Itt* 
Vwntaire Sc de donner caution. 

IL L'effet de la caution que donne le véritable 
ufufruitier , eft en fécond lieu , que le proprié- 
taire peut demander fon dédommagement, en ver- 
tu de l’adion de paûe, ( acHone ex pa3o ) quand 
le premier a donné caution,& en vertu de l'adion 
infa3um , ou de l’aélion de la Loi Aquilia , lors 
^u'il n*a point donné de caution. 

La . caution peut être omife , mais non pas 
remife , d’ob il fuit que le propriétaire de la chofe 
qui l’a délivrée fans éaiger de caution , ou qui 
y a même renoncé , peut cependant la demander 
encore en tout tems , par la raifon qu*en remet- 
tant la caution à l’ufufruitier , on lui donneroic 
la liberté de difliper une chofe appartenant à au- 
trui ; ce qui feroit contre les bonnes mœurs. Lors- 
que l’ufufruitier vient à décéder, fans avoir donné 
une pareille caution , il eft de droit cenfé l’avoir 
donnée. 

§• 9- 

L’effet de la Caution du véritable ufufruitier 
quant au fécond article , c’eft 

I ) Qu'il eft tenu , lorfque fon ufufruit eft fini , 
de reftituer la chofe de la manière que porte l’adc 
de cautionnement qu’il a fourni. 

: 2 ) Que le Propriétaire peut demander la 
reftitution delà chofe par le moyen de l’adion 
ex pa3o , lorfque la caution a été donnée , & par 
le moyen de l’adion appellée condiHiofne caufa, 
lorfque la caution n’a pas été donnée. D’ailleur^ 
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Ü ell toujours libre au propriétaire de revendiquer 
la chofe de tout poflTefléur. 

Cette caution peut non- feulement être omife , 
mais elle peut aullî être remife. D’où il fuit que 
rufuftuitier , dès que la chofe lui a été délivrée 
fans cette caution , acquiert aufii-tôt tous les fruits 
ôc tous les droits réels de la chofe. 

Mais fl après que la caution lui a été remife , 
l’ufufruitier comraençoit à ufer de la chofe en 
mauvais économe , on pourroit exiger de lui qu’il 
donnât caution , ou s’addreifer à la Juftice pour 
lui faire prefcrire les bornes convenables qu’il doit 
obferver dans l’ufage de la chofe. 

$. lO. 

A l’égard de la caution , que le quai! ufu« 
fruitier doit donner , l'effet en confiile à lui faire 
rendre non pas la même chofe , mais une pareille 
en genre, en qualité & en quantité , ou à en payer 
la valeur. C’eft pourquoi le propriétaire n’a point 
de revendication , car on ne peut revendiquer ni 
un genre , ni une quantité , mais il a ^mplemenc 
une adion perfonnelle , fçavoir l’adion ex paBo , 
s’il a été donné caution , ou l’adion appellée ro/z- 
dîBio fine canfa , sTi n'a point été donné caution# 

§. II. 

Cette caution n’efl point requife 

I ) Lorfque l’ufufruit efl accordé au père , foie 
par la Loi ou d’une autre manière. 

a ) Lorfque la propriété même doit revenir 
à l’ufufruitier après un certain tems, en vertu d’un 
legs ou d’une convention , par la raifon qu'il fe 

X a donne-; 
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donneroit caution à lui - même. Il en feroit aü* 
tremenc fi le tems où il doit acquérir la propriété 
étoit incertain , ou li elle ne lui avoir été accordée 
que conditionnellement. 

î ) Lorfque l*ufufruit eft établi en faveur dii 
fifc, on en éxige pas de caution. 

4 ) On enn'éxige pas non plus de celui qui ayant 
donné fon bien à un autre en tout ou en partie , 
s'en eft réfervé l'ufufruit. 

5 ) Lorfque par rapport au véritable ufufruit 
le propriétaire de la chofe , a renoncé à la cau- 
. tion de rendre la chofe après l'ufufruit fini ; mais 
non pas lorfque le propriétaire décharge Tufu- 
fruitier de la caution qui l’obligea ufer delà chofe 
en bon pere de famille, f^oye^ U $. %. à la fin. 

Remarquez à l’égard de la caution que doit 
donner le quafi ufufruitier , que le propriétaire 
ne fçauroit y renoncer , parce qu’elle lui tient 
lieu de propriété. Voyc:^ ci-dejfus%. 


TITRE VI. 

JPu ttmps où l'on efi tn droit d'exercer fon 
droit d'ufufruit. 

( Quandô dies ufusfruélus cedât. ) 

§. I. 

I L efl notoire en Droit, que lorfque le Teflateur 
a légué purement ipuri,) une chofe à quelqu'un* 
le legs eft dû du jour que le teftateur eft décédé * 

& 


) 


Dkji" — 


Tl TR E VI. • ' ^ 25>f 

& qu*il eft transféré de droit au légataire , de 
telle forte que quand même le légataire mour- 
roit avant l'addition ou apréhenfion dé l'hérédité^, 
le jegs feroit néanmoins tranfmis aux héritiers 
du légataire, ' 

Il eil aulîi connu en Droit , que lorfqu*un legs 
eft fait fous condition , ou qu'il né- doit avoir 
lieu qu’après un certain jour , ( fut conditiont vil 
ex die , ) le légataire acquiert un droit d’abord 
après le décès du tellateur , & le tranfmet à fes 
héritiers, quoiqu’il ne puifle demander le legs que 
lorfque le jour eft arrivé ou que la condition éxifte. 

Ces deux règles Ibuffrent une exception dans 
le legs de l’ufufruir. Car lorfque le legs a été fait 
purement , l’ufufruitier acquiert fon droit , non 
pas à compter du jour du décès du teftateur , 
mais à compter du jour où l'héritier a accepté 
l’héritage. . < 

Lorfque le teftateur a légué une chofe à quel- 
qu’un {bus condition , ou qu’il a ordonné que le 
legs n’auroit lieu qu’après un certain jour , {fuh 
canditione vel ex die ) le droit du légataire ne 
commence que lorfque le jour eft arrive ou que la 
condition éxifte ; fi donc te légataire vient à mou- 
rir auparavant , le legs eft nul. 

_ La railbn en a été rapportée dans le Tit. III. 
§. 1 7. c’eft que l’ufufruiticr n’a aucun droit que 
par le fait de la perception ( ex faSo perceptimis,) 
c’eft à- dire , qu’il n’a de droit que lorfqu’il jouit 
aduellement, Car l’ufufruit eft attaché à la per- 
fonnç ôt finit avec elle. Or l’ufufruitier ne peut 

T 3 obtenir 
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obtenir la îoui0ance que lorfque rhéritier' accepta 
l’hérédité & le met en poflelfion de la chofe , 
pour qu’il puifle exercer Ion droit. Ou fi le legs 
eft conditionnel , ou ne doit avoir lieu qu'après 
un certain jour , l’ufufruitier ne peut jouir que 
lorfque la condition Ôc le jour font arrivés. Car fi 
l’ufufruitier avoit quelque droit avant que d’être 
admis à la jouiffance , il pourroit tranfmettre fon 
droit à fes héritiers avant l’éxiftence du jour ou 
de la condition ; ce qui répugne à la nature 
de Tufiifruit. 

Z* 

Par la mêrne raïfon le droit de Tuluffuitier 
établi par une convention , lorfqu’il ne doit avoir 
lieu que depwi* un certain jour ou qu’il eft con- 
ditionnel , ne commence aufli que lorfque le jour 
& la condition font arrivés ; ce qui eft prticulier 
à rufufiruit. Sans cela fi l’ufufruitier commençoit 
\ avoir quelque droit dès le tems que la conven-. 
tion a ét» faite , & qu’il vint à décéder avant 
l’exiftence du jour ou de la condition , le drnit 
îéel de l’ufufruitier feroit contre fa nature tranf» 
snis à fes héritiers. 

S* 3 • 

Si rufufiruit eft établi fur le pié de tant par 
femaine, par mois , par année, par exemple fur le 
pié de 10 Rtlr. par mois ; de i oo par année, &c, 
ce font autant de legsqu’ily a de femaines,de mois, 
d’années ; & l’ufiifruit ne commence que lorfque 
la femaine le mois ou l’année ont commencé, 
Ç’çft la raifon pourquoi la jouiffance ne peut pas 
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être demandée tout à la fois ; mais feulement par 
femaine , &c. & que fi l.’ufufruic d’une lemaine , 
d’un mois , d’une année a été prefcrit , celui des 
autres femaines , Ücc. ne l’eA pas pour cela. 



TITRE Vli. - 


Des avions que les Loix ont accordées à celui qui 
foütient qu'il a été établi un Ufufruit en 
fa faveur i i - 

auflî-bicn. > 

I 

ce'ui qui nie qu'il foit oblige de fouffrîr que 
fort fonds foit ajfujetti à une pareille fervitadt. 



C Omme les actions qui dérivent des fervitudot 
perfonnelles , conviennent dans la plûpart 
des chofes avec les aidions que les Loix ont ac- 
cordées au fujet des lérvirudes réelles ou éta- 
blies au profit des héritages , ( fervitutibus pra- 
dialibus ) on traitera ci apres des deux fortes de 
fervitudes dans ua titre particulier, f^oye^ le Tit^ 
XI. fuivant. 


T 4 TITRE 
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i T'R.é' vin. .. 


Jî?c lajupnit Scrvitu.de pcrfonnelU , par laquelUi 
Vujdgê ^ une chofe ou d'un fonds eji accordé 4 
quelquf^un pour fes befoins journaliers, 

( De Servitutc ufus, ) 

r. .A.’- ‘ - ; ■ 

■ ri ' 

O N met en fecènd lieu au nombre des fervi- 
tudes perfonnelles Tufage , {fervitus Ç/fus,) 
qui a lieu , lorl'que^lâ jouiflance d’une choie eft 
accordée à quelqu'un pour fes befoins journaliers.. 

§.' Z. ■ : 

. L^fâ^ cil donc tthe fervitude du droit réel, 
qui autorife un homme à fe fervir pour fes b&. 
foins journaliers d’une chofe qui appartient à un 
autre , de manière que la fubftance demeure 
■en fon entién - 

? L’ufagé dilfére de l'ufufrait i ) en ce qûe 
4’ufufruitier 'a lé droit non-feulemînt dé jouir de 
-la clioté pour fes befoins journaliers , mais aulB 
■de profiter généralement de tous les fruits & re- 
venus que peut produire la chofe , le fonds ou 
la maifon.qui y eft fujet ; & i ) de l’habitation , 
en ce que celui qui a cette dernière fervitude a 
fa jouiftance bornée à l’ufage que l’on peut tirer 
d’une maifon en l'habjtant, $ç qu’il n’a pas les au-. 
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très avantages qu’on peut en tirer d'une autre 
manière, yoyc^ci apres Tit. I X. 

§. 3 - . 

L’ufage eft ou un véritable ufage , ou un 
quafi ufage , ( vel vtrus vel qua^ ufus. ) Le véri- 
table ufage eft celui qui confifte a ufer d’une choie 
de manière qu’elle demeure en fon entier. Le 
quafi ufage eft celui qui a lieu par rapport aux 
chofes qui le confument par l’ufage qu’on en fait, 

§. 4 . 

• L’ufage s’établit par les mêmes moyens que 
rufufruit , & c’en pourquoi l’ufager eft obligé 
lorfqu’il eft en polTeirioh de la chofe , de donner 
la même caution que l’ufufruitier. 11 faut remar- 
quer à ce fujec qüe Tufagè doit être réglé félon la 
qualité & la condition des perfonnes ; c’eft pour- 
quoi il ne fufïit point de le régler par rapport à la 
famille de l’ufager ; mais il, faut aulîi prendre en 
coiifidération le nombre des domcftiques dont il 
a befoin ; fi l’ufager fe marie dans la fuite , oü 
qu’étant marié , il procrée des en fans , il faut que 
le Jugé arbitre de combien l’ufage doit être aug- 
menté à proportion ; à moins qu’on ne fut con- 
venu du contraire ou d’une certaine fomine qui 
dût tenir lieu de l’ufage. 

Si l’ufager reçoit à fa table des étrangers , des 
parens ou autres perfonnes , l’ufage ne peut être 
étendu en leur faveur. 

§.f. 
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J. 5- 

On peut établir un ufage par rapwrt \ toutes 
les chofes fur lefquelles on peut Cjnftituer un 
ufufruit. 

$. 6 . 

L'effet de cette fervitude confifte à procu- 
rer à l’ufager tous les fruits Sc les avantages 
qu*il peut retirer de la chôfe pour fes befoins 
journaliers , quand même il feroic à fon aife , ou 
qu*un autre lui auroit déjà accordé un pareil 
ufage. 

Si donc on a accordé à un homme l*ufage d’un 
troupeau de brebis , il c(i réduit au lait dont il 
a befoin journellement , & au fumier qu’il lui faut _ 
pour engraiffer fes terres ; mais il n’eft nullement 
en droit de s’approprier la laine ou les agneaux » 
ni les peaux des brebis qui meurent. 

Lorfque l’on a accordé à quelqu’un l’ufage 
d'une couple de boeufs, l’ufager peut les employer 
non-feulement au labourage , mais encore à faire 
d'autres voitures, en tant qu’il en a journellement 
befoin. 

Lorfqu’il s’agit de l’ufage d’un jardin , l’u- 
fager peut en tirer tout ce qu’il lui faut pour fes 
befoins journaliers , & cueillir autant de fruits 
qu’il peut en confumer dans fon ménage pendant 
rhyver , mais il ne peut en vendre. U n’eft pas 
non plus en droit de cueillir les feuiltes, par exem- 
ple du meurier. 

S’il s’agit de l’ufage d’une terre entière , il 
peut demander & s’approprier tous les fruits ôc 

avant- 
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avantages qu’on en peut tirer , en tant qu’il en a 
befoin dans fon ménage , comme du feigle , da 
froment , &c. de la paille , du foin » du bois , &c. 

Et s’il eft queftion de l’ufage d’une maifon , 
l’ufager peut pareillement jouir de tous les profits 
qu’on en peut tirer ; par exemple , fi le droit de 
brafierie y eit attaché , il peut bralTer pour fon 
ménage ; fi des prairies en dépendent , & que le 
propriétaire ait tenu du bétail , il peut auffi de-, 
mander du foin pour le fien. 

Tous les autres avantages qui ne font pas né- 
ceflaires pour les befoins journaliers de l’ufager » 
demeurent au propriétaire ; & lorfqu’il y a quel- 
que différent fur l’ufage , le Juge eft chargé de 
le terminer. 

§• 7 . ^ 

L’ufager a toutes les adions que les Loi* 
ont accordées à rufiifruitier. f^oye^ ci - après 
Tu. XI. r 

8 . . 

L’ulàger ne peut point céder fon droit ï un 
autre ; car on ne fçauroit dire que l’ufager qui 
céderoic fon droit , eût befoin d’une chofe dont il 
confontiroit de laiffer jouir un tiers. '> 

$.9. 

Lorfque l’ufager ne peut naturellement tire# 
aucun avantage d’une chofe , il lui eft permis de 
la louer, par exemple, a ) lorfqu’on a accordé à un 
voiturier l'ufage d’un attelage de chevaux,fçachant 
qu’il exerce la profeflion de voiturier , il peut les 
louer & employer le loyer pour fes befoins jour- 
naliers , 
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naliers , b ) loriqu’on a légué à un homme qui 
ignore les langues étrangères l’ufage d’une Bi- 
bliothèque latine , l’ufager eft en droit de la 
louer à un fçavant moyennant un honoraire ; c ) 
lorfqu’on a donné à quelqu’un Tufage d'une forée 
trop éloignée , pour qu'il en puifle tirer de l’avan- 
tage , il lui eft permis d’en faire abbatre quelques 
arbres , de les vendre , & d’employer l’argeno 
qu’il en reçoit à acheter la quantité de bois donc 
il a befoin dans fon domeftique. d ) Lorfqu’on 
a légué à quelqu’un l’afage , par éxemple, d’une^ 
Comme de i ooo. Rlr. il peut la mettre à intérêt ; e 
lorfqu’on a accordé à un homme qui n’eft point 
marchand l’ufage d’un magafin ou d’une boutt^ 
que , il peut les louer , &c. 

' f. lo. 

. L’ufage ne peut pas être partagé avec un au- 
tre ; car l’ufager , s'il le partageoit , n’auroit 
pas fufhfamment de quoi fub venir à fes.be foins 
journaliers, '• 

§. II. 

. Lorfque l’ufage d’une maifon a été légué ou 
conftitué à quelqu’un , il lui eft libre de prendre 
dans la maiion un locataire qui foit honnête hom- 
me pour l'habiter avec lui , par la raifon que cette 
démarche ne caufe aucun clommage a»i proprié- 
taire t ôc qu'elle eft avantageufe à l'ufager. 

§. 11 . 

L’ufage finit de la même manière que l’ufttr 
fruit. U en fera traité ci-après dans le Titre XIL 

TITRE 
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TITRE IX. 

De la troijîème fervitude perfonneîle , qui conjîfie 
dans Vhahitatîon, 

( De fervilutc habitationis. ) 


I • 

L a troifièitie fervicude perfonneîle c’eft l’ha- 
bitation y qui confîfle non dans rufufruic ou 
xians l’ufage d’une maifon appartenant à autrui , 
mais dans le droit d’y habiter. Voy<7 <i-de(fus 
Tu. III. 

§• i- 

L’habitation s’établit de la même manière que 
l’ufàge & rufufruic. 

§.5. 

Le droit de l’habitation ou s’étend à toute 1a 
knaifon , ou bien il ell borné à un appartement , 
Une cave , nne grange^ une tour , &c. auquel cas 
ceux à qui l’habitation ell accordée , n’ont que 
le droit d’habiter la partie de la maifon qui leur 
cA adignée. 

J- 

Cette fervitude a lieu , quand même celui à qui 
le droit d’habitation a été accordé auroit déjà 
une maifon à lui y ou qu’un autre lui auroit déjà 
donné une habitation. 
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$. J. 

L’effet de cette fervitude confifte dans le droit 
qu’acquiert celui qui a rhabication d’habiter dans 
une tnaifon , dans une cave ^ &c. appartenant à 
autrui. Au refte il n’y a point de doute que ce 
droit ne s’étende à toute fa famille préfente & à 
venir , & à tous les domeftiques dont il a befoin > 
fuppofé q»je le nombre des perfonnes qu’il peut 
prendre dans la maifon ne foit pas réglé de deter> 
miné pâr fon Titre. 

Celui qui a l'habitation ne jouit pas de tous les 
autres avantages^jue l’on peut tirer de la maifon , 
( Icfquels demeurent réfervés au propriétaire * ) 
de forte qu’il ne peut pas faire faucher les prairies 
qui en dépendent , ni éxercer le droit de brafleria 
qui y eft attaché, &c. 

$. 6 , 

Celui dont le droit d’habitation eft borné à 
une chambre > ne peut faire ufage du cabinet qui 
y répond. 


S. 7 -, 

11 ne peut prêter ni céder l'habitation à un 
autre , mais il faut qu’il eh fade ufage pour lui- 
même; ce qui arrive aufli lorfqu’il loue fa maifon. 
Dans ce cas s'il vient à mourir pendant le Bail > 
fes héritiers pourront en demander le loyer au 
pro rata du tems qu’il a vécu. 

11 eft au refte clair » que le louage ne peut 
s’étendre au-delà de l’habitation ; d’où il fuie 
qu’il ne peut louer le grenier pour y mettre du 
grain ^ lû U cave pour y meure des vins. 

J. 8. 
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Titre IX 

$. 8 . 

Celui qui a l'habiracion non plus que fon loca- 
taire ne peuvent faire des changemens dans la 
nuifon,dans les apparcemens,&c. ni élever de nou- 
veaux édifices , ni aggrandir les appartemens, ou 
y faire des cloifons,&c. quand meme la maifon fe- 
roit améliorée par-là j mais celui qui a l'habitation 
eft obligé de rendre la maifon, l*appartement,&c, 
dans le même érat qu’il l’a reçu. 

Mais il lui eft permis d’y faire de ces chofes 
qui fans changer la mailbn lui fervent d'ornement. 
11 peut donc faire peindre ou blanchir la maifon , 
paver les chambres de marbre , boifer & lambrif. 
îer les appartemens. 

§. 9 - 

1 ) Celui qui a l’habitation , étant obligé de 
rendre la maifon dans l’état qu’il l’a reçue , il 
s'enfuit qu’il eft tenu de la confervcr en bon état , 
& de l’entretenir à fes frais , de réparer les fenê- 
tres , les toits , les fourneaux , Sic. lequel entre- 
tien s’étend aulC aux jardins & aux cabinets qui 
y font. 

2 ) Il eft refponlàble en fécond lieu comme Tu- 
fufruitier de fon dol & des fautes légères qu'il 
commet ( prajlat dolum & levtm culpam. ) C'eft 
pourquoi s’il arrive du dommage à la maifon ou 
aux appartemens par fa faute ou par celle de fa 
femme , de fes enfans , de fes domeftiques & de 
fon locataire , il en répondra , quand même il 
voudroit renoncer à fon droit pour l’avenir i mais 

il 
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il n’eft pas tenu du dommage caufé par un tierf* 
Voye:^ci-dejfus Tit. III. i8. 

3 ) 11 eft tenu en troifiéme lieu d'acquiter lea 
charges qui fe payent par rapport à l’habitation « 
par exemple » ce qu’on appelle le fervice. Au caS 
qu’il n’ait l’habitation que de quelques chambres , 
il ne portera ces charges qu’au pro rata de cô 
dont il jouit. 

S’il eft néceflaire de faire paver la rue devant 
la maifon , cette charge regarde le propriétaire. 

§. 10 . ' 

Le droit d’habitation ne peut être tranfmis aux 
héritiers. Ils ont fimplement le droit de rétention 
(-/«J rettntionis ) au fujct des dépenfes néceflai* 
res fiiites par le défunt , & fi fans les avoir dédui- 
tes , us avoient remis l’immeuble , ils pourroienc 
agir eh vertu de l’aélion appellée condiBio indc^ 
biti f ou de l’adlion negotiorum gtflorum. 

§. II. 

Le propriétaire ne peut faire aucun changement 
à la maifojn tant que dure le droit de celui qui en 
a l’habitation. 

Il ne peut pas non- plus y loger un homme pour 
en avoir l’inljpeiftion. 

«. II. 

Celui qui a le droit d'habitation a toutes les 
adions que les Loix accordent à l’ufufruitier. Il 
peut donc , lorfque ce droit lui a été promis , & 
que le propriétaire eft en demeure de le mettre 
en pofleflion , lui intenter une aéUon perfonnelle 
pour l’obliger à lui en faire la tradition , & à 
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ï’îndemhifer de tous les dommages cauleS j»r ce 
retardement. 

Mais après que la tradition lui en a été faite , il 
a l’aétion appellée confejforia , 

Le droit d'habitation s’éteint de mente que 
rufufruit & l*ufage d’une maifon j il finit donc 
aulli par la prefcription & par le non ufage « ( non 
iifum. ) 


TITRE X. 

/?£ s Servitudes r à è l l é s2 

( De ScrVitutibus pracdiorum. ) 

N Ous avons expliqué jufqü’à préfent la natürè 
des fervitudes perfonnelles ; il s’agit à pré- 
fent de traiter des fervitudes réelles ou établies ait 
profit des fonds ou héritages. • 

§• 2 . 

Il faut remarquer avant toutes chofés qué par 
les héritages Urbains l’on entend les mâifons Sc 
autres bâtimens ; & par héritages Ruftiques lea 
terres & biens fonds. Car on ne fait pas attention 
àu lieu où les fonds ou héritages font fitués > 
mais à l'ufage qu’on en tire. Et c’eft àufli la raifon 
pourquoi l’ort met âu nombre des héritages Ur- 
bains les granges , qui font fituées à la campagne, 
les jardins de plailànce. 

J OIM II, % S, 
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On appelle fervitude réelle celle qui aflujettîc 
vn héritage à un droit de fervitude au profit d’un 

autre héritage. r • j 

La fervitude réelle eft donc une fervitude qui 
oblige le propriétaire d’un fonds voifin de fouf* 
fritte le voifin tire quelque avantage de ce 
fonds au profit du fien » ou de ne point faire dans 
fon fonds ce qu’il feroit en droit d’y faire , fi le 
droit & la commodité du vwfin le permettoient. 
Servitus thim inpatimdovcl nonfaciendo conjîfiit^ 
D’où il réfiilte évidemment , que toute fervitude 
établie au profit d’un fonds ne f^auroit confifter à 
obliger le maître du fonds feryant à y faire qud- 
oue chofe, f'^oye^ci~de£us Tit. JJ. i. 

f 4- ' 

I. On diftingue les. fervitudes réelles en i/r- 
i>aines , qui ont lieu lorfqu’un édifice eft alTujetti 
à certaines dibfes au profit d’un autre édifice » 
fans avoir égard fi ces édifices font fitués a la 
ville ou à la campagne ; & en Rujii^ues , qui ont 
lieu , lorfque le PoflTeffeur d’un fonds de terre ou 
héritage a conftitué un droit de fervitude au pro- 
fit du fonds ou de l’héritage d’un voifin , quand 
même ces terres , champs ou héritages ferment fi - 

tués dans la ville. ' . , . , „ ^ 

On traitera des fervitudes Urbaines dans l Art, 
/. & des Ruftiques dans /* Art. II. 

II On diftingue en fécond lieu les fervitudes 
.réelles en affirmatives & en négatives , ( affirma- 
fivas & negativas. ) . lit 
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ïïï* On les diftingue , en troiliéme lieu, en 
fervitudes donc l'ufage eft continuel , Sc en celles 
donc l'ufage n'ed pas continuel, ( in continuas 6*, 
difcontinuas. Foye^cùdcjfus Tit. II. $. 5. 6* 

5. J. 

Les fervitudes réelles s’établiflent par les 
mêmes moyens que les fervitudes perfonnelles t 
Içavoir , 

I ) Par une Loi, par exemple , il efi: ordonné 
que , lorfque le chemin qui conduit à un fépulchre 
ou tombeau eft perdu par une inondation ou d'u- 
ne autre manière , on doit en aHigner un autre par 
les terres voifines de Pancien chemin , {fcrvitus 
via. ) Voyt^ ci-dejfus §. z i. 

Z ) Par le Jugement de la Juftice dans les 
aftes de partage , {judicia diviforia^ ) lorfque le 
Juge ou Parbitre afligne à l’un la propriété du 
fonds de à l'autre un droit de fervitude fur ce 
fonds. 

3 ) Par Une difponcîon légitime du propriétai- 
re , foit entre vift , foie pour caufe de mort. 

4 ) Par la prefeription. yoye^ Titre IL §. 7, 
qui , au refie , n’acquiert le droit de fervitude 
qu’à celui qui l’a éxercé. Si donc un membre d’u- 
ne Communauté avoic palTé par l’héritage ou la 
Cour du voifin pendant plufieurs années , le droit 
de paffages ne feroic point acquis pour cela à la 
Communauté même, 

V i J* d» 
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§. 6 . 

Pour établir Une fervicude réelle il eft requii 
1 ) Que celui qui la conftitue fait propriétaire du 
fonds fervànt. 

C’eft pourquoi celui qui n’a pas la propriété 
d'une chofe ne peut point conftituer un droit de 
fervitùde , ni aflujetrir une choie appartenant à 
autrui à une pareille charge. 

N. 1 . Lorfqu’il y a plufieurs propriétaires 
d’un héritage , l’un ne peut l’alfujettir à un droit 
de fervicude fans le conl'cntement de l’autre ; par- 
ce que le droit de propriété de l’un comme dè 
l’autre, (co«</o/77//7/«/ra)s’étend fur routes les parties 
de l’héritage , & que le droit de fervicude ne 
pourroit pas par conféquent s’exercer fans faire 
îifagè de la part du co-propriétaire.C’eft la railbn 
pourquoi celui la même des propriétaires qui 
a accordé la fervicude an voifin , peut l’empê- 
cher d’en faire ufage , mais il eft tenu de l’évic- 
tion envers lui. 

N. X. Tous les propriétaires qui ont Un droit 
de propriété révocable , tels que font les vaflaux > 
ceux qui oncle droit de furface , tes Empliytéotes , 
les héritiers appellés fiJuciarii , &c. peuvent bien 
conftituer une fervicude , mais le droit de fervi* 
lude s’éteint lorfq'ue leur droit de propriété prend 
fin. 

N. 5 . Lorfqu’on n’a que l’ufufruit d’utie 
chofe , fût-ce de tous les biens , l’on ne peut éta- 
blir un droit de fervitùde ; quia feryitus Jervitutis 
non datur^ 

5.7» 
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N: 4. Les fervitudes réelles peuvent aufli être 
eonfticués , 

I ) Sous certaines conditions > & alors elles nci 
commencent d’avoir leur effet que lorfque la con- 
dition éxifte. 

I ) Elles peuvent être auflî établies de façon 
qu'elles ne doivent; avoir lieu qde dans un cer- 
tain tems ou jour , {fub die , ) par éxcmple , lorf- 
que l'on accorde à fon voifin le droit de pâturage- 
fur Ibn fonds, avec cetee reffriétion , qu'il ne 
pourra commencer à l'exercer que l'année iuivan- 
tc : mais on ne peut établir une fervitude pour ne 
durer qu’un certain tems , ( ad diem , ) par éxem- 
ple , fix mois , parce que la caufe de la fervitude 
doit être perpétuelle. 

Enfin on peut j ) mettre des bornes à la ma- 
nière d’éxercer le droit de fervitude , ( fub mçdoi) 
& accorder ,* par.é^emple , le droit de pâturage > 
feulement pour les boeufs , ou pour les brebis, ou 
pour un. certain tems,de l’année , ou pour de cer- 
tains entiroits , &c. 

f. 8 .. 

II. Pour qu’on puiffe conftituer un droit de- 
fervitude, il eft requis en fécond lieu que celui qui 
veut l'acquérir au profit de fon fonds , ait aufîi 
la propriété du. fonds , parce que perfonne ne 
peut par unpaèle ou convention qii’il paffe avec 
quelqu’un acquérir un droit à. un tiers. C'efl 
pourquoi. le Pere mémo ne peut faire pour fon 
fils l’acquifition d’une fervitude fur le pécule açl- 

V J vçntiêj^ 
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venrice caftrenfe, & quafi caftrenlè, quoiqu’il fc 
puiiïe fur le pécule profeélice. Encore moins ud 
aflbcié peut-il acquérir un pareil droit à fon af* 
focié , ou un voifin en faveur de fon voifîn. 

Mais celui qui a un droit de propriété , quot- 
<jue revocable , peut acquérir le droit de fervi- 
cude,par la rqifon qu*il peut rendre meilleure la 
caufe du Seigneur direél,(cÆ«/â/n domini direSL) 

$• 9 . 

Les fervitudes peuvent auffi être conflituees 
’& acquifes par des mandataires. Lorfqu’il s’agit 
«le conllituer un droit de fervitude , il faut que lo 
atnandataire foit pourvu pour cet effet d’un plein 
pouvoir fpécial : mais pour l’acquérir , il fuffit 
«]ue le propriétaire accepte £c ratifie le fait du 
onandataire. 

§. lO. 

III. Pour une fervhude réelle , il eft requis * 
en troifiéme lieu , que celui qui l’accorde à fon 
voifin lui en faffe aufli la tradition. 

N. I. Cette tradition fe fait dans les fervi- 
tudes affirmatives par la patience du propriétaire 
du fonds lcrvant , fçavoir lorfqu’il fouffre que le 
voifin exerce efièélivement le droit de fervitude 
^u’il lui a promis ; & par rapport aux fervitudes 
négatives la tradition en eft cenfé & réputé faites 
lorfque le propriétaire, conformément à fes enga- 
gemens , ne fait point en effet ce qu’il a promis 
de ne point faire. 

N. Z. Quant aux fervitudes acquifes par la 
prefeription, le long ulàge tient lieu de tradition» 

N. J. 


\ 
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iV; î. Lors donc que les fervitudes réelles 
n’ont été condituées que par un fimple paâe oi» 
promelTe , ôc que celui qui les a proinifes ne veut 
point en pemœttre ï’ufage, celui à qui elles font 
promifes n’a’ aucune aâion perfonnelle contre le 
promettant , dont l’efFeteft cfc l’obliger à (buffrir 
que celui à qui le droiç de fervitudea été promis « 
réxerce ; ou bien à ne point faire dans Ton fonds- 
les chofes qu’il a promifes de n’y point faire. 

Autre chofe ferok ft la fervkude étoit ac- 
quife en vertu d’un legs , parce qu’alors elle eft 
acquife & transférée de droit au légataire. £c 
c’efl la raifon pourquoi il n’a pas l’aâion perfon^ 
relie ; mais il peut revendiquer fon droit par le 
moyen de l'adion appellée confejforia , foit de 
L’héritier , foit d'un autre qui l’empêche de 
IféxeEcer, 

2 X»- 

IV. Pour conilituer une fervitudfe réelle , il 
ell requis, en quatrième lieu, qu'il y ait deux pro- 
priétaires & deux héritages dxflerens , dont l’un 
îbit fèrvant, (/èrvie«j,)& l’autre dominant, {âomi- 
nans. ) Car il efl de l’eflence de la fervitude que 
l’un foit affujetti à une charge qui tourne au profit 
d’un autre ; & c’eft la raifon pourquoi on ne peut 
établir de fervitude en fa faveur liir fon propre 
fonds ou héritage ; quand même l’on- pofTéderpic 
deux fonds , dont l’un fervirok à l’autre. 

§. 

V, Four conftituer une fervitude réelle, il' 
requis, en cinquième lieu , que lc$ fonds oa^ 

V 4 bérW 
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héritages foient voifins i car la nature de la fervr- 
tude réelle confifte à procurer au fonds dominant 
, un avantage par le voifinage du fonds fervant. 

Cependant l’on ne prend pas le terme de voi- 
fînage dans le fens étroit d'un lieu qui en touche 
un autre ; mais l'on n’en juge par l’utilité & l’u- 
fage qu’en tire un fonds peu éloigné. Ainfi lorf- 
que deux ’maifons ne font éloignées l’une de l’au- 
xre que de la portée d'un moufquet , & que l’une 
étant hauflee nuiroit à la vue de l’autre , & l’em- 
pêcheroit d’avoir la vue fur une forêt ou fur ua 
étang , on pourroit convenir de la fervitude ap- 
■ pellée tu profptSui officiatur , quand même il y 
auroic «ncre deux une autre maifon , pourvu 

3 u*^efut affez baffe pour ne point nuire à la vue 
u fonds dominant. Mais au cas que le Proprié- 
laire de la maifon ficuée entre les deux autres 
vint à la hauffer , & à rendre par- là le droit de 
fervitude du fonds dominant inutile en lui ôtant la 
vue , la fervitude feroit entièrement éteinte , ôc. le 
fonds fervant libéré de fa charge. 

Qn peut pareillement conftituer les fervitu- 
des appellées ûquasdu3us,aqu(ehaujlus , &c. en fa- 
veur d’un fonds éloigné du fonds fervant de plus 
d’un quart de mille. Mais s’il fe trouvoic entre 
deux un héritage appartenant à un tiers , par le- 
; quel il fàudroit néceffairernent faire paffer les 
eaux , la. fervitude ne feroit d’aucun ufage , & fe- 
roit nulle , à moins qu’enfuite le propriétaire de 
ce dernier fonds ne confentît que les eaux paffaC- 
fcnt au travers de fon fonds. Lorfqu’un homme , 
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en vendant fon fonds, fe réferve , par exemple , le 
droit de fervicude appellé aquaduclus , qu’il avoir 
fur le fonds voifin, cette réferve n’eft point valable, 
& la fervitude eft éteinte, parce que ni l’acheteur à 
qui elle n’a pas été vendue , ni le vendeur qui n’a 
plus de fonds voifin , ne peuvent l’éxercer. 

§. 15. 

VI. Pour conflituer une fervitude réelle il 
eft requis, en fixième lieu, qu’elle procure quelque 
avantage au profit du fonds dominant. Ce n’eft 
donc pas une fervitude réelle , que la permifiion 
que donne le propriétaire d’un fonds à fon voifin 
de, fe promener dans foo Jardin , de prendre fes 
repas dans les cabinets , de puifer pour fa boiflbn 
de l’eau de fes fources , de cueillir une pomme , 
&c. car tous ces ades ne tournent pas à l’avantage 
. du fonds même. 

Ce n’eft pas non plus une fervitude réelle , que 
la promefle que fait le propriétaire d’un fonds à 
fon voifin d’y faire des choies qu’il a la liberté na- 
turelle de ne point faire.Par éxemple,de faire pein- 
dre fa maifon , de planter des arbres , &c. par la 
raifon que ces fones de charges , qui confiftent à 
faire certaines chofes dans fon fonds, ( in facien- 
do ] ne procurent pas un avantage réel au fonds 
dominant, f'^oye^ ci-de£us Tit. II. J. j. 

N‘ 1. Le droit de fervitude réelle étant donc 
uniquement établi pour le profit du fonds domi- 
nant , il s’enfuit que le propriétaire de ce fonds 
ne peut en faire ufage , qu'autant que cet ufage 
tourne réellement au profit du fonds. C’eft pour- 
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quoi auffi il ne peut lé céder en faveur d^un autre 
fonds , parce que le fonds dominant cefferoit d’en.. 
profiter. 

N. a. Il faut auffi remarquer que dans les 
fervitudes réelles, le propriétaire du fonds fervant^ 
n’eft pas exclus de l’éxercice du même drok ac- 
cordé en faveur du fonds dominant. Il eft par 
conféquent, en vertu du Droit de propriété , auto-, 
ii£e &en droit de paffer par le fonds, à cheval, oa 
avec des voiture , d’envoyer forv bétail au pâtu- 
rage , &c. pourvu que le droit de fervitude même 
ne foie pas rendu par-là inutile. 

S'il s’élève des doutes au fujét de la ihanière- 
d’éxercer le drok de lèrvitude , c’eû à la J’üftiee àj. 
la régler. 

§. 14. 

VII. Pour conftituer une fervitude réelle , 
il cft requis , en feptiéme lieu, que l’avantage que: 
tire un fonds d'un fonds voifin Ibit accordé cora-- 
me un droit de fervitude. Car s’il n'ell accordé 
que précairement & pour obliger un ami , ( Jtire- 
familiarittttis , ) ce n’eft pas une fervitude , & ce- 
lui qui jouit d’un pareil bénéfice purement pré- 
caire , ne peut même s’en prévaloir pour inten- 
ter une aélion perfonnelle contre celui qui le fol 
difpute. 

C’eft , au refté , au propriétaire du fonds 
dominant à prouver qu’il éxerce fon droit en 
vertu du droit de fervitude , ( jure fervitutis , )\ 
moins qu’il ne l’ait éxercé long-teips , fçavoir 10 
ans entre préfens', & zp ans entre abfens ; dans 

ce 


Digilized by Google 



Titre X. 515 

ce dernier cas c’eft au propriétaire du fonds fer- 
vanc à prouver que le propriétaire du fonds do^ 
minant n’éxerce fon^ droit que par manièrq 
prccâirc* $ 

J- 

VIII. Pour conftituer une fervitude réelle , il 
eft requis enRn qu’elle ait une caufe perpétuelle , 
c’cft-à'dire , que l'avantage qu’on en tire ne vien- 
ne jamais à cefler entièrement , quoique l’ufage 
en foit quelquefois interrompu. 

Toutes les fervitudes ruftiques ont donc une 
caufe perpétuelle , parce que l’on peut conftam- 
ment faire ulage du droit de fervitude , par Exem- 
ple t palTer par un fentier , à pied ou a cheval , 
èic. quoiqu'on n’y palTe pas continuellement. 
f^oyei ci-de[J'us Part. IL lÀv. II. Tu. II. §. 5. 

$. \ 6 . 

Lorfqu'une des conditions requifes pour confti- 
tuer une fervitude réelle manque , il n’y a point de 
fervitude ; par exemple , lorfqu'on ajTignc à un 
fonds quelque avantage fur un autre fonds qui n'eft 
pas iitué dans le voifinage du premier , ou que 
le fonds dominant ne tire aucun avantage du 
fonds fervant , ou que la fervitude n’a pas une 
caufe perpétuelle. Dans tous ces cas il n’y a point 
de droit de fervitude attaché au fonds dominant , 
& celui qui en eft le propriétaire , & auquel on 
a promis de tirer quelque avantage d’un autre 
fonds , n’a qu’une adlion perfonnelle contre le 
propriétaire de ce dernier fonds , pour l’obliger 
a le faire jouir de l’avantage qu’il lui a promis. 

< > 7 - 
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$• ï7. 

L’efTet des fervitudes r^felles , ( ftwitutum 
prœdialiiem , ) par rapport au fonds dominant 
confifte , 

I. Dans la quafi pofleffion du fonds fervant 
qu’acquiert le propriétaire du fonds dominanr, le- 
quel acquiert aulïï par-là le droit d’ufer de la fer- 
vitude lèlon fa nature , & de faire tout ce qui eft 
indilpenfablement néceflàire pour en faire ufage. 

N. I . Comme la fervitude eft attachée au fonds 
& à toutes les parties dont il eft compofé , il s’en- 
fuit que celui en faveur duquel on a conftitué un 
droit de fervitude réelle , peut l’exercer fur toutes 
les parties du fonds. 

Si donc le fonds qui doit la fervitude vient à 
augmenter & accroître par l’alluvion ou par l’ac- 
celîion , la lérvitude s’étend auITi lur toutes fes 
augmentations & accroiffemens. 

N. 1. Si le propriétaire de deux fonds , en fa- 
veur defquels le même droit de fervitude a été 
conftitué , vient à aliéner l’un des deux fonds , 
l’acheteur & nouveau poflefleur peut pareillement 
exercer le droit de fervitude. Ce qui a aufti lieu ' 
dans le cas où un homme ayant un fonds auquel 
un droit de fervitude jréelle eft dû , le vend par 
parties. 

M 3. La fervitude réelle ne peut pas être divi- 
fée. Si donc , par éxem. le droit de paflage ou de 
fentier a été accordé conjointement à deux voi- 
fîns, chacun peut l’éxercer en fon entier, ( infoLi-- 
dum f ) parce que perfonne ne peut en partie aller 

par 
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un rentier , & en partie ne pas aller par le 
l’entier. 

§. 18. ' 

II. Le feconi effet des fervitudes réelles con- 
fifte dans l’acquifition du droit réel fur le fonds 
fervant que fait le propriétaire du fonds domi- 
nant , lequel acquiert en conféquence une aélion 
réelle > fçavoir l*aéli on , par laquelle 

il peut agir contre tout poffeffeur , & fe faire 
maintenir dans fes droits. Cette aétion 8c eft le 
droit réel paffent aux héritiers & aux fucceffeurs 
particuliers. 

§. 19. 

L’effet de la fervitude réelle par rapport au 
fonds l’ervant confifte dans l'obligation où eft le 
propriétaire de ce fonds , de fouffrir que le pro- 
priétaire du fonds dominant éxcrce ion droit de 
fervitude fur le fonds fervant, félon la nature de 
la lervitude & de la manière prefcrite , & de ne 
rien faire qui puiffe empêcher l’éxercice de ce 
droit. 

N. I. Si le propriétaire du fonds fervant nie 
que fon fonds foit affiqecti à un droit de fervitude, 
il peut en défendre la liberté par le moyen de 
l’aélion negaioria. yoye:^^ci-après Tit.XI, 

N. 1. Le propriétaire du fonds fervant a le 
droii de l’aliéner avec la charge de la fervitude , 
fans que le propriétaire du fonds dominant puiffe 
l’empêcher. 

N. 3 . Enfin il a été remarqué que dans les fer- 
vitudes des fonds Ruftiques on ne peut empêcher 

le 
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le propriétaire du fonds fervant d’y éxercer le mê* 
me droit , que celui dont joui le propriétaire du 
fonds dominant. Foye:^ci dcjjus $. ii.i la fin ^ 


Article I. 

Des Servitudes établies en faveur des fonds ou 
héritages urbains. 

( De Servitutibus prædiorum urbanorum. ) 

§. lO. 

O N a déjà établi ci-devant §. i. queparlêJ 
fonds ou héritages urbains, {pradia urbana,) 
il faut entendre les édifices , quelque part qu’ils 
foient fitués , à la ville ou à la campagne , & que 
les fervitudes urbaines ont par conféquent lieu , 
lorfque le propriétaire d’un édifice eft obligé de 
fouffrir certaines chofes de la part de fon voifin , 
ou de ne point faire certaines choies dans fes pro- 
pres bâtimens. 

Ainfi’ lorfque deux granges font contî^es à 
la campagne ; & que l’une a le droit d’égoût for 
le toit ou fur la cour de l'autre , c’eft une fervitu- 
de urbaine , ( fervitus urbana , ) non pas par rap- 
port au lieu où ce droit de fervitude eft exerce , 
mais par rapport à l’ufage qui regarde unique- 
ment les édifices. DiB. §. 

On met au nombre des fonds ou héritages ur- 
bains les jardins de plaifance qui font fitués à la 

çampagne. , ’ 

J. XI, 
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§. II. 

Les fervitudes établies en faveur des fonds oa 
héritages urbains font les fuivantes , 

1. La fervitude appellée oneris yère/i^/i,qui donne 
ie droit de faire foûtenir les charges de fa maifon 
fur la maifon voifine.Ellc a donc lieu, par ex, lorf-k 
i^ue Sejus peut appuyer ou pofer un Cabinet , une 
poutre ou autre charge fur le mur , ou le pillier 
de Cajus , & qbe celui-ci eft obligé de la fouffrir. 

N. 1 . Lorfque le mur ou le pillier de Cajus 
ne peut foûtenir la charge , il efl obligé de la ré- 
parer à fes dépens , ou bien de l'abandonner à Se- 
jus. Si Cajus ne fait ni l'un ni l'autre , il cil libre 
à Sejus d'avancer les frais pour réparation du mur 
ou du pillier , & de les demander de Cajus avec 
tous fes dommages & intérêts 

Mais fi pendant que fe fait la réparation du 
mur , il arrivoit qu'il fallût mettre des appuis au 
Cabinet , à la poutre ou à telle autre charge , ce 
feroit à Sejus à le faire à fes propres frais. 

M Z. Si Sejus ne trouvant pas à propos de 
faire réparer lui-même le mur , ou d’intenter un 
Placés a ce fujet , ne peut pas faire ufage de fou 
•droit de fervitude , pendant yrrou plus d'années , 
il ne le perd pas par-là -, & (i Cajus après les ^ 
ans vient à réparer le mur , Sejus peut y pofer la 
charge ; par la raifon qu’il n’y a point de fa faute , 
& que c’eft Cajus qui eft caufe qu’il n’a pas exer- 
cé ion droit. 

Si Sejus , fans avoir un pareitdroit de fêrvi- 
Cude , s’avifoit de pofer fur le mur de Cajus un 

Cabinet 
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Cabinet ou une poutre , ce dernier pourroit de 
propre autorité ,{^dt faclo, ) faire ôter le Cabinet* 
ou la poutre. ♦ 

§. 11 . 

II. La fervitude appellée tignî i/ftmieee/tdi, c*e{l-> 
à dire , le droit qu*a Sejus , pour appuyer une 
poutre ou quelque autre chofe, de l'enfoncer dans 
le mur de Cajus qui efl obligé de le fouffrir. 

Ce droit diffère du précédent , en ce que dans 
la première fervitude ont met la charge deffus le • 
mur , au lieu que dans l’autre on enfonce la char- 
ge dans le mur. L’effet de cette différence , c'cft 
que dans la fervitude eigni imitttndi , ce n'cfl; pas 
au propriétaire du fonds fervant y mais au maî- 
tre du fonds dominant à payer les frais de la ré- 
paration du mur. 

Lorfqu’un homme, fans avoir un pareil droit 
de fervitude , enfonce quelque chofe dans le mur 
du voifin , celui-ci peut l’empêcher , ou faire ôter 
la charge de fa propre autorité , ( dt faUo. ) 

$• iî- _ • - 

III. La fervitude appellée pro'iicitndi &• pro» 
tegendi. La fervitude projicundi a lieu , lorl^e 
Çajus efl obligé de Ibuffrir que fon voifin Sejus 
bâtiffe un Cabinet de façon qu'il avance fur U 
Cour de Cajus. La fervitude protegcndi a lieu , 
lorfque Cajus efl obligé de fouffrir , que Sejus 
pour garantir fon mur des eaux ait la faillie de fon 
toit fur la cour ou fur le fonds de. Cajus. 

N. 1, Lorfque Sejus a la fervitude projicitndi, 
il n’acquiert pas par-là k droit de U décharge des 

eauK 
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làüx ; [ftrvituttm JiilU.idli ) encore moins peut-ii 
vérfer de l’éiu du jettèr des immondices dans ia 
cour de Càjus. , 

M i. La fervitüde p'rojiciendî diffère dé la 
férvicüde onerii ftrendi , & dé celle qui eft appeU 
iée tighi immitundi , en ce que dans ces den}<; 
fervitudes la charge rcpofe fur le mur de Cajus 
?ü lieu que dans là férvitude projicUndi , le Ca- 
binéc li’eit poifiC appuyé fiir te mûr du pilier dut 
ioiûn. 

xi' 


I V. La fervitüde appellée a/sius tolUnii , qui 
a. lieu , lorfque Cajus- eft obligé de fouffi ir que 
fbn voifîn Sejus haufte fa miifon ; ce qui fuppofe 
que les Loix ne perméctenc pas à Sejus d’elever 
la. maifon : 


Maïs comme ces Loîx n’ont pas lieu dans 
nos Etats' cette férvitude n’y elÉ pas non plus en 


§. z;.‘ 


V. La fervitüde appellée alnüs nori iolltndl j 
^ui a lieu lorfque Cajus, qui a la liberté naturelle 
• de bâtir fur fonds comme il le. juge à propos eft 
ôbligé de s’en - âbftéhir & de ne point haulTeiJ 
fon édifîcé à caufe de l’incommodité qué fon 
Voifîn Sejus en fouffriroit. 

Mais ce droit de Sejus né peut émpêchérCaj'ui 
de fortnér fur fon bâtinient un jardin que l’on ap« 
pelle fufpeiidu ( hortum pen^lem , ) & d y plânteé 
des arbres. ... 

Tômi IL t ^ i ié: 
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§. x6. i 

V I. La fervitude des jours appellée lumînh 
immittcndi , qui a lieu » lorfque Cajus e(l obligé ^ 
de foufFrir que le voifin Sejus ouvre le mur mi- 
toyen f pour prendre un jour du côté du fonds ’ 
de Cajus. 

§. 17-, 

VII. La fervitude appellée officiendi luminibus 
profpeclui. Cette fervitude luppofe , que le 

propriétaire qui a la liberté naturelle de faire & 
de bâtir fur fon fonds ce qui lui plaît , & qui paf 
conféquent peut ouvrir fon mur pour y recevoir 
la lumière, acquiefce néanmoins pendant plufieurs 
années à la défenfe que lui lait le voifin de faire 
une ouverture dans ce mur. Dans ce cas celui 
qui fait là défenfe acquiert par droit d'ufucapion 
( jure ufucapionis ) la fervitude ojjicundi lumini- 
hus vel profpeSui ; car l’autre ne peut faire une 
ouverture à fon mur pour prendre un jour de ce 
côté , par où il eft privé de la lumière qu'il en 
auroit pu tirer. Foye^^ei-dejfus Part. II. Liv. IlL 
Tit. Fi. x6. 

i. x8. 

V I I I. La fervitude appellée non officiendi lu-, 
minibus vel profptSui. Pour que cette fervitude 
puifiTe avoir lieu, il faut fuppofer i ) que Sejus aie 
de fes fenêtres la vue fur la cour ou le jardin, &c. 
de Cajus, & reçoive la lumière de ce côté- là. 
2 ) Que Cajus ait,fuivant les Loix reçues,la liberté 
d’élever fon bâtiment , de façon que Sejus n’ait ni 
vue ni jour de fon côté. 

- . * AT - 
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^ Ml. Si donc ils conviennent cnfemble que 
Cajus ne pourra bâtir de façon qu’il ôte le jour à 
Sejus , celui - ci acquiert par cette convention U 
fervitude non oÿicimdi luminibus vtl profptüui > 
en vertu de laquelle Cajus ne peut bâtir ni rien 
&ire fur Ton fonds , qui empêche la vue de Sejus 
eu lui ôte le jour. 

N. 2. Lorfque le droit de fervitude eft conH> 
titué en général , ( in généré^ ) cela s’entend que 
non feulement Cajus ne peut ôter le Jour tel qu’il 
ell aduellement j mais aufli qu’il ne peut bâtir ni 
rien faire dans un autre endroit qui nulle au jout 
de Sejus. 11 en lèroit autrement (i la fervitude n’a- 
voit été promife que par rapport au jour tel qu’il 
ed aduellemenc , fans s'engager à autre chofe 
qu’à le laHTer tel qu’il eft. 

N. î. La fervitude pour la vue (projpedus )* 
ne différé pas de la précédente ; car elle conlifte 
pareillement en ce que Cajus ne peut rien fair^ 
fur fon fonds qui empêche la vue. 

N. 4. Cette fervitude non oÿicundi luminibus 
ytl profpeSui , comprend la fervitude altius nom, 
tolUndittXi tant que Cajus en élevant Ibn bâtimeni; 
ôteroit la vue ou le jour à Sejus. 

La fervitude non oftcicndi luminibus velpro^i 
fpecluiy peut même avoir lieu » & être de quelque 
utilité ) li le voilin vouloir abaiffer fa maifom pac 
exemple, dans le cas x)ù la lumière réfléchie par la 
maifon du voilin , augmente le jour de la maifon 
ou du fonds dominant ; de ft>rte qu’en abaiffant la 
znaifpn ou le fonds fervant , les appartemens de la 

X a maifon 
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maifon ou du fonds dominant en deviendroren( 
plus obfcors. (Z.* 17. §• î- Prœd. urb. ) 

Lors donc que les rayons du Soleil en tom-^ 
banc fur le fonds fervant font lellement réfléchis 
fur le fonds dominant qu'ils en rendent le jour 
plus clair ÿ le propriétaire du fonds dominant 
peut obliger le voifin , en vertu de cette fervi- 
tude , de ne point abaüTer fa maifon pour ne pas 
nuire à fon jour. 

Nt J. Celui qui doit la fervitutie luminibus 
non officiendiyti& peut non plus bâtir de façon qu'il 
Ote au propriétaire du fonds dominant la vue du 
Soleil , par la raifon que les appartemens qui ont 
la vuë du Soleil en font beaucoup plus clairs. 

N. 6 . La fervitude non off._ciendi luminibus ^ 
différé de la fervitude ultius non toLhndi , en ce 
que celui qui doit cette dernière fervitude, peut 
former un jardin fur la maifon j & y planter des 
arbres , ce que ne peut pas faire celui qui dois 
la fervitude non afficiendi luminibusi 

N. 7. On appelle jour * lorfqu^on peut voir 
le Ciel J par conféquenc le jour vient d’enhaut. 

Mais on appelle auffi vuë du afpeéi lorfqu’oii 
-voit la terre ; car la vuë peut avoir pour objet un 
terrain de niveau. 

± 9 - , . 

I X- La fervitude appellée jlilUcidii recipiendi, 
li faut remarquer que perfonne, àmoinsqu’oii 
n*ait acquis un droit de fervitude , n’eft en droit 
de décharger les eaux de fon toit fur la cour ôü 
le fonds du voiiin ; mais chacun eA obligé de lés 


Digilized by Coogle 



T I T K E X. A R T I CL£ r. 5l| 

i^r« tomber par des égouts ou par des goutîères ^ 
|ur fa cour ou fur les rues publiques. 

La fervitude flilUcidii recipiendi a donc lieu , 
lorfque Cajus eft obligé de fouffrir que, l*égout ou. 
^iliie du toit du voiHn $ejus faife tomber les eaux. 
Air fa maifon , fur fa, cour , ou ailleurs fur fon 
fisnds , & que Sejus par conféqucnt ne peut le* 
détourner ni les faire tomber ailleurs; ce-qui aulQ 
a fait donner à çetto fervitude le nom de fervims 
non aytrttndi . , 

N. I. L’Egout ou la. décharge d’eau {JHlUcir 
dium ) ne peut pas.êrre rendu plus onéreux ; d’où 
il fuit que la faillie du toit ne peut être avancée 
plus qu*elle o’étoit fur. la Cour de Cajus. 

N. Z. Comme U arrive fouvenc des dlHerens 
au fujet des ésgouts & de leur réparatioa » non? 
voulons qu’on obfecvexe .quLfuit ; 

Lor(qu*un, égout repofe tout entier fur le mur 
eu le toit de l*uù.d?s deux voilîns , celui qui porto 
qotte charge ne fera pas obligé de tien contribuer 
pour fa réparation. 

Mais lorfque Tégout appuie fur un- mur mi* 
toyen, ou qu’il eft pofé entre les deux toits , les 
deux propriétaires contribueront à la raparatipn 
de l’égout , quand même il^s ne fecoienc convenus , 
de rien à ce fujet. 

N.- J. Pour prévenir toute- conteftation par 
rapport aux égouxs, nous voulons qu’à l’avenir , 
on n’éleve aucun , nouveau bâtiment dans les 
villes , que la Commillion des Bâtimens ne fe fojc . 
premièwqient ttanfporié. fut les. lieux , pojir dé- 

X I tçrmipesc 
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terminer ex aquo & bono, \^ diilance où il fâudi^ 
placer les bâtimens > afin qu’une maifon ne foie 
pas incommodée de l'égoûc &: de la chute des 
eaux de la maifon voifine. 

$• 50. 

X. La fervitude Jlillicidii non recipitndî , qui 
ai lieu lorfque Cajus ne peut pas recevoir les eaux 
de fon toit fur fon fonds » & qu’il eil obligé de 
fouffrir que Sejus les détourne , les reçoive & 
les alfemble dans fa cour ou dans fon fonds ; d’otk 
vient qu’on appelle aufli cette fervitude fervitut 
avertendi. 

Cette fervitude eft fur - tout d’une grande 
Utilité dans les lieux où l'eau eft rare , & où on 
la raftemble dans des Citernes « comme aufll dans 
les lieux où l'on en a befoin pour arrofer les 
jardins , &c. 

§. 3 *. 

XI. La fervitude fiumlnïs recipUndi ^ qui a 
lieu lorfque Sejus a le droit de faire pafifer les eaux 
qui s'afTemblent fur fon fonds , dans la Cour de 
Cajus par le moyen d’un égout ou Canal , & que 
Cajus eft obligé de le fouffrir. 

3 ^. 

XII. La fervitude fluminis non recipiendi » 
qui a lieu ^ lorfque Cajus eft obligé de fouffrir 
que Sejus détourne les eaux raifemblées dans le 
fonds de Cajus pour les faire entrer dans fon fonds. 
£n forte que Cajus ne peut les arrêter ; ce qui lui 
9. fût donner le nom Jirvitus non recipiendi. 

. Remai* 
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Remarquez que l’on appelle fiillicidium Teau 
• qui tombe goutte à goutte , & flumtn celle qui 
coule en torrent par des égouts ou des canaux^ 

. $• 35- 

X 1 1 1. La lervitude cloacæ immxtunda , qui c 
'lieu ,lorfque Cajus eft obligé de fouffrir que Se- 
jus conduire & faffe pafler par le fonds de Cajus 
ks immondices de la cour, & en particulier celles 
des lieux fecrets ou cloaques» 

A quoi revient en quelque ntanière la fervitude 
appellée/rr^tti/imi habendi , a lieu lorfque 
Cajus eft obligé de fouffrir que Sejus fon voifin , 
place contre la muraille de Cajus une étable à co- 
chons ou des lieux ; que l’on ne peut bâtir d’ail- 
leurs qu’à une certaine dittance du mur dn voifm» 

54- 

XIV. La fervitude aqua immittendæ , qui z 
lieu lorfque Cajus eft obligé de fouffrir que Se- 
jus verlé de l'eau ou, jette des immondices par fes 
fenêtres dans la cour ou fonds de Cajus. 

ÿ. 35- 

X V. La fervitude pofitum habtndi-, qui a lieu »~ 
lorfque Cajus ellobligé de fouffrir que fon fonds, 
ferve au voifin Sejus, pour y dépofêa: certaines 
chofes dans les endroits qui y font deftinés , fans-, 
qu’il puifTe lui-même y rien pofer fans la partiel# 
pation de Sejus. 

$■,. 5 

X V I», La lervitude funù immiiundi. La fu- 
mée dont il s’agit dans cette fervitude n’efl pas Isi 
fiimée ordinaire qui, venant du foyer, d’une chanv 
^ ' Xfc 4 bre - 
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brc où on lave > où*de celle où Ton fume, ôcc. in-; 
commode Caïus, Car louç propriétaire d’une 
tnadon ell en droit d’y avoir upe pareille fumée ; 
& l’on pourrojt agir en vertu de l'Interdit uti pof- 
'jidais contre le voifin qui voudroit l’em pêcher. 

Ca fumée dont il eft ici queilion eft donc un» 
fumée extraordinaire, qui provient , par exemple, 
d’un four à chaux, d’une Bra0erie,&ç. On ne peut 
en effet , fans avoir un droit de fervitude , établit 
un four à chaux ni une brafferie , li on incommo- 
de par-là lôn vpifin; Çt celui ci peut l’empêcher 
par l’aftion infaBum , ou même par l’adion d’in- 
jure lorfqu’on le fait pour lui faire tort ; mais il en 
cft autrement lorfqu’on eft conyepu à ce fujçti 
^’un droit de fervitude, 

l. • * * • 

Article I L 


[Des fervitudes établies en faveur & pour C ufa^ 
des forids ou héritages rujliques. ’ 

( De feryitute Çrædiori^in mfticorum. J, 

Î7- , . . 

0 >ï entend ici par un fonds ou héritage rufti- 
que ou terre de payfans , les biens qui font 
deftinés à des ufages ruftiques , ud ufits rpjîicqs, ) 
quoiqu’ils foient fitués dans unç ville. 

Lors donc que dç pareilles terres font lîtuees 
dans une ville , & que le propriétaire de l’une 
ç^ccorde au propriétaire de l’autre le pâtura^ , 
ip paflfagêa &c. c’eft une fervitude tuftique , (^r- 
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pUus rujiica ) parce que cette diflinclion des fer- 
yirudes en urbaines & en ruftiques ne fe tire pas 
4u lieu où font (itués ces héritages , mais 4e l’u- 
fage auquel les fervitudes font deftinées , & que 
celles donc on vient de faire mention font établies 
pn faveur des fonds oq héritages ruftiques. 

38 . 

Les fervitudes ruftiques fqnt les fuivantes 

1 . ) La fe. vi;ude de (entier ou paflage appel-* 
Jee ite -, qui a lieu lorl'que le voifin Sejus a le droit 
de pafter par le fonds de Cajus , & que celui ci cft 
oblige de le fouffrir. Pans ce cas, non feulement 
Sejus , mais aufTi rqute fa famille ,& même les 
étrangers , qui viennent Iqi rendre yifite , ont le 
droit de palTer par le fonds de Cajus. 

N. I. Q.î peu: y paflTer à cheval aufïï bien qu’à 
pié ; mais il n’eft pa^ permis d’y pafter en voi- 
ture , encore moins Sejus y pourroit-il faire paftTuc 
4u bétail, 

N. i. Si quelqu’un a joui du paftagc pendant 
30 années confécutives , il doit être maintenu 
^ dans la polTelfion oîi il e^l ; les Loix lui accordent 
pour cet effet l’interdit de itinerc,&c. pjrivato.f^oy, 
{a Part. 1 V. 

N. }. Sejus eft aufti autorîfé à faire tout ce qui 
eft indilpenfablement néceflaire pour ufer de fon 
droit de fentier ou paflage. 11 peut , par éxemple, 
çonftruire des ponts, réparer les chemins, &c. 
mais le tout à fes frais. 

N. 4 . On ne requiert pour un pareil fentier pu 
paflage que 4 pié^ K,bépaais. 

/ 
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§. 39 . 

IL ) La fervitude du chemin ou de la voie apa 
pcllce via > qui a lieu lorfque Cajus eft obligé de- 
ïbuflTrir que Sejus non - feulement palTe par fon. 
fonds à pié ou à cheval , mais encore qu’il y pafle 
en voiture & y conduife des chariots chargés de 
bois & de pierres , &c. 

N. i. La fervitude du chemin ou de la voie 
( viœ ) comprend aufli celle qui eft appellée aSus; 
d’où il fuit que Sejus qui a la fervitude de la voie- 
( via ) peut aufti y faire pafTer fon bétail. 

N. i. Cehiî qui doit la fervitude du chemin ou 
de la voie ( viœ ) eft obligé d’accorder pour cet 
effet huit pieds dans les lieux où le chemin efb 
droit , & i6 pieds dans ceux où il va en tournant. 

Cette largeur peut néanmoins avoir plus otk 
moins d’étendue , fuivant que les parties en con- 
viennent. 

N. 3. Sejus eft cependant obligé d’ufer de- 
fon droit de fervitude, de façon qu’il ne nuife pas 
aux fruits ni aux arbres de Cajus. 

§• 40. 

III. ) La fervitude actus , c*eft-à-dire , le droit 
qu’a le voifin Sejus de faire palTer fon bétail par 
le fonds de Cajus. 

N. 1. On entend par bétail , les brebis , les co- 
chons, &c. mais non pas la volaille. 

N.x, Les fervitudes du fentier&du chemin» 
( itineris & viœ ) ne font pas comprifes dans la 
fervitude aUus , qu’entant que le palTage eft né- 
celfaire pour conduire le bétaÜ , a moins que lo^ 
, parties. 
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jparties ne foient convenues en paniculier, qu*elles 
y feroient comprifes. 

N. 3. Lorfque le droit de foire paffer (on bétail 
a été accordé fur le fonds de Cajus en général , 
Sejus peut le faire paffer par les lieux qui lui 
font les plus commodes , & s*il s’élève quelque 
différent à ce fujet , la juftice réglera le lieu qui 
devra être deftiné au paffage du bétail. 

La largeur du paffage pour le bétail doit être 
<ie S. pieds Rhénans. * 

$. 4 '. 

IV. ) La fervitude aqàœ duBus 9 ou le droit 
d’aqueduc , a lieu , lorfque Sejus peut conduire 
^de l’eau par le fonds de Cajus , foit qu’il la tire 
du fonds même de Cajus , ou que la tirant d’ail- 
leurs f Cajus foit obligé de fouffrir qu’elle pafle 
par fon fonds. 

N. I. Cette fervitude eft d’ufage , lorfque Sejus 
a difette d’eau , & qu’il eft obligé de s’en procurer 
pour arrofer fes terres , ou pour abreuver fon bé- 
tail , ou pour foire aller fes moulins , ou pour tel 
autre avantage de fon fonds. 

On rapporte aufîi à cette forte de fervitude la 
permiffion qu’a Sejus , lorfqu’il a trop d’eau 
dans fon ruiffeau , de le faire écouler par le fonds 
de Cajus. 

N. 3. Sejus eft pareillement autorlfe à faire 
'tout ce qui eft requis pour qu’il puiffe fe fervir de 
- ion aqueduc. Il eft, par éxemple,en droit de pofer 
• des canaux , de tirer des foffés, de foire des acque- 
■ ducs de pierre pour y conduire l’eau , &c. pourvu 
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jju’il ne nuife pas par- là à d’autres droits attacli^ 
?u fonds de Cajus, tels que fcroient les fervitudesi^ 
iter y via , a^uSy &c. 

N. 4. Sejus peut réparer à fes frais le ruif- 
feau d’où il tire l’eau , affermir les bords « &c. & 
Cajus eff obligé de lui indiquer une place lulîi- 
fante & propre pour y mettre les matériaux dont 
il a befoin pour faire ces réparations. 

N. f, Lorfque le droit d’aqueduc ( fervitus 
pquœduclus ) n’efl accordé à Se jus que pour fbn 
plaifir, par éxemple, pour former des cafcades dans, 
(bn jardin , ce droit n’eff pas une fervitude urbaine, 
mais ruftique. 

N. 6 . Lorfque Sejus a vendu une portion de 
fon fonds , l’acheteur ou Poffeffeur ne peut éxer- 
per ce droit de fervitude en faveur de cette por- 
tion qu'il a acquife , fi Sejus a déjà formé up. 
aqueduc pour celle qu’il a gardée. 

N. 7. Au reffe Cajus. ne peut , en fa qualité de 
proprietaire du fonds f^rvant , rien faire » ni ri^ 
entreprendre qui puiffe nuire au droit d’aqueduc. 
Il ne peut, par éxemple, afligner la plaçe pour uii 
cimetière , ni accorder à un autre un pareil droit? 
4 e fervitude, fi Sejus dévoie manquer d'eau par-U. 

N. 8. Lorfque le fonds de Sejus eff augmenté 
par quelque autorifement , le droit d’aqueduc 
tourne aulfi à l’avantage de l’autorifement. 

N. 9. La fervitude du fentier ou paflage 
( itineris ) eft comprife dans le droit d’aqueduc. 

N. lo. Enfin il faut remarquer que pour l’éxcr- 
çice de cq droit , il faut être fondé , ou i ) 
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làes conventions , ou a ) fur l*obfervance du litu , 
lorfqu’il U’y a point de convention ; ou ) ) li 
t'obfervance ne peut donner des éclairciflemens à 
ce fujet , fur l’ancien état des chofes & fur ce qui 
s’ell pratiqué auparavant , ou 4) fur un règlemeni 
de la Tuftice* 

La fervitude ( à^ua haujlus j ) qui à lieu lorA 
que Sejus eft en droit d’aller puifer de l’eau pour 
les btefoins de Ton fonds dans le puits ou dans le 
ruüTeau de Cajus. 

N. 1. Gette fervitude diffère du droit d’a-» 
queduc , 

ij En ce qu’il n’eft pas néceffaire dans la 
fervitude aquce haujlus , de puifer l’eiu dans un 
ruiffcau , mais qu’on peut aulfi la tirer du puiù 
<ie Cajus; 1 ) En ce que dans cette fervitudô 
on ne conduit pas l’eau par des foffés i canaüx , 
ou autres femblables inventions , & qu’on ne 
peut l’aller puifer que dans des féaux , dés 
cruches & des bouteilles ou flacons. 5 ) Etl ce 
qu’il eft requis dans cette fervitude ^ qu’il y ait 
une eau de fource ; d’où il fuit , que ce droit ne 
peut pas être établi par rapport à l’eau des citer- 
nes i que l’on y raffemble par le moyen des 
pluyes. 

On peut conftituer la fervitude aquæ haujlus ^ 
quand même le puits ne feroit pas encore bâti ; 
parce que la promeffe de ce droit de fervitude 
, comprend la condition tacite , qu’il aura iieü au 
cas que l’on creufe un puits dans U fuites 

Cette 
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Cette fervitude renferme les droits de fendit 
& de la voie > ( iter & ^iam , ) mais uniquement 
pour aller puifer de l*eau. 

4 }. 

VI. ) La fervitude pecoris adaquam ëppulfus , 
qui a lieu , lorfque Cajus eft obligé de fouHrir 
que le voifin Sejus mène fon bétail fur le fends 
ou par le fonds de Cajus pour l’abbrcuver. 

N, I . On entend ici par bétail toutes les bêtes 
à quatre piés , même les ânes , les brebis , les 
cochons, &c. à moins qu’on n’eût réglé refpècc & 
le nombre des bêtes. 

VII. ) Le droit de pâturage ( firvîtus pafcen^ 
di y qui a lieu , lorfque le voifîn ^jus efl en droit 
de foire paître fon bétail fur le fonds de Cajus. 

N. i. Si le droit de pâturage ell accordé en 
général , Sejus peut y envoyer pâturer toutes fes 
bêtes à quatre piés. 

Mais fi ce droit eft reftraint à une feule efpèce, 
par éxemple , à des boeufs ou à des brebis , &c. 
on ne peut y foire paître d'autres belliaux que ceux 
dont on eft convenu. 

On ne fait aufli aucune différence entre les 
brebis qu’on tond deux fois & les autres : mais 
Sejus ne peut y envoyer pâturer des beftiaux 
malades & infeâés ; Cajus eft même en droit' 
d’éxiger à ce fujet caution de Sejus. 

On ne peut envoyer au pâturage plus de tê-‘ 
ces qu’il n’y en avoic lorfque la fervitude a été' 

confo 
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t6nftituée , & c’eft avec raifon qu’on en exclud 
les accroiiTemens du bétail. 

Lorfque l’on a acquis ce droit par la pref- 
cription , on ne peut envoyer pâturer fur le fonds 
de Cajus que l'efpèce & le nombre de belliaux 
que l’on y a fait paître effedivement dans le tenu 
que la prefcription a été accomplie. 

N. 1. On peut éxercer ce droit de fervitude 
dans tous les lieux , où Cajus avoit auparavant le 
droit de pâturage , à moins qu’on ne fut convenu 
d’un certain tems & de certains lieux. 

N. 3 . On ne peut foire un autre ufage de ce 
droit de fervitude que celui auquel il efl defliné. 
Ainfi fuppofé que Sejus qui jouit du droit de pâ- 
turage fur le fonds de Cajus, n’eût plus de bétail , 
il ne feroit pas autorifé à faire faucher de l’herbe 
dans ce fonds. 

N. 4. Sejus ne peut pas non plus céder fon . 
droit en faveur d'un autre fonds ou héritage voifin. 

N'. 5. Mais le droit de Sejus n’empêche pas que 
Cajus ne puifle auûi foire paître fon propre bétail 
fur le même fonds, yoyt:^ ci - de^us §. 1 1. 17, 

n. 5. Cependant fi l’un des deux prétendoit nour- ' 
xir plus de bétail , que le pâturage ne peut en 
nourrir; ce fera au Juge d’en connoître, & de 
déterminer le nombre des bêtes que l’un & l’autre ' 
pourront faire paître fur Ce fonds. 

N. 6 . Le propriétaire du fonds dominant n’efl 
pas en droit de rien faire qui rende la fervitude ' 
plus onéreufe. Foye^ci deffus Tiff IJ. §, li. D'un 
côté , 

M 7. 
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’ N. 7. Le propriétaire du fonds fervant ii*eil 
|3as non plus en droit de rien entreprendre qui 
puifle diminuer le pâturage. 11 ne lui eft donc 
pas permis, par exemple, a ) de défiicher les lieux 
du pâturage pour en faire des prairies ou des ter- 
res labourables j b ) d*y bâtir ; c ) d*y former des 
étangs,&c. & d ) lorfqu’on à le droit de pâturage 
dans la forêt d*un autre ,• le propriétaire de là fo- 
rêt ne peut l’environner toute ou en partie de pa- 
üflades, ni d’un fofle : à moins qu’une partiè n’eût 
été abbatoe , ou que lés arbres n’en fuffent morts 
tar alors il fçroit en droit dé femer dans cette pla- 
ce de la graine de fapin ou d’y planter des arbres,' 
&c. & de l’environner de palîflades ou d’un folTéÿ 
auquel cas ceux qui ont le droit de pâturage dans 
la forêt font obligés d’épargner cette place , juf- 
qu’à ce que les arbres aient acquis une certaine 
grandeur. . . , , . . 

c ) Lorfqde le Seigneur d’un fonds , fur le»' 
quel fes fujets ont avec lui le drôit de pâturage 
Voudra en défricher une partie , qui eft maréca-' 
geufe & ftérile , pour en faire des prairies y les 
fujets ne font pas en droit de l’empêcher , & ni le 
Seigneur ni les fujets ' ne pourront y fkiré paître 
leur bétail pendant ttôis ans. Après l’expiration* 
de ce terme le Seigneur aura chaque année la' 
première fenaifon , & aulfi-tôt qu’elle fera faite y 
les fujets pourront y envoyer paître leur bétail y 
& profiter ainfi de l’amélioration du pâturage' 
éommun.' 

. . ft- 
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Il faut fuppofer cependant qu*en attendant I» 
Commune ne manque pas de pâturage , & s’il s’é- 
lève à ce fujet quelque different , on prendra l'a- 
vis de gens experts dans l’économie , & le diffe- 
rent fera réglé aux frais de celui qui fuccombera 
dans la caufe. 

N. 8. On ne peut regarder comme un droit 
de fcrvitude i ) le pâturage qu’a toute une com- 
munauté fur un fonds qui lui appartient. Car cha- 
que particulier , en faifant pâturer fes beftiaux 
dans les lieux qui appartiennent à la Communau- 
té . ufe en ce cas du droit de propriété , commua 
à tous ceux qui font membres de la Communauté. 

i ) On ne fçauroit non plus réputer pour droit 
de fervitude la permifllon qu’on accorde précai- 
rement & par pure amiiié ( precario & jure famî- 
liaritatis ) à un voifin de faire paître fon bétail 
fur un fonds qui appartient à celui qui lui fait ce 
plailir , ce qui dans le doute ell auffi toujours) 
îuppofé. Cette permiffion de faire pâturer fès 
beftiaux , conjointement avec ceux du propriétai- 
re du fonds , ( compafeuum ) peut être révoquée 
quand il lui plaît ; & li le précaire eft clairement 
prouvé , foit par des documens , ou par des té- 
moins , le voiiîn ne pourra même fonder fes pré- 
tentions fur la prefeription. 

§• 45 . 

VIII. En général toutes les fervitudes par le 
moyen dcfquelles une terre de pay fan procure quel- 
que avantage à une autre terre femblable,font mi- 
fes au nombre des fervitudes ruHiqucs^par éxemple 
Tome lit Y H 
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le droit qu’a Sejus de tirer du fonds de Cajus de la 
pierre , de la chaux , de la craie , du fable , de 
l’argile, de la tourbe, du gazon, &c. le droit d’ab- 
batre du bois dans la forêt de Cajus , d’y amalTer 
du gland , ou d'y envoyer des cochons à l’engrais. 

^ • ^ 6 * 

Dans le doute toutes les fervitudes établies 
pour l’avantage d’un fonds ruftique font dés fer- 
vitudes rufUques , quand même i! n ’auroit pas été 
fait mention du fonds ; mais uniquement du pro- 
priétaire , ou que la convention auroit aufli été 
étendue aux héritiers , ou que la fervitude auroic 
été accordée par une ville ou village à une autre 
ville ou village. 

Mais fl le fonds même ne tire aucun avantage 
de la fervitude , & qu’il n’y ait que la perfonne 
du propriétaire qui en prohte , par éxemple,fi Ca- 
jus permet à Sejus de fe promener dans Ion parc , 
de tirer aux oifeaux dans fa forêt , de puiler de 
l’eau dans fon puits , pour en boire , ou pour s’en 
fervir dans fa cuifine ,&c. ) ce n’eft pas une lervi- 
tude , & par conféquent Sejus n'acquiert pas un 
droit réel , mais uniquement une aélion perfon- 
nelle ex pa3o ad id quod intereji. D’où il fuit 
que dans ces cas il n'efl pas néceifaire que les 
fonds foient voifîns. 

§• 47 " ^ I 

Toutes les fervirudes dont on vient de traiter 
peuvent être accordées à plufieurs , pourvû que 
la condition des premiers ne foir pas empirée par 
l’établiflement des droits de fervitude accordés 
ftux derniers. XITIUE 
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ï)es actions que ton acquiert par les fenritudet 
tant perfonnelles que rétUes> 

Item 

jDe celles que les Ldi^t aicordeftt à Ceux qui nient 
qu'il fait du un pareil droit de fervitude 
à un autre. 

( Quibus moJis fervitus vindicetur » vd ad 
aiios pertincre negccur. ) 

. i I- 

I L â été dit ci-delTus que toutes les lèrvîtudes 
fuppofent la pofle(îion d’une chofe appartenant 
à autrui , ou d’uti droit fur le fonds ou héritage 
qui appartient à autrui , & que par conféquent la 
tradition elt néceffure pour la constitution d'une 
fervitudei P. //• L. Tit. tll. ^.6. P, II, 

L. /r. r. AT §. %o. 

Lors donc qu’une fervitude n’â été finaplement 
que promife , & que la tradition n’en a pas été 
faite , celui à qui on fait la pfomefle n’a qu’une 
fimple aélion perfonnelle ex paüd , par laquelle il 
peut obliger celui qui lui a promis la fervitude > 
d’en faire la tradition. 

Y a $. a. 
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$. 1 . 

Mais lorfque la fervicude eft conftituée par le 
inoyen de la tradition , celui en faveur de qui elle 
cft établie acquiert un droit réel , & par con- 
féquent une adion réelle , qu’on appelle l’aftion 
confefloire, ( aBio confejforia. ) 

L’aélion confeflToire ( a3io confejforia ) ell une 
aélion réelle , en vertu de laquelle on prétend 
qu’il nous ell dû , ou à notre fonds , un droit de 
fervitude fur le fonds d’autrui. 

§. 4 . . 

L’adion confefloire ( confejforia ) efl: ou di- 
icde ou réelle. ' 

§• 5 - , ^ 

L’adion direde efl accordée à celui en faveur 
de qui On a conftitné une fervitude perfqnnelle 
ou réelle. 

Par rapport aux fervitudes réelles , le proprié- 
taire du fonds peut feul intenter l’adion confeflbi- 
re , c’eft pourquoi il efl tenu de prouver Ion droit 
de propriété ; à moins qu’il ne poflede le fonds 
en qualité de propriétaire. 

Aucun ufufruitier ne peut donc revendiquer 
les droits de fervicude attachés au fonds , à moins 
que l’ufufruitier en fa qualité de légitime adminif- 
trateur ne voulut intenter l’adion confeflToire au 
nom du propriétaire. 11 en efl autrement , lorfque 
l’ufufruitier efl empêché de jouir de fon ufufl-uit , 
auquel cas il peut revendiquer l’ufufruit en foa 
propre nom, par le moyen de l’adion confefloire. 
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î. é. 

L*a£lîon confeflbire( confijforia ) a lieu contre 
tous ceux qui empêchent le propriétaire du fonds 
dominant de faire ufage de fon droit de fervitude, 
foit par des voies de fait ou feulement par des 
paroles ; foit direélement , par éxemple, lorfque le 
propriétaire du fonds aflervi ne veut pas permet- 
tre que les inftrumens deftinés à l’ufage de la 
fervitude ( Infirumenta fervitutis ) foient réparés. 

Il réfuUe de ce qui vient d’être établi , que cet- 
te aéfion peut être intentée , non feulement con- 
tre le propriétaire du fonds aflervi , qui a conf- 
titué la fervitude , mais aufli contre tout pofleflêur 
du fonds aflTervi. On réputé aufli pour pofleflTeur 
celui qui frauduleufement a ceflTé de pofledrt , ou 
celui qui s’efl: préfenté pour foûtenir la caufe. 
Voye^ ci-dtjfus. 

Lorlqu’il y a plufieurs propriétaires du fonds 
fervant , & que l’un d’entr’eux empêche le pdf- 
fefleur de la fervitude de faire ufage de fon droit , 
i’aélion peut être intentée folidairement contre lui, 
( in foUdum, ) 

§• 7 . 

L’aélion direéle ( aBio confejforia direSa ) a 
pour objet toutes les differentes fortes de fervitu- 
des perfonnelles réelles , ruftiques ou urbaines. 
Voyei ci deiïus 6.5. 

§. 8 . . ' 

En intentant Eaélion confèflbire on prétend & 
foûtient , qu’il nous efl: dû une fervitude fur. le 
fonds d’autrui } que par conféquent Iç poflefleur 

Y 3 n’efl: 
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r*eft pas en droit de nous empêcher d’en faire 
ufage , & qu’il doit nous remettre en poflcflion de 
la fervi ude , en nous tenant compte de tout d- m- 
inage & intérêt, ( cum omni caufa. ) 

Le Demandeur peut aulfi exiger du d fetideur 
une caution qu’il ne le troublera plus à l’avenir , 
( cautloncm de non ulterius turbundo > ) & s’il 
ne veut pas la donner il pourra y être ch par 
voie d’éxecution. En cas paieil il eft même lib.e 
au Juge d’y attacher des peines. 

Si le défendeur luccombe dans la caufe , & que 
malgré cela H continue de troublée le Deman.. 
deur dans l’éxercice de fon droit , il fera tenu de 
payer le dommage qu’il a caufé au Demanilcur 
fur le pié que celui-ci en fera l’ellimation par Ion 
ferment in lium. 

Lorfque plufieurs ont un droit de fervitude % 
& que l’un d’entr’eux eft troublé dans l’éxercico 
de ce droit , il peut intenter feul & lolidairement 
( in foUdum ) l’aiftion confeflbire. 

Au refte 4 cette aâion pafte auflt anx hé- 
ritiers. 

. . "T . 

L’atftion wxAt { eotnfefforia utilis ) a 'ieu , lorf- 
que l’on a acquis un droit de fervirude de celui 
qui n’a pas la propriété di> fonds affervi : ou donc 
la propriété n’eft pas pleine ^ entière. 11 luit 
de là que l’on ne peut pas intenter contre le Vaflal 
ni conrre celui qui a le droit de furface , ni cen- 
tre l’Emphytécte, &c. l’aéUon direéle, & que l’on 
c’a çQntr*eux , lorfqu’ils ont conftitué une fervi. 
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tude , que l’adion utile , ( aBiontm cônfeÿoriam 
utilem. ) ' ' 

Celui qui a fur le fond» d’autrui d'autres droits 
que le droit de fjrviru le > par exemple , le droit 
de dimo , de chali'e , de |arifdidion , &-. peut 
les revendiquer en vertu de l'adion utile , & de- 
mi nder que celui qui le trouble foie tenu de faire 
C(.(Ter le trouble & de le lailTer dans la poâellion 
de les droits. 

Tout ce qui a lieu dans l'adion direde a 
au (Tl lieu dans l’adion utile, ( in aSione confejjoria 
utili. ) 

lO. 

Ceux en faveur drfqucls le droit de fervitude 
a été légalement ccrllitué , ont encore d’autres 
adions , pour fe faire maintenir dans leur droit 
réel ; Cç'iv ;ir i ) l'adion de vol, ( aSionem fürti,'^ 
lorfqu'on vole une chofe mobiliaire , qui écoit 
airiieniîà un iioir do fervitude: 2 ) l’adion de 
la Loi A:{uilla , ( aAlomn Ugis AquiU ^ ') lorf- 
qu’on caufo du d immage à la choio ou au fonds 
alTorvi. < ) Le polfeireur de la fervitude peut aullî 
faire défonfos de rien innover , ce qu’on appelle 
en droi' novum opus nunciare , & les Loix lui 
ont aulîi 4 ) accordé dos Interdits pour le main- 
tien de fa polTelfîon , &c. 

$.11. 

Nous avons fait voir jufqu’à préfent , coirt* 
m ne celui qui a un droit de fervitude fur le fonds 
d'autrui peut agir contre celui qui le trouble dans 

Y 4 réxer- 
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rexerciçede fon droit. , & le revendiquer par le 
moyen de Taftion confeflToire. 

- Mais comme il arrive fouvènt que celui du- 
quel oo exige un droit de l’ervitude nie qu il loic 
dû , & foutient par cotiféquent qu^il n’eft pas 
obligé de fouftrir qu’on l’exerce , les Loix lui ont 
accordé pour le maintien de fa liberté l’adion né<* 
gatoire, ( «e^aroria. ) _ . 

Ç. II. 

L^adion négatoire ( aHio negatoria ) ed une 
adion réelle , par laquelle celui contre lequel on 
prétend un droit de fervitude nie que la chofe 
ou le fonds qui lui appartient y foit aflujetti, con- 
cluant en conféquence > à ce que celui qui le pré- 
tend foit débouté de fes prétentions , que le fonds 
foit déclaré libre de cette charge , & qu’en outre 
il foit ordonné à celui qui eaufe le trouble de ne 
le plus troubler dans la liberté di»nt il jouit. 

' S. IJ. 

Cette adion eft fondée fur l’équité naturelle , 
chaque choie devant être réputée libre de toutes 
charges , jufques à ce qu’on ait prouvé le contrai- 
re. C’eft aulîi la raifon pourquoi celui qui nie 
que la fervitude foit dûë , n’eft pas obligé de 
prouver la liberté de fon fonds. Ce qui a aufli 
lieu y lors même que celui qui prétend le droit 
de fervitude en eft aduellement en poflelîion , 8c 
y a été maintenu dans le pofteflbire très-fom- 
maire , ou dans le pofleffoire ordinaire, { in fum-> 
mar'i^mQ vcl pojjejforio erdinario. } 
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Lors donc que le propriétaire du fonds aflervi , 
après avoir fuccombé dans le pofleflbire , intente 
le pétitoire qui lui a été réfervé , c’eft-à-dire , 
qu'il intente l’aélion négatoire , il n’a befoin que 
de fonder fon aélion fimplement fur la liberté 
naturelle ; & fi celui qui eft en pofiefiion de la 
fervicuie nie que le fonds Toit libre , c’eft à lui à 
en fournir la preuve, en montrant que la fervitude, 
a été légalement conftituée. ([ V, U Code FrederiC;^ 
p. ijo. §. 1 I. 

$.14. ^ ^ ^ 

On dirtingue pareillement l’adion négatoire en 
diiede & utile. 

§. 

L’adion direde ( negatoria direBà ) n’eft ac- 
cordée qu'à celui qui a la vraie & pleine propriété 
de la chofe ou du fonds , fur lequel un autre pré- 
tend ou polTéde un droit de fervitude. Mais fi le 
premier ne polTéde pas la chofe ou le fonds, il faut 
qu'il prouve auparavant fon droit de propriété. . 

L’adion utile ( negatoria utilis ) ed accordée 
à ceux qui n'ont qu’un droit de propriété utile ou 
revocable ; les Loix l’accordent aulTi à ceux qui 
nient que le demandeur ait fur leur fonds quel- 
que autre droit réel que celui de fervitude, fçavoic 
le droit de chafle , de dîme , de jurifdidion , &c. 
& qui par conféquent foûtiennent que c’ed fans 
fondement qu’il prétend un pareil droit. 

$. 16. 

L’adion négatoire a donc pour objet de main- 
wnir la liberté d’un fonds, fur lequel un autre 

s’atrri- 
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a^attrîbue un droit de fcrvitude ou d’autres droits 
que le pofleffeur foûtienc ne lui être point dus. 
Parle moyen de cette aAion on peut non leule- 
ment pourl'uivre la liberté de l'on fonds , mais 
encore demander tous Tes dommages & intérêts. 


TITRE XII. 

Comment finifftnt Us Servitudes. 

( Quibus modis fervitutes amittantur. ) 

5- I. 

L Es fervitudes réelles ( fervîtudes prcediales ) 
celTent & Bniflent -, 

I. ) Lorfque le fonds pour l’ufage duquel la 
fcrvitude étoit établie , ou le fonds affervi , vient 
à périr. Ainli lorfque la maitbn en faveur de la- 
quelle la fcrvitude jlilUcidii avoit été conftituée 
fur la cour du voilîn vient à être détruite & ab- 
batue , la lérvirude prend fin ; de même fi le 
chemin qui fert à un fonds par droit de fcrvitude , 
vient à être rendu inutile par une inondation , les 
fervitudes iter , via & actus ceflênt. 

N. I. Mais fi l’on rebâtit la maifon , ou que 
l’inondation vienne à cefler , ces fervitudes leront 
rétablies. Cependant fi dans le cas de l’inonda- 
tion elle avoit formé en même-tems un nouveau 
lit, ce feroit une nouvelle efpèce , ( nova fpecies) 
auquel cas les fervitudes ittn via , aclus , ceflTe- 

loienc 
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roîenr entièifement , quand même les eaux aban-* 
donneroient dans la fuite le nouveau lit. yoyc^ 
ci diÿus Part. II. Liv. II. Tit. III. n. 7. 

N. i Lorfciu’il ne périt qu’une partie du fonds 
dominant , la partie qui refte conferMe en fou 
entier ( in folidum ) le même droit de fervitude. 
Lors d me que par l’alluvion une partie du fonds 
dominant eft emportée , ou que le fonds vient 
à être diminué par le nouveau lit qui s'y eft for- 
mé , la partie du fonds qui fubfifte ne perd pas 
les droits de fervitude qui étoient attachés au tout , 
à moi TS que l’alluvion ou le nouveau lit qui s’eft 
foimé n’eaflent ôté au maître du fonds domi;iant 
tout moyen de faire ufage de fon droit de fer- 
▼itude, 

. §• i- 

II. ) Une fervitude ceiïe , lorfque celui à qui 
elle eft due n*en ufe pas de la manière prelcrite & 
fuivan: la nature de la fervitude. Par éxemple , (î 
quelqu’un n’étant en droit de ne puifer qu’une cer- 
taine forte d’eau , ou de n’aller chercher de l’eau 
qu’à une certaine heure,, puil’e une autre forte 
d’eau, ou va chercher de l’eau à d’autres heures, &c. 

§. 3. 

III. 1 Les fervitudes fc perdent , lorfqu’on 
n’en fait aucun ufage pendant 10 ans entre préfens, 
& ao ans entre abfens ; mais pour cet effet il faut 
que le propriétaire du fonds fervant ( a ) ait fait 

défen- 

(4) L. 1 8. § I. quem ferv. amitt. ih. Non poteft videri ulû- 
cepilTe ricinus tuus libertatetn «diuni Aiarum , qui jus 
tuum npn intcrpcllavit. 
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défenfes au proprietaire du fonds dominant de 
faire ufage de la fervitude , ou ( ^ ) qu’il l’en ait 
empêche de fait, ( ipfo faUo , ) Par éxemple , fi le 
propriétaire du fonds fervant , bâtit le côté par oèr 
le propriétaire du fonds dominant avoir droit de 
prendre jour; fi le dernier voulant mettre une pou- 
tre dans le mur du premier , celui - ci ferme les 
trous de fon mur deftinés à cet ufage; fi le maître 
du fonds fervant haufle fa maifon au préjudice du 
droit que le maître du fonds dominant avoit de 
l’empêcher. Dans tous ces cas fi le propriétaire 
du fonds dominant acquiefce au fait ou à la pro- 
hibition du propriétaire du fonds fervant pendant 
jo ou Z O ans , fans faire ufage de fon droit , le 
dernier obtient la liberté de fon fonds par le moyen 
de Tufiicapion. 

11 a été remarqué ci-deflTus qu’à l’égard des fer- 
vîtudes dont l’ufage n’eft pas continuel ( de fer- 
vitutibus difeontinuis , ) il faut 20 ans pour pref^ 
crire la liberté de fon fonds même entre préfens. 

N. I. Lorfque le Poffeffeur du fonds domi- 
nant a gardé le filence pendant neuf années , à 
compter depuis la prohibition qui lui a été faite , 
& que venant à vendre enfuite le fonds, l’acheteur 
n’éxerce pas le droit de fervitude pendant la di- 
xiéme année , la liberté du fonds efl proferite par 
la voie de l’ufucapion, & la négligence du ven- 
deur préjudicie à l'acheteur. 

N. 2 . Cependant le propriétaire du fonds do- 
minant ne doit point perdre le droit de fervi- 

tude 

C b ) I. 6. ferv, itrk 
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tude qui y ell attaché, parce qu’il n’en a fait aucun 
ufage pendant un certain tems , lorfque ce pro- 
priétaire ne poflede pas le fonds par lui - même, 
mais par d’autres : tels que font un fermier , un 
cmphytéote , & celui qui a le droit de furface,^ 
Effedivement dans de pareils cas on ne peut im- 
puter aucune négligence au propriétaire > & on 
pourroit encore moins l’en accufer , s’il avoit pro- 
tefté contre la prohibition , ou devant un notaire 
& des témoins, ou judiciairement , & fait lignifier 
la protellation au propriétaire du fonds fervant. 

iVI 3. Le non-ufage de la fervitude nè porte 
pas non plus de préjudice , lorfque le propriétaire 
au fonds dominant , par amitié pour Ib» voifin , 
n’éxerce pas fon droit pendant un certain tems , 
& qu’il fe fait donner un revers à ce fujer. 

N. 4. Au refte on ne perd le droit de lêrvî- 
tude par le non-ufage , que lorfqu’on ne l’éxerce 
point du tout. Il fuffit donc pour la confervation 
de fon droit , qu’on l’ait éxercé une fois dans les 
dix années , ou qu’on ait fait ufage d’une partie 
de la fervitude. Par éxemple, a ) celui qui a les 1 èr- 
vitudes aSus , W«,&c. ne les perd pas , s’il fe 1ère 
conllatnment du chemin pour y paflèr à pié, quoi- 
qu’il n’y fafle pas pafler fon bécail pendant le 
tems requis p>our prefcrirc. b ) Lorfque l’on a ac- 
cordé au voifin le partage par deux fonds , & 
qu’il ne parte conllamment que par l’un des deux 
pendant 10. ou 10. années , il ne perd pas le droit 
de pafler par l’autre fonds ; parce que le partage 
par les deux fonds ell une feule même lervi- 

tude 
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tude qu’il a éxercé en partie. Lorfqu*un des afld- 
ciés ou Co-propriétaires ufe de la fervitude atta- 
chée au fonds commun , l’autre atTocié confervô 
par-là fon droit , quand même on auroit aflîgné 
a chaque aflbcié un endroit particulier pour y 
faire ufage de la fervitude. Il en eft autrement , 
lorfque le fonds ayant été partagé , chacun a fa 
portion féparée , & qu’ils font i\nÇ\ fociivd con- 
domini pro divifo. 

JV. 5. La fervitude n’eft pas non plus perdue 
par le non ufage , lorfque le propriétaire du fonds 
dominant eft empêché de pourfuivre fes droits i 
par éxemple , 

a ) Lorfqu’il eft furieux, prodigue, mineur, &c. 
IRemarquez que lorfque la fervitude a été confti- 
tuée tant en faveur d'une perfonne qui a atteint 
l’âge de majorité , qu'en faveur d’un pupille , le 
droit du majeur eft confervé par le pupille, le- 
quel peut demander la reftitution en entier. 

b ) Lorfque le propriétaire du fonds dominant 
eft détenu prifonnier , & qu’il ne peut veiller à la 
confervation de fes droits * ce qui auroit lieu , 
quand même il feroit en prifon par fa faute. 

N.(>. On a auffi déclaré ailleurs , qui ni les 
chofes communes , ni celles qui font hors du com- 
merce , ne peuvent jamais être perdues par le 
non ufage. 

<4. 

IV. ) Lorfque celui en faveur de qui on a 
conftitué une fervitude fur le fonds de fon voifin 
n'en fait -aucun ulage pendant 30. ans, le voifin, 

acquière 
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acquiert la liberté de fon fonds par la prelcription, 
lequel eft libéré de cette charge , fans que la 
bonne f")! ni le jufte titre puilTent encore entier en 
confidéraiion. 

§. ï. 

V. ) Les fcrvirudes frnilTent aufli par la con- 
fulion , lorfque les deux fonds font réunis fous 
un feul miîrre, par éxemple,lorfque les polTeffeurs 
du finds dominant & du fonds fervant héritent 
l’un del’autre.ou que l’un vend Ibn fondsà l’autre. 

J. 6 

VI. ) Les «fervitudes finiflent aufli » lorfque le 
droit de celui en faveur de qui elles font établies 
vient à ceffer Lors donc que le droit de ferviiude 
a été accordé au voifm par celui qui n’a qu’on 
droit de propriété revocable , tel qu’eft l’Em- 
phytéote , le Vaflal , celui qui a le droit de fur- 
face, &c. la fervitude cefle quand le droit de l’Em- 
phytéote, &c. prend fin. 

i 7. 

VII. ) Le droit de fervitude s’éteint aufli , lorf- 
que le propriétaire du fonds dominant renonce 
à fon droit ; mais afin que la renonciation foie 
valable il efl requis a ) que celui qui fe défille de 
fon droit , foit feul propriétaire du fonds , en fe- 
veur duquel il eft établi, b ) Qu'il en ait la pro- 
priété pleine & entière , c ) que ce foit un droit 
de propriété irrévocable , & d ) que le proprié- 
taire ait le pouvoir de difpofer de fon bien. 

V. I. La renonciation peut aufli fe faire taci- 
tement ; ce qui arrive j lorfque le propriétaire du 

fonds 
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fonds dominant permet à celui du fonds fervant 
des chofes qui foiit contraires au droit de fervi» 
tude. Par exemple , fi Sejus ayant le droit d^égout 
( JliUicidii ) & la fervitude altius non tolUndi, fur 
la cour du voifin Cajus , il renonce à la dernière 
fervitude. V'oye^ ci après §. n. 

Item. Lorfque le propriétaire du fonds domi- 
nant remet une fervitude dont une autre fervitude 
dépend ; par éxemple , fi Sejus ayant fur le fonds 
de Cajus la fervitude aqua haujlus , y renonce , 
il renonce aufü au droit de paffage,qui en ell une 
dépendance ; quand même il fe feroit fcuvenc 
fervi auparavant du paiTage , fans aller puifer de 
Peau. 

S. 8 . 

VIII. ) Les fervitudes perfonnelles ceffent en- 

«ore par d’autres moyens, ci-dejfus, P. II, 

lÀv, IV. Tu. II I. §. ZI. 

$• 9 - 

IX, ) Lorfque la fervitude n’a été établie que 
pour un certain tems ou pour la vie du proprié- 
taire du fonds dominant > elle ne celle pas à la 
vérité de droit par l’échéance du tems ou par la 
mort du propriétaire du fonds dominant , par la 
raifon que la caufe de la fervitude doit être per- 
pétuelle ; Mais fi le propriétaire du fonds domi- 
nant ou fes héritiers vouloienc éxercer le droit de 
fervitude après le tems dont on ell convenu , ils 
pourroient être déboutés de leurs prétentions par 
Pexception de dol ou de paâe^ ( txupùone doli 
velpacli) 
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Titré XÎL 

V T . 

X. ) La fervitude ne cefle pas par la pref- 
triprion du propriétaire du fonds dominant , ni 
par la confifcation de fes biens ; parce que la fer- 
vitude n’eft pas attachée à la perlonne , mais au 
fonds > lequel avec tous fes droits eft dévolu au 
fife. Il en eft autrement par rapport à la fervi- 
tude de Tuftifruit. ci dcjfus Part. //. Liv^ 

IK $. 11 . 

§i II. 

Lorfqu’on poftede plufieurs fervitudes fur le 
fonds de fon voifin , bien que l'une vienne à 
ceflTer par le non-ufage ou par la renonciation , 
&c. cela n'empêche pas que l’autre ne demeure 
en vigueur. 

N. i. Si donc l’on a fur la maifon du voifin 
tant la lervitude JiilHcidii que la fervitude altius 
non tolUndi , & qu’on accorde au voifin la per- 
miffion de haufler fa maifon , on ne perd pas la 
fervitude {JiilHcidii , ) parce que le voifin n'eft efx 
droit de haufler la maifon qu’ailtant que cela fe 
peut fans préjudicier à cette fervitude à laquelle 
on n'a pàs renoncé. 

Mais fi le voifin ne pouvoir haufler la 
maifon fans préjudicier à la fervitude JiiUicidii , 
cette fervitude cefleroit aulfi , par la railbn que 
fans cela la permiflîon d’élever fa maifon feroic 
fans effet. 

N. 2 . Lorfque le fonds dominant appartient 
a divers maîtres , en faveur defquels on a cons- 
titué une fervitude réelle , & que polTédanc 

Tome // 2^ chacun 
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chacun fa part féparém^nt, [pro divifo,) l’un perd 
fon droit par le non-ufage , ou par la renoncia- 
tion , &c. ce droit n’accroît pas aux autres. Si 
donc chacun eft en droit d’envoyer dix bœufs au ' 
pâturage fur le fonds du voifin , & que l’un vien- 
ne à perdre la fervitude , les autres n’en profitent 
pas , & ne peuvent envoyer que les dix Bœufs que 
chacun y envoyoit auparavant. 

Il en feroit autrement fi le fonds étoit commun 
par indivis, {pro indivifo.) Foyt[ ci-de^us §.3.71.4. 




PARTIE IL LIVRE V. 

TITRE L 


SOMMAIRE DU CINQUIÈME LIVRE 
DE LA SECONDE Partie, 

il. 

A Près avoir expliqué les deux premiers droits 
réels , fçavoir la propriété & les fefvitudes , 
( Dominium & Jervitutesy ) il faut traiter à 
préfent du troifiéme droit réel , fçavoir du gags 
Sc de l’Hypothèque. Voyei ci-de^us Partie 1 1 , 
Liv. II. Tu. IL 

On montre dans le Titre 1 1 . ce qu’il fiue 
«ntcndrepar le gâge & l’hypoihéque > & l’on 

expUi 
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Explique la manière de les conllituer & les effets 
qu’ils produifenc en Droit. 

$• 3 * 

On traite dans le Titré III. des gages ou 
hypothèques tacites , & des cas dans lélquels ils 
ont lieu. 

ÿ. 4* 

On montre dans le Titre IV. quelles /ont les cho* 
fes qui peuvent être engagées Ou hypothéquées. 

h 

On traite, par manière de renvoi , dans le Ti- 
tre V. du droit de priorité , qu’a le gage ou l 'hy- 
pothèque ; & dans le Titre VI. de la manière de 
vendre les gages & les fonds hypothéqués , lorf- 
que le débiteur ne paye pas. 

$. 6 . 

Enfin on montre dans le Titre VII. quels font 
les moyens d’éteindre les droits de gage ou d’hy- 
pothéque. 


TITRE II. 


Du fins que P on attache aux mots de gage ( dé 
Pignore) ou d'hypothèque , de la manière de les 
confiituer , 6* des effets qu'ils produifint. 
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Le moc de gage eft un terme général , quî 
comprend a ) le gage proprement dit , ( pignus in 
fpeci< ) & b i) l*hypothéque j ( hypothtcam. ) 

On entend par le mot de gage , ou le Contrat 
de gage , ( contraSum pignoris ) ou le droit réel , 
c’eft-à-dire , le droit que l'on acquiert fur la chofe 
même qui eft engagée , ( Jus in rt. ) Il fera traité 
du Contrat de gage dans la troifiéme Partie, par- 
ce qu’il eft du nombre des Contrats réels. Et l'on 
traitera dans le préfent Titre du gage , en tant que 
ce nom défignô un droit réel. 

Le gage ( Pignus ) 'diffère de Phypothéque 
uniquement en ce que le gage requiert néceffai- 
rement la Tradition , d’où vient auflî que le droit 
de gage peut être établi tant fur les chofes mobi- 
liaires que fur les immeubles ; au lieu que l’hypo- 
ihéque peut aufïï être conftltuée par un fimple 
paéle , ( paclo nudo , ) & qu'elle n'affeéle unique- 
ment que les immeubles. 

Dans les deux cas le Créancier acquiert un 
droit réel & une aûioa réelle , qu’on appelle 4c- 
tionern hypothtcariam, 

. Suivant les Loix naturelles il ne réfulte du 
gage & de l'hypothèque qu'une aftion perfonnelle 
tx paclo , que le Créancier peut intenter contre 
le Débiteur qui a délivré le gage ou conftiiué 
Phypothéque, pour Pobliger à payer ce qu'il doit, 
ou à fouffrir que le gage ou l’immeuble hypothé- 
qué foie vendu. 


‘ ; 
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Si le Créancier avoir perdu la poffêflîon du ga- 
ge ou de rimmeuble hypocliéqué , il ne pourroit 
pas non plus félon le droic naturel les revendi- 
quer , & il faudroit que la revendication fut in- 
lentée par le Débiteur même , ou que celui-ci cé- 
dât fon atdion au Créancier. 

On a rapporté ci-deflTus la raifon pourquoi les 
JLioix civiles accordent au Créancier une aélion 
réelle , par laquelle il eft en droit non-feulement 
d'éxiger ce qui lui eft dû de tout poflefleur du 
gage , mais auffi , lorfqu’il a perdu la pofTeflion 
du gage ou de l’immeuble hypothéqué , ou de les 
revendiquer en fon nom. 

§.3. 

Le gage ou l’hypothèque ell donc un droit réel 
dont le Débiteur afTefte fes biens , en tout ou en 
partie , en faveur de fon Créancier , & pour la 
sûreté de ce qu’il lui doit, 

§• 4 - ^ 

Le gage & Thypothéque n’étant établis unique- 
ment que pour la sûreté du Créancier , il s’enfuit 
qu’il faut nécelTairement qu’il précédé une obli- 
gation ou un prêt , à l’occafion duquel le gage a 
été délivré & l’hypothèque conflituée. Au refte 
l’obligation ou le prêt peut être pur & fîmple ou 
conditionnel j & l’on peut aulTi établir un gage , 
dcc. feulement pour une partie dy prêt. 

N.i. Il fuffit néanmoins que la dette ou obliga- 
tion foit naturelle, (debitumnaturale,) c’eft-à-dire, 
que ce foit une obligation, qui fans opérer une ac- 
Ûon ait cependant les autres effets d’une obligation, 

Z 3 (#- 
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( cffectus dtbiti. ) Mais on ne peut établir un 
gage, &c. lorfque l’obligation eft civile, ( dtbitum 
civile , ) c*eft-à-dire , lorfqu’il réfulte à la vérité 
une aftion de l’obligation , mais que l’aélion n’a 
point d’eflfct , comme il arrive , par éxemple , 
lorl'que l’aélion peut être éludée par le moyen d’u- 
ne exception perpétuelle. 

N. On peut établir un gage pour un prêt 
fait à autrui , ou pour un prêt à venir. 

N. 3 . Mais on ne peut conftituer un gage , flcc. 
pour une obligation , qui dérive d’un crime , par 
la raifon que les peines corporelles doivent afFetler 
la perfonrie obligée ; cependant s’il ne s’agit feu- 
lement que de la comparution en Juftice,( de judi- 
cio jifli )*ou d’une amende , l’on peut dans de pa- 
reils cas & pour de fernblables obligations confti- 
tuer un gage , &c. 

N. 4. Le gage , &c. eft à la vérité un acceflbi- 
re de l’obligation. Cependant il eft d’une nature 
particulière ; ainfi le gage fubfifte quelquefois , 
quoique l’obligation foit nulle ou éteinte ; par 
éxemple , lorfque le Curateur aliénant les biens 
defon mineur fans obferver les folemnités re- 
quifes , & engageant pour la fureté de la vente 
l'on propre bien , le inincur fait enfuite annullec 
le Contrat ; dans ce cas le gage fubfifte , & le Cu- 
rateur peut être pourfuivi par le moyen de l’ac- 
tion hypothécaire , ( aSione hypothecaria. ) 

On diftingue le gage , &c. i ) en général & 
ft>écial , {in §eneraU & fpeciale ) t) e&néccflairc 

‘ • - ' ' '• ^ 
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& volontaire 13) en exprès & tacite , ( txpr:f- 
fum & tac 'uum. ) 

Le gage général affeéle tous les biens du débi- 
teur , meubles & immeubles , corpoiels & incor- 
porels i préfens & à venir. 

On met au nombre de ces biens les biens em- 
phytéotiques & fujets à cens, mais non pas les fiefs 
ni les biens des héritiers du Débiteur , ni les chofes 
qui font hors du commerce , telles que font les 
chofes facrées , faintes & réligieufes. 

N. La formule ufitée pour la conftitutjqn 
de l’hypothèque générale e^. fous [hypothèque de 
tous Us biens tOU fous V hypothèque de tous les biens 
meubles & immeubles ; parce que les aélions & les 
obligations ,{aclione &nomina) y font comprifes. 

Ce n’ell donc pas une hypothèque générale , 
lorfqu'on n’a engagé que tous les immeubles. 

N. 2. On ne comprend pas dans le gage géné- 
ral les chofes que le Débiteur n’y a pas vrai fem- 
blablement comprifes , telles que font les chofes 
qui fervent à l’ufage quotidien dans un ménage , 
en meubles , linge de table , habits , lits , &c. aufr 
fi-bien que les outils de fa profelîion. 

A^. 3. Le gage fpécial n’aflfede qu’une ou 
plufieurs chofes , auxquelles U eft reftraint. On 
regarde aulfi comme un gage fpécial , un amas 
ou univerfalité de chofes , ( univerfitas , corpus^ ) 
ou un tout compofé de plufieurs parties , par 
éxemple , un troupeau de brebis , un magafin de 
marchandifes que l’on engage , &c. . . 

Z 4 ^. 4 . 


Digitized by Google 



'^60 Partie II. Livre V. 

N. 4. Les acceffions fon: aufli comprifes dans 
le gage fpéciil. C’eft pourquoi les accroiflemens 
du fonds qui arrivent par le moyen de l'alluvion 
appartiennent au gage. Item , les agneaux qui fer- 
vent à remplacer les brebis qui peuvent périr , les 
xnarchandifes qui ont été achetées depuis la conf- 
titution du gage pour le magafm ; les veaux tant 
qu’ils ne font pas féparés de la mere , les fruits 
qui pendent aux arbres , &c. 

' N. $, Lorfqu'un Débiteur hypothèque fon 
fonds , fur lequel un autre a droit d’ufufruit, ce 
droit n’eft pas compris dans l’hypothèque tant 
que dure la fervitude. Mais dès que l’ulufruit fo 
trouve réuni avec la propriété , les fruits qui n’onc 
pas été féparés appartiennent au gage. 

§. 7- 

Le gage néceflaire efl celui qui eft établi 
par autorité de Juftice , lorfque par la voie de 
l'éxecution on efl: mis en poflîeffion d’une chofe 
ou d’un fonds ou héritage , ( per immiJp.ontm. ) 
Ce gage s'établit aufli par la féqueftration , la fai- 
fie réelle ou prife de pofleflion , { permiffionem in 
hona , ) &c. 

A^. I . Le gage volontaire s’établit ou par une 
convention f (ex conventione pariium , ) ou f>ar 
une difpofition teflamentaire. 11 s’établit de cette 
dernière manière , lorfque le Teftateur oblige fon 
héritier à cautionner pour Cajus , en donnant des 
gages au Créancier de Cajus. 

N. Z. Pour conflituer le gage il n’efl pas 
pécefl^rç de faire une obligation par écrit -, 
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cependant elle peut fervir pour prouver le droit 
de préférence , & à cet égard elle efl de quelque 
ufage. 

f. 8 , 

Le gage ou l’hypothèque exprelTe , ( pignus 
exprejjum , ) eft le gage que l*on ftipule exprefle- 
ment par des paroles ; le gage tacite eft celui 
qui eft établi par les Loix pour avoir lieu tacite- ^ 
ment , c'eft-à-dire , fans que Ton en foit convenu. 

Il en fera traité par manière dç renvoi dans le Ti- 
tre fuivant, 

Tout propriétaire d’une chofe ou d’un fonds 
ou héritage , qui a le pouvoir d’en difpofer , peut 
l’affujettir à un droit de gage ou d’hypothèque ; 

Il fuit de- U que l’on ne peut conftituer un ga- 
ge fur une chofe qui appartient à autrui. Cepen- 
‘ dant fi le gage avoir été établi par le débiteur , & 
que le propriétaire de la chofe engagée devint 
l’héritier foit du Créancier ou du Débiteur, le gage 
feroit par-là rendu valide ; ce qui arriveroic aulfi, 
fi le Créancier ou le Débiteur devenoit l’héritier 
du propriétaire de la chofe engagée. 

N. i. Il fuffit néanmoins , que le Débiteur ait 
la propriété civile ou utile dç la chofe qu’il engage ; 
c’eft pourquoi aufli lesemphytéotes , ceux qui ont 
le droit de furface & autres qui ont un droit réel 
font autorifés à conftituer un gage ; mais les Vaf- 
faux ne font pas en droit de le faire fans le confen- 
{çpaent du Seigneur dire^, 11 faut, au refte>remar- 

quee 
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quer , que dans de pareils cas le droit de gage 
cefle , lorfque la propriété civile ou utile vient à ' 
prendre fin. 

N. 2. Lorfque celui qui conditue un gage fur 
une chofe , n'en eft le maître qu'en partie , le gage 
n’a lieu que fur fa portion. . 

J. Le Propriétaire d’une chofe peut aufli 
l’engager ou l’hypothéquer par un tiers , fçavoir 
par un mandataire qu’il a muni d’un plein pou- 
voir fpécial,pour aliéner ou engager la chofe. Un 
mandataire général eft autorifé à établir un gage, 

I ) Lorfqu’il a emprunté & employé une fomme 
pour le bien & l’avantage du Débiteur , parce que 
cette démarche fait partie de fon adminiftration , 
& que le débiteur devient par-là plus riche, i ) 
Lorlqu’étant Tuteur , il engage des chofes appar- 
tenant à fon pupille, parce que d’un côté le 7 uteur 
eft en droit de faire feul tout ce qui eft permis au 
véritable propriétaire, & que d’un autre côté le 
pupille n’en reçoit aucun préjudice;car s’il eft léfé, 
il doit être reftitué en entier. Cependant s’il s’a- 
git d’immeubles , le Tuteur n’eft pas en droit de 
les hypothéquer qu’au préalable il n’ait obtenu nn 
décret d’aliénation , ( decretum de alienando.) }) 
Lorfque le Propriétaire approuve le fait du man- 
' daraire ou expreflement ou du moins tacitement 
en gardant le filence. 4 ) Lorfque le Propriétaire 
ayant piermis auparavant que fon mandataire gé- 
néral empruntât des capitaux & donnât des hy- 
pothèques pour fûrcté , celui-ci a déjà précédem- 
ment 
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inent conftitué une ou plufîeurs hypothèques fem- 
blables. 

N. 4 . Un poflefleur de bonne foi efl: aufli en 
droit de conftituer un gage ou une hypothèque , 
car il s*en faut peu qu'il n’ait autant de droit que 
le véritable propriétaire. Cependant celui en fa- 
veur de qui le gage a été établi par le poflefleur 
de bonne foi , s’il vient enfuite à en perdre la pofr 
feflion , n’eft en droit ( à l'imitation de ce qui a 
lieu dans l’adion publicienne ) d'intenter l’aèlion 
hypothécaire que contre celui qui pofledc le ga- 
ge à un moindre titre que le fien; & c’eft la railbn 
pourquoi il n'eft jamais en droit d'intenter cette 
adion contre le véritable propriétaire. 

$. lO. 

On traitera ci après dans le IV. Titre des cho- 
fes fur lefquelles on peut conftituer un gage ou 
une hypothèque. 

§. II. 

L’effet d’un gage ou d’une hypothèque léga- 
lement établie confîfte , i ) En ce que le Créancier 
acquiert par-là un droit réel, (quoique l’Immeuble 
qui a été hypothéqué n’ait point été délivré ; ) 
d'où il fuit qu’il peut transférer à un autre fon 
droit de gage ou d’hypothèque. Mais fi le Créan- 
cier cède fon droit de gage ou d’hypothèque à un 
autre » dans la vue de nuire au droit du Débiteur, 
& afin qu’il ait plus de peine à dégager les chofes 
engagées ou hypothéquées , le Débiteur peut in- 
ter contre le Créancier i’adion de Stellionnat. 

x)£n 
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Z ) En ce que dans un concours de Créanciers 
celui qui a le droit de gage ou d’hypothèque eft 
préféré aux Créanciers Chirographaires ; matière 
qui a été traitée dans le Code Frédéric , P. jo6. 

3 ) En ce que le Créancier peut faire vendre le 
gage ou l’Immeuble hypothéqué , lorfque le Dé- 
biteur n’acquite pas ce qu’il doit. 

4 ) En ce qu’il peut fe feire maintenir dans la 
pofleflion du gage ou du fonds hypothéqué par le 
moyen des Interdits , par éxemple, par celui qu’on 
appelle InurdiBum falvianum ; Enfin 

y ) Le principal effet de ce droit réel , c’eft que 
les Loix ont aécordé au Créancier l’adion hypo- 
thécaire. 

$. 12 . 

L’Aélion hypothécaire , ( aclio hypothecaria ) 
eft une aftion réelle , par le moyen de laquelle le 
Créancier peut revendiquer le gage ou l’Immeu- 
ble hypothéqué de tous ceux qui en font en pot- 
felfion. 

$. 13. 

Les Loix ont accordé cette aélion tant aux 
Créanciers auxquels le gage a été délivré , qu’à 
ceux en faveur defquels l’hypothèque a été éta- 
blie , fans faire aucune diftinélion entre le gage 
ou l’hypothèque générale ou fpéciale , nécefl'aire 
ou volontaire , expreffe ou tacite. 

N. 1 . Les Loix ordonnent en particulier en 
faveur du Propriétaire qui donne à ferme un bien 
de campagne , que lorfque le fermier lui aura en- 
gagé les meubles & les effets qu’il apporte, fans en 

faire 
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faire cependant la tradition , le Maître du biea 
pourra les revendiquer de tout poflcfleur en vertu 
de l’aclion hypothécaire , qui dans le cas dont il 
s’agit porte le nom particulier à.‘aclioferviana ; de 
forte que le Propriétaire ou Locateur eft en droit 
ou d’intenter une aélion perfonnelle contre le 
«ondudeur pour en obtenir fes dommages & in- 
térêts , ou d’obliger le poiTefleur à reflituer les 
chofes engagées. 

Mais dans ce dernier cas le Locateur eft tenu 
de demander auparavant fon rembourfemenc du 
Condudeur , & de faire faifir & éxécuter les effets 
tant du Condudeur que du tidéjuffeur , quand 
même quelques effets auroient été fpécialemenc 
engagés au Locateur. 

N. 5. Les Loix ayant accordé un gage tacite 
tant au Propriétaire ou Locateur d’un héritage 
ruftique fur les fruits qui en proviennent , qu’au 
Propriétaire ou Locataire d'un héritage urbain fur 
les meubles que le Locataire a portés dans la mai- / 

fon qu’il tient à loyer , il n’eft pas'néceffaire qu’ils 
faffent ftipuler expreffément en leur faveur un 
droit de gage qu’ils tiennent du bénéfice des 
Loix. 

N. 3 . L’adion hypothécaire fe tranfmet aux hé- 
ritiers; mais les fucceflèurs particuliers {Jucceffores 
particulares,)^Q\s que font, par éxemple,les Celîion- 
naires ont l’adion appellée hypothtcaria utilis. 

N. 4. Lorfqu’il y a plufieurs héritiers , chacun 
eft en droit d’intenter tout feul ( in folidum ) l’ac- 
tion hypothécaire. 

Ms 
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^ * 4 * ^ 

L*aâ;ion hypothécaire a lieu contre tous ceux ' 
qui pofledent le gage ou l'héritage hypothéqué 
ou qui font réputés pour poflefleurs , & en tant 
qu’ils le poflfédent. Et le poffelTeur n’ell pas e« 
droit d’oppofer au Créancier le bénéfice d’ordre y 
( bmtficiam ordinis , ) c’eft à-dire , de demander 
qu’il pourfuive premièrement le principal débi- 
teur , excepté dans le cas dun. i. du 13. 

Cette adion a pareillement lieu contre les hé- 
ritiers du poflTeflTeur , mais feulement en tant qu’ils 
font en polTefTion du gage ou de l’Immeuble hy- 
pothéqué. 

. f' 

Le Créancier qui intente cette adion doit prou- 
ver I ) que le gage & l’hypothèque font valides } 

X ) que le défendeur polTéde la chofe engagée. 

16, 

Le Poflefleur eft tenu de rcflituer le gage eU 
l’Immeuble hypbtlwqué , avec tout ce qui efi 
dépend , ( cum omni caufa. ) On y comprend pas 
néanmoins les fruits que le poflêflêur a perçus dd 
bonne foi , par la raiîbn qu’ils n’ont jamais ap- 
partenus au Créancier. 

§. 17. ^ 

Lorfque le Polfelfeur , après avoir été con- 
damné à reftituer la chofe engagée ou'hypothé- 
quée y eft en demeure de le faire , le Créancier 
peut l’y faire contraindre par la voie de l’éxécu- 
«on , ou bien il peut agir contre lui pour l'obli- 
ger à lui tenir compte de fes dommages de inté- 
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rets > dont il eft en droit de faire reiUmation par 
fon ferment in litem. 

$. i8. 

Aucun Créanqier n'eft en droit de fe faifir de 
fa propre autorité , ( propria & privata auüorU 
tau ) de la chofe engagée ou hypothéquée , s’il 
ne veut pas s'expofer à perdre toute fa dette , qui 
dans un pareil cas doit tomber en partage à notre 
fifc. 

> 9 . ^ . 

On traitera dans le Titre III. des différentes 
manières par lefquelles le gage ou l’hypothèque 
ceffe ou prend fin. 


TITRE III. 

Des gages ou hypothèques tacites , des cas oh 
ils font conjlituès tacitement. 

( In quibus caulîs pignus vel hypotheca 
tacitè coiitrahdtur. ) 

§• I. 

L e gage & l'hypothèque peuvent être conffi- 
tués tacitement , & de pareils engagemens 
font appellés des hypothèques tacites. 

Les Loix déterminant les cas où le gage & 
l’hypothèque fe conlUtuent ucitemeat , Nous ne 

vou- 
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voulons pas que l’on admette d*autres hypothé* 
ques tacites , que celles qui ont été approuvées 
ou déterminées par nos Loix , ni que Ibus pré* 
texte de parité de raifon on les étende à d’autres 
cas. 

Nous avons au refte déterminé dans notre Code 
Fridéricien Part JV. les cas dans lefquels les gages 
ou hypothèques tacites doivent avoir lieu. 


TITRE IV. 


Dts chofes qui peuvent être engagées ou 
hypothéquées, 

( Quæ res pignori vel hypothecæ datæ obli- 
gari fimt. ) 

L Es LoÎx permettent d’engager ou d’hypothé- 
quer toutes les chofes mobiliaires , ou iramo* 
biliaires , corporelles ou incorporelles , préfentes 
& à venir. ' 

Ainfi quand un homme veut emprunter de Par* 
gent , il peut engager & hypothéquer pour la sû- 
reté du Créancier , non-feulement fes maifons » 
fes bien-fonds , mais encore les dififérens droits de 
lèrvitude , via , itinerts , aUus. 

Le Débiteur peut àulTi engager à fon Créancier 
le gage qui a été établi en fa faveur. 
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H eft aufli en droit de lui engager une obli- 
gation qui lui appartient en propre , auquel cas 
cependant le Créancier n’eft pas autorifé à inten- 
ter contre le Débiteur du Débiteur l’aélion hypo- 
thécaire, 11 auroic néanmoins contre ce dernier 
Débiteur l’aélion appellée hypothecaria utiLis , fi 
ce Débiteur avoir pareillement conflitué un gage, 
ou une hypothèque à fon Créancier , & que celui- 
ci eût engagé fa dette. 

§. 

Il fuit de-là évidemment 
I ) Que l’on ne peut conflituer un gage ou 
une hypothèque fur une chofe qui appartient à un 
autre. y'oyt:^ci-dijJ'ui Tu. II. §. lo. 

Lors donc qu’une chofe eft commune à plu- 
lîeurs propriétaires , & que Tun d’entr’eux en- 
gage ou hypothèque la chofe commune , le gage 
ou l’hypothèque n’efl valide qu’au pro rata de fa 
portion. 

11 y a néanmoins des cas où l’on peut conftî- 
tuer un gage ou une hypothèque fur une chofe 
appartenant à autrui: par exemple, lorfqu’un Tu- 
teur engage les biens de fon pupille. b) Lorfqu'un 
Mandataire engage des chofes qui font à celui 
dont il adminiftre les affaires, c ) Lorfqu'un admi- 
niftrateur de biens appartenans à autrui les hypo- 
thèque pour la sûreté des emprunts qu’il fait peut 
améliorer ces biens. Cependant les adminiflrateurs 
des biens , qui appartiennent à des Villes , ne font 
pas autorifés à les hypothéquer fans l’approbation 
des Chambres de guerre Sc des Domaines, 

Tome IL A a Item. 
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Item, ci ) Lorfqü’un bien appartenant à autru! 
eft hypothéqué fou* condition & au cas que le 
conftituant en acquierre la propriété. Cette con- 
dition -, au refte , eft toujours fous-entenduë taci- 
tement , lorfque le Débiteur hypothèque fes biens 

à venin « /r 

e ) Une chofe appartenant a autrui eft aulli va- 

lidement engagée ; Si le Propriétaire confent à 
rengagement , ou ratifie dans la fuite le gage ou 
l’hypothèque, ou devient l’héritier du conftituant : 
mais le gage n’eft pas valide , quoique le Proprié- 
taire devienne l’héritier du Créancier. , 

f ) Lorfqu*on a un droit réel fur une chofe qui 
appartient à autrui , on eft autorifé à engager ou 
hypothéquer un pareil droit réel. V ci - dejjus 
T/n/r. §. I. 

y . 4* 

Lorfqu’un Créancier engage une chofe ou 
un bien , toutes fes acceflions font comprifes dans 

Je 

Àinfi , lorfqu'on a hypothéqué une place , & 
qu’on y bâtit dans la fuite une maifon , cette mai- 
fon eft aulTi comprife dans l’hypothèque. 

Lorfqu’on a hypothéqué un fonds , & que dans 
la fuite le fonds prend quelque aCcroilTement p« 
le moyen de l’alluvion , cet accroiflement eft aum 
compris dans Phypothéque* 

§• 

1 1. On ne peut engager les chofes que ce- 
lui qui en eft propriétaire n’eft pas en droit d’a- 
liéner , comme font les chofes dont les Loix ont 

défendu 
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dérendu Taliénatioa On mec au nombre de ces 
chofes 

1 ) Le fonds dotal. Voyt^Pan^ l. ^27^ 

X ) Les chofes litigieules, c’eft-à-dire , les cho- 
fes par rapport auxquelles il y a conceflacioü 
en juftice. * 

3 ) Les fiefs & les fidéicommis , donc il n’y a 
que les fruits & autres ufages qui puilTenc être 
engagés. 

4 ) Les ’ chofes facrées , faintes & rélîgieufes , 
parce qu'elles font toutes hors du commerce des 
hommes. 

§. < 5 . 

III* Il y a des chofes qui par des raîfons parti- 
culières ne peuvent pas être engagées, par exemple^ 

I ) Les armes des foldacs » & tout ce qui ap- 
partient à leur uniforme : 

X ) Les inflrumens de utenfiles à Tufage des biens 
de Payfans , ( Injlrumenta. rufiicat } dans lefquels 
on comprend tout ce qui eft indifpenfablemenc 
nécelTaire au labourage des terres & àl’agficulture. 

3 ) Les alimens que Ton a aifignés au confli- 
tuant fur un fonds ou héritage ; 

4 ) Les fervitudes perfonnelles > parce qu’elles 
font attachées uniquement à la perfonne. Mais 
lorfque le Propriétaire en tire quelque avantagé 
Ou profit , il peut engager ce profit. C’eft pour- 
quoi l’on eft auffi en droit d’engager ou d’hypo- 
théquer fqn ufufruic , mais non pas la fervitude 
qui confifte dans l’ufage, [ftrvitutem ufus.) V 
ci^deffits Tit III, $. 8. 

A a X I ) Tou- 
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5 ) Toutes les fervitud.es réelles , qui fuppofent 
le voifinage ( viciniam ) & un avantage qui en 
refaite eh faveur du fonds dominant ; parce que 
run & l'autre ceffent lorfqu’elles font engagées 
à un tiers. » 


TI T R E V. 

De la préférence qui ejl accordée dans un con^ 
cours de Créanciers , à ceux qui ont un droit 
de gage ou d'hypothèque. 

C Omme cette matière a été traitée au long 
dans le Code Frédéric , P. II. Tit. II p.2.^7» 
6" fiqq. Nous nous contentons d^y renvoyer. 


TITRE VI. 

De Valünaùon ou tenu des Gages & Immeubles 
hypothèques. 

( De Diftraétione Pignorum & Hypo- 
thecarum. ) 

L Orfqu’un Débiteur n’acquite pas a^tems ce 
qu’il doit, il eft libre au Créancier de s'en pren- 
dre aux gages lu à l’Immeuble hypothéqué, & de 
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le vendre ; mais il faut diftinguer croîs cas , fça- 
voir : i ) S’il n’a point été convenu -dans l’obliga- 
tion de l’aliénation ou vente du gage. 

2 j Si l’aliénation ou vente en a été permife, ou 

3 ) Si elle a été défendue. 

Dans le premier cas , lorfque le Débiteur ne 
paye pas à l’échéance du terme corivenu,il eft per- 
mis au Créancier de vendre le gage ou l’Immeu- 
ble hypothéqué j ce qui eft une fuite de la nature 
même du gage. Car la sûreté du Créancier con- 
fifte dans la liberté d’aliéner ou de vendre le ga- 
ge , ( in facultau alienandi , ) de façon que le 
Créancier même ne fçauroit renoncer à l’aliénation 
ou vente , qui ne peut être empêchée ni par l’op- 
pofition ni par l’appel du Débiteur. 

§. 3- 

Dans le fécond cas , lorfque l’aliénation ou 
vente a été permife , le Créancier eft d’autant 
plus en droit d'aliéner ou de vendre le gage ou 
l’Immeuble hypothéqué que le Débiteur y a déjà 
confenti. 

5. 4. 

Il eft requis dans les deux cas , 

I ) Que le débiteur foie en demeure de payer , 
( in mora folvendiy ) c’eft-à- dire , qu'il ait été dé- 
jà averti & fommé de payer , ou que dans l’obli- 
gation on ait fixé un certain joUr auquel le rem- 
büurfemenc doit être fait ; & dans ce dernier cas il 
n’eft pas befoin d’avertiffement , à moins qu’on 
ne fût convenu en particulier qu’il auroit lieu. 
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S’il s’élève quelque different au fujet dé l’alié- 
nation ou vente du gage , il fera réglé promp- 
tement & fommairement pat la Juftice j & l’on 
ne pourra procéder à la vente avant que la Juf- 
tice n’ait jugé le different : mais lorfqu'ellc aura 
prononcé , on ne pourra fe pourvoir contre fon 
jugement. 

a ) Que le Créancier en ufe de bonne foi dans 
l’aliénation ou vente du gage , c’eft - à-dire , qu’il 
emploie tous fes foins pour trouver des acheteurs , 
qui payent le gage railonnablement , afin que s’il 
eft poflible, il relie encore quelque choie pour le 
débiteur après la dette payée. • 

Il faut auffi que le Créancier évite route collo- 
lion avec les acheteurs ou avec le Crieur : & s’il 
fçait que le gage n’appartient pas au Débiteur , 
il ne doit pas le faire vendre. 

3 ) Que le Créancier , fi l’obligation porte la 
manière de procéder à l’aliénation ou vente du 
gage, fe conforme éxaftement à ce qui a été con- 
venu à ce fujet. 

Dans le troifiéme cas , lorfque l’aliénation a 
été défendue , on ell en droit , malgré cette dé- 
fenfe , de procéder à la vente du gage ou de l’Im- 
meuble hypothéqué II ne fuffit pas néanmoins 
dans ce cas de prendre les précautions preferites 
au JVl. I. & 2. de l’article précédent , mais il faut 
encore a ) que le Créancier faffe de quinzaine en 
•quinzaine fommer trois fois fon Débiteur de le 
payer , en avertilfant que faute de payement , il S 

icra 
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fera obligé de vendre le gage; b ) qu’aprcs les trois 
fommations il laiiTe encore écouler deux années > 
après quoi il pourra fans autre avertiflement ven- 
dre le gage. 

Il faut encore remarquer que toute vente de 
gages ou d’immeubles hypothéqués doit être faite 
judiciairement. 

On a réglé dans’le Code Frédéric ,/>. 199.6* 
187. la manière de procéder dans la vente des 
meubles 6* p. 101. 6 287. §. 14. ce qu’il faut 
obferver pour l'aliénation des immeubles. 

Pour qu'on puilTe procéder à cette aliénation 
ou vente , le Créancier eft donc obligé de s’ad- 
drelTer au Juge du Débiteur , de produire devant 
lui l’obligation ou le Jugement , de faire voir qu’il 
a obfervé les formalités dont on a fait mention ci- 
deflus , & de demander qu’il foit fixé un terme 
pour faire la taxe , après quoi l’on en viendra à 
la fubhallation , à laquelle fera procédé ainfi qu’il 
eft prefcrit dans le Code Frédéric. 

i 7- 

Lorfque le Wen a été vendu en conformité de 
ce que les Loix ftatuent , l’acheteur en acquiert 
la pleine propriété , ou le droit réel qui avoit été 
hypothéqué au Créancier » & qui lui a été vendu. 
Le Débiteur n’eft pas en droit de dégager ce qui 
a été ainfi vendu : encore moins pourroit il , fous 
prétexte d’une léilon énorme , faire réfoudre la 
vente. 

Aa 4 • §.8. 
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$. 8 . 

Lorfqu*on vend un gage qui n’appartient pas 
au Débiteur , l’acheteur n’obtient que le droit 
de pouvoir l’acquérir par l’ufucapion ou par la 
prescription. 

N. I, Lorfque le véritable propriétaire d’un 
pareil bien vendu vient à l’évincer de l'acheteur , 
le Créancier n’eft pas proprement le vendeur , & 
c’eft le Débiteur qui doit être réputé pour tel. 

Mais l’acheteur a ) peut intenter contre le Dé- 
biteur l’aélion emti utiltm , pour qu’il lui garan- 
tifle le bien vendu, b ) Il lui eft auffi libre d’o- 
bliger le Créancier à lui céder l’aélion qu ’il a 
contre le Débiteur par rapport au gage , laquelle 
eft appellée aUio pignoratitia contraria ; dans ce 
cas il peut agir contre le Débiteur ; & conclure 
à ce qu’il foit tenu de l’indemnifer au fujet de ce 
gage appartenant à autrui, & de faire enforte qu’il 
parvienne sûrement à Ion rembourfement. 

Il en feroit néanmoins autrement , &le Créan- 
cier qui fait vendre un gage , pourroit être tenu 
de faire cefler l’évidion, i ) s’il fçavoit que le ga- 
ge vendu n’apparcenoit pas au Débiteur ; i ) s'il 
avoit répondu de l’éviiftion ; j ) s’il avoit vendu le 
gage comme étant fon bien propre ; 

4 ) Lorfque le Créancier a promis de garan- 
tir l’acheteur uniquement , parce que fans cela 
perfonne n’auroit acheté le gage , il eft à la véri- 
té obligé de faire ceflTer l’éviétion , mais il eft en 
droit de prendre fon recours à ce fujet contre le 
Débiteur pour obtenir fes dommages & intérêts. 
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5. 9. 

Lorfque la vente du gage fe fait par le Créan- 
cier fans qu'il foit autorifé à le vendre ; par éxcm- 
ple,fans que le Débiteur foit en demeure du payr- 
ment , la vente eft nulle de droit , & le Débiteur 
peut revendiquer le bien de tous ceux qui le pofle- 
dent , s’ils ne l’ont pas encore acquis par la voie 
de l’ufucapion. 

§. 10. 

Lorfque le Créancier eft à la vérité en droit de 
vendre le gage , mais qu’il n’obferve pas les fo- 
lemnités prel'crites ci - deflus , le Débiteur eft au- 
torifé à lui demander tous fes dommages & inté- 
rêts , en vertu de l’aélion pignoratitia. 

Et ft l’acheteur a fçu que le Créancier n’a 
pas obfcrvé ces folemnités , le débiteur peut in- 
tenter Contre l’acheteur l’aéUon venditi utiUm , 
pour l’obliger à refticuer le bien qu’il a acheté avec 
les fruits perçus & à percevoir , pourvu que le Dé’ 
biteur lui en paye le prix avec les intéiêts. 

§. II. 

Lorfque le gage ou l’immeuble hypothéqué 
a été légalement vendu , non feulement le débi- 
teur en perd la propriété ^ mais s’il y a des Créan- 
ciers poftérieurs , auxquels le bien vendu a été 
pareillement hypothéqué , leurs droits & gages 
prennent fin j par la raifon que leur droit eft 
reftraint à ce qui peut leur revenir du prix de la 
vente , après que le Créancier qui a une hypothè- 
que antérieure aura été lati$fait. 

§. 11 
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§ . ïi. 

N, I. Lorfque les Créanciers poüérieurs efli- 
inent qu’il ell de leur avantage de garder le bien 
hypothéqué , ils font en droit d’offrir au premier 
Créancier ce qui lui efl dû , & d’entrer dans fes 
droits : bénéfice qui eft de toute équité. 

N. 1. Ce bénéfice ( btntficium offertndi ) eft 
accordé 

I. ) Au Créancier poftérieur , qui acquiert par- 
la le droit du Créancier antérieur , mais unique- 
ment pour la fomme qui étoit dûë à ce premier 
Créancier : c’eft pourquoi auffi la chofe engagée 
ne fert pas de sûreté pour la dette du Créancier 
poftérieur : celui-ci néanmoins n'eft pas obligé 
d'accepter le payement de l’une des deux dettes > 
fi on n’acquitte en même temps l’autre. 

Lorfque le fécond Créancier a offert de payer 
ce qui eft dû au premier Créancier , & qu’il veut 
procéder à la vente de la chofe engagée, le Créan- 
cier qui,le fuit peut pareillement offrir de rembour- 
fer le fécond Créancier ; mais il faut que ce troi- 
fiéme Créancier rembourfe les deux créances an- 
térieures à la fienne. 

Lorfque le premier Créancier veut procéder 
i la vente de la chofe engagée , & que le fécond 
ne juge pas à propos de lui offrir fon rembour- 
fement , le troifiéme, ou le quatrième, &c. Créan- 
cier peut être admis à le faire , & il n’eft pas obli- 
gé après cela d’écouter , ni d’accepter les offres 
qui pouiroienc lui eue faites par les Créanciers 
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antérieurs , qui n'ont pas ufé de la diligence re> 
quife pour faire leur offre. 

II. ) Le Polfelfeur de la chofe engagée , con- 
tre lequel on agit , en vertu de l’aftion hypothé- 
caire , eit auin en droit de fe prévaloir du Béné- 
fice d*offrir le rembourfement,( Beneficii ojferendi.) 

Ainfi lorfque, par éxemplc, Sejus vend à Cajus 
un bien qu’il a hypothéqué à Mevius, & que Me- 
vius en vertu de l’aéUon hypothécaire veut reven- 
diquer de Cajus le bien hypothéqué , il eft libre 
à Cajus d'offrir à Mevius , moyennant cefîion 
de fes droits , ce qui lui eft dû en capital , intérêts 
& dépenfes qu’il a faites. 

III. ) Enfin le Débiteur même peut offrir le 
payement au poffeffeur de la chofe engagée qui 
a payé la valeur ou eflimation du procès, ( 
mationtm litis. ) Par éxemple, lorfque Sejus a en- 
gagé une chofe à Mevius , & que Mevius l'enga- 
ge à Cajus ; dans ce cas le Débiteur Sejus eft ea 
droit , en offrant de payer ce qu'il devoir à Me- 
vius , de redemander de Cajus la chofe que Me- 
vius lui avoir engagée. 

Si Mevius avoir engagé la chofe pour une plus 
grande fomme que celle qui lui étok dûë par 
Sejus , celui - ci ne feroit pas obligé de payer au- 
de-là de ce qu’il devoir à Mevius. 

Au refte l'offre de payer ne peut avoir lieu que 
lorfque la chofe engagée n’a pas été aâuelle- 
ment venduë.ou qu'elle ne l'a pas été légalement; 
( rite. ) Car lorfqu'elle a été une fois légalement 
vendue, le droit d’offrir fjus ojfferendi)n’ii plus lieu. 

TITKE 
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TITRE II. 

Des moyens par lefquels le gage ou l’hypothèque 
prennent fin. 

( Quibus modis pignus vel hypothcca 
folvitur. ) 

$. 1 . 

L e gage ou l’hypothèque s’éteint , & ceffe d’a- 
voir lieu par rapport à la chofe engagée mê- 
me , ou par rapport à l’obligation pour la sûreté 
de laquelle le gage a été conllitué. 

Par rapport à la chofe engagée , le gage ou 
l’hypothéque s’éteint , i ) lorfque le Créancier 
s’en défifte & le remet ; ce qui peut fe faire ou par 
une déclaration expreffe ou tacitement , foit en 
rendant le gage au Débiteur , ou en confentant , 
fans fe referver fes droits , qu’il aliène la chofe 
engagée : mais en ce cas il faut que le Débiteur 
l’aliène en effet. Au refie la fimple connoiffance 
de l’aliénation qu’en fait le Débiteur , ne fuffit 
pas pour dégager la chofe engagée , à moins que 
l’aliénation ne fût faite en faveur du hfc ou d’un 
corps pieux. , 

Lorfque le Créancier confent que la chofe 
engagée ferve de sûreté à quelque autre Créan- 
cier , il ne remet pas fon droit de gage ; mais il 
accorde fim[Jement la priorité au nouveau Cré- 
ancier > 
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ancier , qui doit être colloqué avant lui dans un 
concours de Créanciers. 

Lorfque le Débiteur acquiert par quelque nou- 
veau Titre ( ex nova caufa ) la choie engagée 
& aliénée enfuite avec le confentement du Créan- 
cier , le gage ne revit pas par-là ; à moins que 
dès le commencement le Débiteur n’eût accordé 
au Créancier une hypothèque générale fur tous 
ies biens. 

1 ) Lorfque le Débiteur donne un autre gage 
au Créancier pour la sûreté de ce qui lui ell dû , 
& que celui - ci l’accepte , le premier gage ne 
iubîille plus & hnit par>là. 

1 ) Ï1 s'éteint aulfi , lorlqu’ayant été établi 
feulement pour un certain tems , ce tems eft 
écoulé. 

4 ) Le gage ou l’hypothèque s’éteint auffi pat 
l’ufucapion ou la prefcription , lorfqu’un tiers 
acquiert de bonne foi & en vertu d’un jufte titre 
la chofe engagée , & la pofféde tout le tems re- 
quis pour pouvoir la prefcrire , fçavoir un an , s’il 
s'agit d’une chofe mobiliaire ; lo à lo ans , s’il 
s’agit d’immeubles » & 3 o ans s’il ell quedion du 
Débiteur même, qui a eu la chofe parmi fes biens 
fans la polTéder de bonne foi & en vertu d’un 
|ufte titre. 

5 ) Le gage ou l'hypothèque s’éteint , en cin- 
quième lieu , lorfque le droit que le Débiteur 
avoit fur la chofe engagée vient'à celTer : ainfi lors 
qu’il a engagé le revenu de fon ufufruit ou les 
avantages qu’il tire d’un fief, ou une emphytéofe, 

Ôcç, 
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&e. toui Cés engagemens ne fubiîftenc plus ^ dèf 
que le Debiteur a perdu Ton droit. 

11 Aiit de • là que le fécond Créancier perd fon 
droit de gage ou d’hypothèque , lorfque le Créan- 
cier antérieur a fait vendre légalement la chofe 
engagée ; par la raifon que le droit du Débiteur 
a été éteint par- là, 

Lorfque Cajus oblige à Titius une chofè qu« 
Sejus lui a engagée , & que Sejus enfuite s’ac*. 
quitte envers Cajus , l'engagement fait en faveur 
de Titius celle , parce que Sejus ayant fadsfait 
Cajus , celui-ci n*a plus de droit fur la chofe en- 
gagée. 

6 ) Le gage ou l’hypothèque s’éteint, en fixiè- 
me lieu , lorfque la chofe engagée vient à périr. 
Si elle ne périt qu’en partie , ce qui relie demeure 
affeélé pour la sûreté du Créancier ; c’en pour- 
quoi lorfque l’on a hypothéqué une maifon , fi elle 
vient à être détruite , le Créancier conferve fon 
droit d'hypothèque fur la place ou le fonds. 

La chofe engagée ell cenle périe , non feule- 
ment lorfque toute la fubllance de la chofe ell 
détruite , mais encore lorfque la forme ou l'efpèce 
en ell tellement changée , qu'elle ne peut plus 
être rétablie dans fon premier état. Ainfi lorfqu’u- 
ne maifon a été hypothéquée à un Créancier , 
l'hypohéque ne s’étend pas fur les matériaux , lî 
la maifonvient à être détruite. 

Pareillement lorfqu’on a hypothéqué une Ib* 
rêt, l’hypothèque ne peut être étendue à l’aba- 
(is de bois qu’on en a tiré , ni au vailfeau qui a été 

con- 
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condruic de ce bois. De même le droit de gage 
qu*on avoic fur la laine celle , li on l’a employée 
à faire un habit. 

Nota. Lorfqu'une fervitude a une fois celTé en- 
sièrement , elle ne peut plus revivre. 

§. 3. 

Le gage ou l’hypothèque s’éteint par rapport à 
Tobligation principale : 

Lorfque le Débitèur ou fon mandataire , ou 
un tiers paye toute la dette avec les intérêts & les 
frais & dommages occafionnés par la faute du Dé- 
biteur ; car li le payement n’ell pas entier » le 
gage fublille in folidum pour la sûreté de ce qui 
relie dû , quelque petite qu’en foit la fomme. 

Lorfque le Créancier a été latisfait de quelque 
autre manière; par éxemple, lorfqu’on lui a donné 
quelque autre chofe en payement , ( per dationem 
infolutum ) Item : lorfque l’obligation cfb éteinte , 
par ce qu’on appelle en Droit acceptilaSion ( per 
acceptüatioTum, ) ou qu’elle a été changée en une 
autre par la Novation , ( per Novationem , ) fans 
qu’il y ait été fait mention du gage. 

3 } Lorfque le Débiteur & le Créancier devien- 
nent héritiers l’un de l’autre. 

Il faut cependant dillinguer , fi l’on eft héritier 
pur 8 c limple , ou fî l'on ne fuccéde que fous con- 
dition de rellituer la fuccelîlon , ( fub Uge reftitu- 
tionis. ) Dans ce dernier cas le gage fubfille, lî 
l’héritier n’ayant pas accepté de bon gré la fuccef- 
jlioH on l'y a obligé. 

4 ) Lorf- 
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4 ) Lorfque robligation eft éteinte par la com- 
penlarion ; ce qui arrive loi fque le Débiteur a une 
prétention claire & liquide contre le Créancier , 
& qu’il peut la juftifier l'ur le champ. Car la dette 
étant anéantie de droit par la compenfation , il 
s’enfuit évidemment qu’elle éteint le gage qui 
n’eft qu’un acceflbire de la dette. 

5 J Lorfque le Débiteur par de bonnes rai- 
fons & après que la Juftice en a pris connoiffance 
( pravia caufa cogn 'uiûne ) configne la dette judi- 
ciairement. 

6 ) Lorfque le Créancier remet la dette au Dé- 
biteur , & promet de ne plus l’éxiger ; ce qui 
peut auflj fe faire tacitement , en rendant l’obliga- 
tion au Débiteur. 

7 ) Lorfque le Débiteur eft renvoyé par un Ju- 
gement quitte & abfous de la demande qu’on lui 
a faite ; ce qui doit avoir lieu, quand même le ju- 
gement feroit injufte. 

8 ) Lorfque le Débiteur ayant été admis au fer- 
ment , jure de ne point devoir au Créancier. 

9 ) Lorfque la dette eft preftrite , & que le 
Créancier n'a pas intenté l’aélion hypothécaire 
pendant 3 o ans. 

§■ 4. 

Lorfque le gage bu l’hypothèque ne fubfifte 
plus , le Créancier eft néanmoins en droit de gar- 
der la chofe engagée par droit de rétention, {jure 
retentionisjj fi le Débiteur lui doit en vertu d’une 
autre caufe , jufques à ce que cette autre dette foie 
aulTi acquittée. 

CODE 
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